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EMILE ET SOPHIE, 

OU LES SOLITAIRES. 

LETTRE I. 

J'étois libre, j'étois heureux, 6 mon maître! vous m'aviez fait un 
cœur propre à goûter le bonheur , et vous m'aviez donné Sophie ; aux 
délices de l'amour, aux épanchemens de l'amitié, une famille naissante 
ajoutait les charmes de la tendresse paternelle; tout m'annonçoit une 
vie agréable; tout me promettoit une douce vieillesse, et une mort pai- 
sible dans les bras de mes enfans. Hélas ! qu'est devenu ce temps heu* 
reux de jouissance et d'espérance, où l'avenir embellissoit le présent, 
où mon cœur, ivre de sa joie, s'abreuvoit chaque jour d'un siècle de fé- 
licité ? Tout s'est évanoui comme un songe : jeune encore , j'ai tout 
perdu , femme , enfons , amis , tout enfin , jusqu'au commerce de mes 
semblables. Mon cœur a été déchiré par tous ses attachemens; il ne tient 
plus qu'au moindre de tous , au tiède amour d'une vie sans plaisirs , 
mais exempte de remords. Si je survis longtemps à mes pertes , mon sort 
est de vieillir et mourir seul, sans jamais revoir un visage d'homme, 
et la seule Providence me fermera les yeux. 

En cet état , qui peut m'engager encore à prendre soin de cette triste 
vie que j'ai si peu de raison d'aimer? Des souvenirs , et la consolation 
d'être dans l'ordre en ce monde en m'y soumettant sans murmure aux 
décrets éternels. Je suis mort dans tout ce qui m'étoit cher; j'attends 
sans impatience et sans crainte que ce qui res.te de moi rejoigne ce que 
j'ai perdu. 

Mais vous, mon cher maître, vivez-vous? êtes- vous mortel encore? 
êtes-vous encore sur cette terre d'exil avec votre Emile , ou si déjà vous 
habitez avec Sophie la. patrie des âmes justes? Hélas I où que vous 
soyez, vous êtes mort pour moi, mes yeux ne vous verront plus, mais 
mon cœur s'occupera de vous sans cesse. Jamais je n'ai mieux connu 
le prix de vos soins qu'après que la dure nécessité m'a si cruellement 
fait sentir ses coups et m'a tout été excepté moi. Je suis seul , j'ai tout 
perdu; mais je me reste, et le désespoir ne m'a point anéanti. Ces pa- 
piers ne vous parviendront pas, je ne puis l'espérer; sans doute ils pé- 
riront sans avoir été vus d'aucun homme : mais n'importe, ils sont 
écrits, je les rassemble, je les lie, je les continue, et c'est à vous que 
je les adresse : c'est à vous que je veux tracer ces précieux souvenirs 
qui nourrissent et navrent mon cœur; c'est à vous que je veux rendre 
compte de moi , de mes sentimens , de ma conduite , de ce cœur que 
viras m'avez donné. Je dirai tout, le bien, le mal, mes douleurs, mes 
plaisirs, mes fautes; mais je crois n'avoir rien à dire qui puisse désho- 
norer votre ouvrage. 

Mon bonheur a été précoce; il commença dès ma naissance, il devoit 
finir avant ma mort. Tous les jours de mon enfance ont été des jours 
Rousseau ni ** 1 
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6 EMILE ET SOPHIE. 

liberté, sincérité* Confiance, on ne sait pas, dis-je* combien tout ce 
qui maintient l'union entre les personnes * quand les cœurs ne sopt 
plus unis , a d'attrait pour les meilleurs naturels , et devient séduisant 
sous le masque de la sagesse : la raison même âuroit peine à se défen- 
dre , si la conscience ne venoit au secours. (Tétoit là ce qui maintenoit 
entré Sophie et moi la honte de nous montrer un empressement que 
nous n'avions plus. Le couple qui nous avoit subjugués s'outrageoit 
sans contrainte, et croyoit s'aimer : mais un ancien respect l'un pour 
l'autre , que nous ne pouvions vaincre , nous forçoit à nous fuir pour 
nous outrage*. En paroissant nous être mutuellement à charge, nous 
étions plus près de nous réunir qu'eux qui ne se quittaient point. Gesser 
de s'éviter quand on s'offense , c'est être sûr de ne se rapprocher jamais. 

Mais, au moment où l'éloignemënt entre nous étoil le plus marqué, 
tout changea de là manière la plus bizarre. Tout à coup Sophie devint 
aussi sédentaire et retirée qu'elle avoit été dissipée jusqu'alors. Son 
humeur , qui n'êtolt pas toujours égale , devint constamment triste et 
sombre. Enfermée depuis le matin jusqu'au soir dans sa chambre, sans 
parler, sans pleurer , sans se soucier de personne, elle ne pouvoit souf- 
frir qu'on l'interrompît. Son amie elle-même lui devint insupportable; 
elle le lui dit, et la reçut mal sans la rebuter : elle me pria plus d'une 
fois de la délivrer d'elle, Je lui fié là guerre de ce caprice dont j'accu- 
sois un peu de jalousie; je le lui dis même un jour en plaisantant, 
«ftoh, monsieur, je ne suis pdiht jalousé * me dit-elle d'un air froid et 
résolu; mais j'ai cette femme en horreur : je ne vous demande qu'une 
grâce , c'est que je ne la revoie jamais. * Frappé de ces mots , je voulus 
savoir la raison de sa haine : elle refusa de répondre; Elle avoit déjà 
fermé sa porte au mari , je fus obligé de la fermer à la femme , et nous 
ne les vîmes plus. 

Cependant sa tristesse contïnuoit et devenait inquiétante. Je commen- 
çai de m'en alarmer; mais comment en savoir la cause qu'elle s'obsti- 
noit à taire? Ce n'ètoit pas à cette âme fière qd'on en pouvoit imposer 
par l'autorité. Nous avions cessé depuis si longtemps d'être les confi- 
dens l'un dé l'autre , que je Ris peu surpris qu'elle dédaignât de m'ou- 
vflr son cœur.: il falloit mériter cette confiance; et* soit que sa tou- 
chante mélancolie eût réchauffé le mien s éoit qu'il fût moins guéri qu'il 
n'àvoit crû l'être, je sentis qu'il m'en éoutoit peu pour lui rendre des 
soins avec lesquels j'êspérois Hihcrfe enfin son silence* 

Je ne la quittoiè plus : mais j'eus beau revenir à elle et marquer ce 
retour par lès plus tendres empressemens; je vis avec douleur que je 
n'avançois rien. Je voulus rétablir les droits d'époux trop négligés de- 
puis longtemps; j'éprouvai là plus invincible résistance. Gfc n'étoient 
plus ces refus agaçahs, faits pour donner un nouveau prix à ce qu'on 
accorde; ce n'étoient pas non phi* ces refus tendres, modestes, mais 
absolus , qui m'enivroient d'amOUr et qu'il falloit pourtant respecter : 
c'étoient les rehis sérieux d'une Votofeté décidée qui s'indigne qu'on 
puisse douter d'elle. Elle me rappeloit avec féree les engagemens pris 
jadis en votre présence. « Quoi qu'à en soit de moi , disoit-elle * vous de- 
vez vous estimer vous-même et respecter à jamais la parole d'Emile. 
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Mes torts ne vous autorisent point à violer vos promesses. Vous pouvez 
me punir, mais vous ne pouvez me contraindre , et soyez sûr que je no 
le souffrirai jamais.» Que répondre? que faire, sinon tâcher de la flé- 
chir , de la toucher , de vaincre son obstination a force de persévérance? 
Ce£ vains efforts irritoient à la fois mon amour et mon amour-propre. 
Les difficultés enflammoient mon cœur , et je me faisois un point d'hon- 
neur de les surmonter. Jamais peut-être, après dix ans de mariage t 
après un si long refroidissement, la passion d'un époux ne se ralluma 
si brûlante et si vive ; jamais , durant mes premières amours , je n'a- 
vois tant versé de pleurs à ses pieds : tout fut inutile , elle demeura 
inébranlable. 

J'étois aussi surpris qu'affligé , sachant bien que cette dureté de cœur 
n'étoit pas dans son caractère. Je ne me rebutai pas ; et si je ne vainquis 
pas son opiniâtreté, j'y crus voir enfin moins de sécheresse. Quelques 
signes de regret et de pitié tempéroient l'aigreur de ses refus : je ju- 
geois quelquefois qu'ils lui coûtoient ; ses yeux éteints laissoient tomber 
sur moi quelques regards non moins tristes , mais moins farouches , et 
qui sembloient portés à P&ttendrissement. Je pensai que la honte d'un 
caprice aussi outré l'empêchoit d'en revenir , qu'elle le soutenoit faute 
de pouvoir l'excuser, et qu'elle n'attendoit peut-être qu'un peu de 
contrainte pour paroitre céder à la force ce qu'elle n'osoit plus ac- 
corder de bon gré. Frappé d'une idée qui flattoit mes désirs, je m'y 
livré avec complaisance : c'est encore un égard que je veux avoir pour 
elle , de lui sauver rembarras de se rendre après avoir si longtemps 
résisté. 

Un jour Qu'entraîné par mes transports je joignois aux plus tendres 
supplications les plus ardentes caresses, je la vis émue; je voulus ache- 
ver ma victoire. Oppressée et palpitante, elle étoit prête à succomber, 
quand tout à coup , changeant de ton , de maintien , de visage , elle me 
repousse avec une promptitude ^ avec une violence incroyable , et me re- 
gardant d'un œil que la fureur et le désespoir rendoient enrayant : 
a Arrêtez , Emile , me dit-elle , et sachez que je ne vous suis plus rien : 
un autre a souillé votre lit, je suis enceinte; vous ne me toucherez de 
ma vie. » Et sur-le-champ elle s'élance avec impétuosité dans son cabi- 
net , dont elle ferme la porte sur elle: 

Je demeure écrasé..:. 

ilon maître, ce n'est pas ici l'histoire. des événemens de ma vie; ils 
valent peu la peine d'être écrits: c'est l'histoire de mes passions, de 
mes seniimens , de mes idées. Je dois tn'étëiidre sur la plus terrible ré- 
volution que mon cœur éprouva jamaié. 

tes grandes plaies du corps et de Pâmé ne saignent pas à l'instant 
qu'elles sont faites, elles n'impriment pas sitôt leurs plus vives dou- 
leurs; la nàtùrô se recueille pour en soutenir toute la violence, et 
souvent le coup mortel est .porté longtemps avant que la blessure, se 
fasse sentir. A cette scène inattendue, à ces* mets Çue mon oreille sem- 
bloit repousser, je reste immobile, anéanti, mes Jeux se ferment, un 
froid mortel cdurt dans mes vëihès-, sans être évanoui jS sens tous mes 
sens arrêtés, toutes mes fonctions suspendues; mon âme bouleversée 
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est dans un trouble universel , semblable au chaos de ia scène au mo- 
ment qu'elle change , au moment que tout fuit et va reprendre un nou- 
vel aspect. 

J'ignore combien de temps je demeurai dans cet état, à genoux 
comme j'étois , et sans oser presque remuer , de peur de m'assurer que 
ce qui se passoit n'étoit point un songe. J'aurois voulu que cet étour- 
dissement eût duré toujours. Mais enfin réveillé malgré moi , la pre- 
mière impression que je sentis fut un saisissement d'horreur pour tout 
ce qui m'environnoit. Tout à coup je me lève, je m'élance hors de la 
chambre, je franchis l'escalier sans rien voir, sans rien dire à per- 
sonne; je sors, je marche à grands pas, je m'éloigne avec la rapidité 
d'un cerf qui croit fuir par sa vitesse le trait qu'il porte enfoncé dans 
son flanc. 

Je cours ainsi sans m'arrêter , sans ralentir mon pas , jusque dans un 
jardin public. L'aspect du jour et du ciel m'étoit à charge , je cherchois 
l'obscurité sous les arbres ; enfin me trouvant hors d'haleine , je me 
laissai tomber demi-mort sur un gazon.... «Où suis- je? que suis-je de- 
venu? qu'ai-je entendu? quelle catastrophe? insensé, quelle chimère 
as-tu poursuivie? Amour, honneur,. foi, vertus, où êtes- vous? La su- 
blime, la noble Sophie n'est qu'une infâme !» Cette exclamation que mon 
transport fit éclater fut suivie d'un tel déchirement de cœur , qu'op- 
pressé par les sanglots , je ne pouvois ni respirer ni gémir : sans la rage 
et l'emportement qui succédèrent, ce saisissement m'eût sans doute 
étouffé. qui pourrait démêler, exprimer cette confusion de sentimens 
divers que la honte, l'amour, la fureur, les regrets, l'attendrissement, 
la jalousie , l'affreux désespoir, me firent éprouver à la fois? Non , cette 
situation, ce tumulte ne peut se décrire. L'épanouissement de l'extrême 
joie, qui d'un mouvement uniforme semble étendre et raréfier tout no- 
tre être , se conçoit , s'imagine aisément. Mais quand l'excessive dou- 
leur rassemble dans le sein d'un misérable toutes les furies des enfers ; 
quand mille tiraillemens opposés le déchirent sans qu'il puisse en dis- 
tinguer un seul; quand il se sent mettre en pièces par cent forces diver- 
ses qui l'entraînent en sens contraire , il n'est plus un , il est tout en- 
tier à chaque point de douleur , il semble se multiplier pour souffrir. 
Tel étoit mon état, tel il fût durant plusieurs heures. Gomment en faire 
le tableau? Je ne dirois pas en des volumes ce que je sentois à chaque 
instant. Hommes heureux , qui , dans une âme étroite et dans un cœur 
tiède, ne connoissez de revers que ceux de la fortune, ni de passions 
qu'un, vil intérêt, puissiez-vous traiter toujours cet horrible état de chi- 
mère, et n'éprouver jamais les tourmens cruels que donnent de plus di- 
gnes attachemens, quand ils se rompent, aux cœurs faits pour les sentir t 

Nos forces sont bornées , et tous les transports violens ont des inter- 
valles. Dans un de ces momens d'épuisement où la nature reprend ha- 
leine pour souffrir , je vins tout à coup à penser à ma jeunesse , â vous , 
mon maître, à mes leçons; je vins à penser que j'étois homme, et je me 
demande aussitôt : « Quel mal ai-je reçu dans ma personne? quel crime 
ai-je commis ? qu'ai-je perdu de moi? Si dans cet instant , tel que je suis , 
je tombois des nues pour commencer d'exister, serois-je un être mal- 
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heureux f » Cette réflexion, plus prompte qu'un éclair, jeta dans mon 
Âme un instant de lueur que je reperdis bientôt , mais qui me suffit pour 
me reconnoitre. Je me vis clairement à ma place; et l'usage de ce mo- 
ment de raison fut de m'apprendre que j'étois incapable de raisonner. 
L'horrible agitation qui régnoit dans mon âme n'y laissoit à nul objet 
le temps de se faire apercevoir : j'étois hors d'état de rien voir, de rien 
comparer, de délibérer, de résoudre, de juger de rien. C'étoitdonc 
me tourmenter vainement que de vouloir rêver à ce que j'avois à faire, 
c'étoit sans fruit aigrir mes peines; et mon seul soin devoit être de ga- 
gner du temps pour raffermir mes sens et rasseoir mon imagination. Je 
crois que c'est le seul parti que vous auriez pu prendre vous-même, si 
vous eussiez été là pour me guider. 

Résolu de laisser exhaler la fougue des transports que je ne pouvois 
vaincre, je m'y livre avec une furie empreinte de je ne sais quelle vo- 
lupté, comme ayant mis ma douleur à son aise. Je me lève avec préci- 
pitation; je me mets & marcher comme auparavant, sans suivre de route 
déterminée : je cours , j'erre de part et d'autre , j'abandonne mon corps 
à toute l'agitation de mon cœur; j'en suis les impressions sans con- 
trainte ; je me mets hors d'haleine ; et mêlant mes soupirs tranchans à 
ma respiration gênée , je me sentois quelquefois prêt à suffoquer. 

Les secousses de cette marche précipitée sembloient m'étourdir et me 
soulager. L'instinct dans les passions violentes dicte des cris , des mou- 
vemens, des gestes, qui donnent un cours aux esprits et font diver- 
sion à la passion : tant qu'on s'agite on n'est qu'emporté ; le morne 
repos est plus à craindre , il est voisin du désespoir. Le même soir je 
fis de cette différence une épreuve presque risible , si tout ce qui montre 
la folie et la misère humaine devoit jamais exciter à rire quiconque y 
peut être assujetti. 

Après mille tours et retours faits sans m'en être aperçu, je me trouve 
au milieu de la ville , entouré de carrosses , à l'heure des spectacles et 
dans une rue où il y en avoit un. J'allois être écrasé dans l'embarras, 
si quelqu'un , me tirant par le bras , ne m'eût averti du danger. Je me 
jette dans une porte ouverte; c'étoit un café; j'y suis accosté par des 
gens de ma connoissance ; on me parle , on m'entraîne je ne sais où. 
Frappé d'un bruit d'instrumens et d'un éclat de lumières, je reviens à 
moi, j'ouvre les yeux, je regarde : je me trouve dans la salle du spec- 
tacle un jour de première représentation, pressé par la foule, et dans 
l'impuissance de sortir. 

Je frémis; mais je pris mon parti. Je ne dis rien, je me tins tran- 
quille, quelque cher que me coûtât cette apparente tranquillité. On fit 
beaucoup de bruit, on parloit beaucoup , on meparloit : n'entendant 
rien, que pouvois-je répondre? mais un de ceux qui m'avoient amené 
ayant par hasard nommé ma femme , à ce nom funeste je fis un cri 
perçant qui fut ou! de toute l'assemblée et causa quelque rumeur. Je me 
remis promptement, et tout s'apaisa. Cependant ayant attiré par ce 
cri l'attention de ceux qui m'environnoient , je cherchai le moment de 
m'évader, et m'approChant peu à peu de la porte, je sortis enfin avant 
qu'on eût achevé. 
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En entrant dans la me et retirant machinalement ma main que j'avois 
tenue dans mon sein durant toute la représentation, je vis mes doigts 
pleins de sang, et j'en crus sentir couler sur ma poitrine. J'ouvre 
mon sein, je regarde, je le trouve sanglant et déchiré comme le cœur 
qu'il enfermoit. On peut penser qu'un spectateur tranquille à ce prix 
h'étoit pas fort bon juge de la pièce qu'il venoit d'entendre. 

Je me hâtai de fuir, tremblant d'être encore rencontré. La nuit favo- 
risant mes courses , je me remis à parcourir les rues , comme pour me 
dédommager de la contrainte que je venais d'éprouver : je marchai 
plusieurs heures sans me reposer un moment; enfin, ne pouvant pres- 
que plus me soutenir, et me trouvant près de mon quartier, je rentre 
chez moi , non sans un affreux battement de cœur : je demande ce que 
fait mon fils; on me dit qu'il dort : je me tais et soupire : mes gens 
veulent me parler; je leur impose silence; je me jette sur mon lit, or- 
donnant qu'on s'aille coucher. Après quelques heures d'un repos pire 
que l'agitation de la veille, je me lève avant le jour; et, traversant 
sans bruit les appartenons, j'approche de la chambre de Sophie; là, 
sans pouvoir me retenir, je vais, avec la plus détestable lâcheté, cou- 
vrir de cent baisers et baigner d'un torrent de pleurs le seuil de sa 
porte ; puis m'échàppant avec la crainte et lés précautions d'un cou- 
pable , je sors doucement du logis , résolu de n'y rentrer de mes jours. 

îci finit ma vive mais courte folié, et je rentrai dans mon bon sens. 
Je crois même avoir fait ce que j'avois dû faire en cédant d'abord à la 
passion que je ne pouvois vaincre, pour pouvoir la gouverner ensuite 
après lui avoir laissé quelaue essor. Le mûuvéhlent que je venois de 
suivre m'ayant disposé a l'attend risseinënt ; la rage qui m'avoit trans- 
porté jusqu'alors fit placé à là tristesse , et je ebmniençai à lire assez au 
fond de mon cœur pour y voir gravée en traits ineffaçables la plus pro- 
fonde affliction. Je marchois cependant ; je m'éloignois du lieu redou- 
table moins rapidement que là veillé , mais aussi sans faire aucun dé- 
tour. Je sortis delà tille; et prenant le premier grand chemin, je me 
mis à le suivre d'une marche lente et mal assurée qui marquoit la dé- 
faillance et rabattement. À mesure que lé jour croissant éclairoit les 
objets , je croyois vbir un autrb biel ; tinë autre terre j un autre univers ; 
tout êtoit changé pour moi. Je n'étais piiis lé même que la veille, ou 
plutôt je n'étbis plus; c'était ma propre mort que j'avois à pleurer. 
combien de délicieux souvenirs vinrent assiéger mon cœur serré de dé- 
tresse, et le forcer de s'ouvrir à leurs douces images pour le noyer de 
vains regrets 1 Toutes mes jouissances passées vénoient aigrir le senti- 
ment de mes Certes, et mè rendaient plus de tourmens qu'elles ne 
m'avoient donné de Voluptés. Ah ) qui est-ce qui connott le contraste 
affreux de sauter tout d'un coup de l'excès du bonheur à l'excès de la 
misère, et de franchir cet immense intervalle sans avoir un moment 

fiour s'y préparer? Hier, hier même, aux pieds d'une épouse adorée, 
'étois le plus heureux des êtres , c'était l'amour qui m'asservissoit à ses 
ois, qui mè tenoit dans sa dépendance; son tyrannique pouvoir était 
l'ouvrage de nia tendresse , et je jouissois même dé ses rigueurs. Que 
ne m'étoit-il donné de. passer le cours des siècles dans cet état trop 
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aimable, à l'estimer, la respecter, la chérir, à gémir de sa tyrannie, à 
vouloir la fléchir sans y parvenir jamais , à demander , implorer , sup- 
plier, désirer sans cesse, et jamais ne rien obtenir? Ces temps, ces 
- temps charmans de retour attendu, d'espérance trompeuse, valoient 
ceux mêmes où je la possédois. Et maintenant haï , trahi , déshonoré , 
sans espoir, sans ressource, je n'ai pas même la consolation d'oser for- 
merdes souhaits.... Je m'&rrêtois, effrayé d'horreur à l'objet qu'il fal- 
loit substituer à celui qui m'occupoit avec tant de charmes. Contempler 
Sophie avilie et méprisable! quels yeux pouvoient souffrir cette profa- 
nation? Mon plus cruel tourment n'étoit pas de m'occuper de ma mi- 
sère, c'étoit d'y mêler la honte de celle qui Pavoit causée. Ce tableau 
désolant étoit le seul que je ne pôuvois supporter. 

Là veille , ma douleur stupide et forcenée m'avoit garanti de cette 
affreuse idée; je ne songeois à rien qu'à souffrir. Hais, à mesure que le 
sentiment de mes maux s'arrangeoit pour ainsi dire au fond de mon 
cœur , forcé de remonter à leur source, je n» retraçois malgré moi ce 
fatal objet. Les mouvemens qui m'étoient échappés en sortant ne mar- 
quoient que trop l'indigne penchant qui m'y ramerioit. La haine que je 
lui devoisme coûtoit moins que le dédain qu'il y falloit joindre ; et ce 
qui me déehiroit Je plus cruellement n'étoit pas tant de renoncer à elle 
que d'être foreé de la mépriser. 

Mes premières réflexions sur elle furent amères. Si l'infidélité d'une 
femme ordinaire est un crime, quel nom falloit-il donner à la sienne? 
Les âmes viles ne s'abaissent point en faisant des bassesses , elles restent 
dans leur état; il n'y a point pour elles d'ignominie, parce qu'il n'y a 
point d'élévation. Les adultères des femmes du monde ne sont que aes 
galanteries ; mais Sophie adultère est le plus odieux de tous les mons- 
tres : la distance de ce qu'elle est à ce qu'elle fut est immense; non, il 
n'y a point d'abaissement, point de crime pareil au sien. 

« Mais mol, reprenois-je , moi qui l'accuse , et qui n'en ai que trop le 
droit , puisque c'est moi qu'elle offense , puisque c'est à moi que l'in- 
grate a donné la mort, de quel droit osé-je la juger sévèrement avant 
de m'être jugé moi-même, avanf de savoir ce que je dois me reprocher 
de ses torts? Tu l'accuses de n'être plus la même! Emile! et toi, 
n'as-tu point changé ? Combien je , t'ai vu dans cette grande ville diffé- 
rent près d'elle de ce que tu fus jadis 1 Ah ) son inconstance est l'ouvrage 
de la tienne. Elle avoit juré de t'être fidèle ; et toi , n'avois-tu pas juré 
de l'adorer toujours ? Tu l'abandonnes , et tu veux qu'elle te reste 4 tu la 
méprises, et tu veux, en être toujours honoré! (C'est ton refroidisser 
ment, ion oubli, ton indifférence , qui t ont arraché de son cœur. Il ne 
faut point cesser d'être aimable quand on veut être toujours aimé. 
Elle n'a violé ses sermens qu'à ton exemple; il jfalloit ne la point né- 
gliger , et jamais elle ne t'eût trahi. 

• Quels sujets de plainte t'a-'t-elle donnés dans la retraite où tu l'as 
trouvée, et où tu devois toujours la laisser? Quel àttiédissement as-tu 
remarqué dans sa tendresse? Est-ce elle qui t'a prié de la tirer de ce 
lieu fortuné? Tu le sais , elle l'a quitté avec le plus mortel regret. Les 
pleurs qu'elle y versoit lui étoient plus doux que les folâtres Jeux de la 
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Tille. Elle y passoit son innocente vie à faire le bonheur de la tienne : 
mais elle t'aimoit mieux que sa propre tranquillité. Après t'avoir voulu 
retenir, elle quitta tout pour te suivre. C'est toi qui du sein de la paix 
et de la vertu l'entraînas dans l'abîme de vices et de misères où tu t'es 
toi-même précipité. Hélas l il n'a tenu qu'à toi seul qu'elle ne fût tou- 
jours sage , et qu'elle ne te rendît toujours heureux. 

« Emile ! tu l'as perdue; tu dois te haïr et la plaindre, mais quel 
droit as-tu de la mépriser? Es- tu resté toi-même irréprochable? Le 
monde n'a-t-il rien pris sur tes mœurs? Tu n'as point partagé son infi- 
délité, mais ne l'as-tu pas excusée en cessant d'honorer sa vertu? Ne 
l'as-tu pas excitée en vivant dans des lieux où tout ce qui est honnête 
est en dérision , où les femmes rougiroient d'être chastes , où le seul 
prix des vertus de leur sexe est la raillerie Bt l'incrédulité? La foi que 
tu n'as point violée a-t-elle été exposée aux mêmes risques? As-tu reçu 
comme elle ce tempérament de feu qui fait les grandes foiblesses ainsi 
que les grandes vertus ? As-tu ce corps trop formé par l'amour , trop 
exposé aux périls par ses charmes et aux tentations par ses sens? 
que le sort d'une telle femme est à plaindre I Quels combats n'a-t-elle 
point à rendre , sans relâche , sans cesse , contre autrui , contre elle- 
même! Quel courage invincible, quelle opiniâtre résistance, quelle 
héroïque fermeté lui sont nécessaires! Que de dangereuses victoires 
n'a-t-elle pas à remporter tous les jours, sans autre témoin de ses 
triomphes que le ciel et son propre cœur! Et, après tant de belles 
années ainsi passées à souffrir , combattre et jraincre incessamment , un 
instant de foiblesse , un seul instant de relâche et d'oubli , souille à 
jamais cette vie irréprochable , et déshonore tant de vertus ! Femme 
infortunée! bêlas! un moment d'égarement fait tous tes malheurs et 
les miens. Oui , son cœur est resté pur , tout me l'assure ; il m'est trop 
connu pour pouvoir m'abuser. Eh ! qui sait dans quels pièges adroits 
les perfides ruses d'une femme vicieuse et jalouse de ses vertus ont pu 
surprendre son innocente simplicité? N*ai-je pas vu ses regrets, son 
repentir dans ses yeux? n'est-ce pas sa tristesse qui m'a ramené moi- 
même à ses pieds? N'est-ce pas sa touchante douleur qui m'a rendu 
toute ma tendresse? Ah! ce n'est pas là la conduite artificieuse 
d'une infidèle qui trompe son mari et qui se complaît dans sa tra- 
hison. » 

Puis , venant ensuite à réfléchir plus en détail sur sa conduite et sur 
son* étonnante déclaration, que ne sentois-je point en voyant cette 
femme timide et modeste vaincre la honte par la franchise, rejeter une 
estime démentie par son cœur, dédaigner de conserver ma confiance et 
sa' réputation en cachant une faute que rien ne la forçoit d'avouer , en 
la couvrant des caresses qu'elle a rejetées , et craindre d'usurper ma 
tendresse de père pour un enfant qui n'étoit pas de mon sang! Quelle 
force n'admirois-je pas dans cette invincible hauteur de courage , qui , 
même au prix de l'honneur et de la vie , ne pouvoit s'abaisser à la faus- 
seté , et portoit jusque dans le crime l'intrépide audace de la vertu ! 
« Oui , me disois-je avec un applaudissement secret , au sein même de 
l'ignominie cette âme forte conserve encore tout son ressort* elle est 
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coupable sans être vile; elle a pu commettre un crime, mais non pas 
une lâcheté. » 

C'est ainsi que peu à peu le penchant de mon ccëur me ramenoit en 
sa faveur à des jugemens plus doux et plus supportables. Sans la justi- 
fier je l'excusois ; sans pardonner ses outrages j'approuvois ses bons 
procédés. Je me complaisois dans ces aentimens. Je ne pouvois me dé- 
faire de tout mon amour ; il eût été trop cruel de le conserver sans 
estime. Sitôt que je crus lui en devoir encore, je sentis un soulagement 
inespéré. L'homme est trop foible pour pouvoir conserver longtemps 
des mouvemens extrêmes t Dans l'excès même du désespoir la Provi- 
dence nous ménage des consolations. Malgré l'horreur de mon sort je 
sentois une sorte de joie à me représenter Sophie estimable et malheu- 
reuse; j'aimois à fonder ainsi l'intérêt que je ne pouvois cesser de 
prendre à elle. Au lieu de la sèche douleur qui me consumoit aupara- 
vant , j'avois la douceur de m'attendrir jusqu'aux larmes. « Elle est per- 
due à jamais pour moi , je le sais, me disois-je-,mais du moins j'oserai 
penser encore à elle , j'oserai la regretter , j'oserai quelquefois encore 
gémir et soupirer sans rougir. » 

Cependant j'avois poursuivi ma route, et, distrait par ces idées, 
j'avois marché tout le jour sans m'en apercevoir , jusqu'à ce qu'enfin , 
revenant à moi et n'étant plus soutenu par l'animosité de la veille , je 
me sentis d'une lassitude et d'un épuisement qui demandoient de la 
nourriture et du repos. Grâces aux exercices de ma jeunesse , j'étois 
robuste et fort ; je ne craignois ni la faim ni la fatigue ; mais mon esprit 
malade avoit tourmenté mon corps, et vous m'aviez bien plus garanti 
des passions violentes qu'appris à les supporter. J'eus peine à gagner 
un village qui étoit encore à une lieue de moi. Gomme il y avoit près 
de trente-six heures que je n'avois pris aucun aliment , je soupai , et 
même avec appétit ; je me couchai , délivré des fureurs qui m'avoient 
tant tourmenté , content d'oser penser à Sophie , et presque joyeux de 
l'imaginer moins défigurée et plus digne de mes regrets que, je n'avois 
espéré. 

Je dormis paisiblement jusqu'au matin. La tristesse et l'infortune 
respectent le sommeil et laissent du relâche à l'âme; il n'y a que les 
remords qui n'en laissent point. En me levant je me sentis l'esprit assez 
calme et en état de délibérer sur ce que j'avois à faire. Mais c'étoit ici 
la plus mémorable ainsi que la plus cruelle époque de ma vie. Tous 
mes attabhemens étoient rompus ou altérés , tous mes devoirs étoient 
changés ; je ne tenois plus à rien de la même manière qu'auparavant , 
je devenois pour ainsi dire un nouvel être. Il étoit important de peser 
mûrement le parti que j'avois à prendre. J'en pris un provisionnel pour 
me donner le loisir d'y réfléchir; J'achevai le chemin qui me restoit à 
faire jusqu'à la ville la plus prochaine ; j'entrai chez un maître et je me 
mis à travailler de mon métier, en attendant que la fermentation de 
mes esprits fût tout à fait apaisée, et que je pusse voir les objets tels 
qu'ils étoient. 

Je n'ai jamais mieux senti la force de réducation que dans cette 
cruelle circonstance. Né avec une âme foible, tendre à toutes les im- 
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pressions, facile à troubler, timide à me résoudre, après _}es premiers 
momens cédés à la nature , je me trouvai maître de moi-même , et capa- 
ble de considérer ma situation avec autant de sang-froid que celle d'un 
autre. Soumis à la loi de la nécessité, je cessai mes vains murmures, je 
pliai ma volonté sous l'inévitable joug, je regardai le passé comme 
étranger a moj; je me supposai commencer de uajtre, et, tirant de 
mon état présent les régies de ma conduite, en attendant que j'en fusse 
assez instruit , je me mis paisiblement à l'ouvrage , comme si j'eusse été 
le plus content des hommes. 

Je n'ai rien tant appris de vous dés mon, enfance qu'à être toujours 
tout entier où je suis , à ne jamais faire une cbose et rêver à une autre , 
ce qui proprement est ne rien faire et n'être tout entier nu)la part. Je 
n'étois donc attentif qu'à mon travail durant la. journée ; le soir, je re- 
prends mes réflexions; et, relayant ainsi l'esprit et le corps l'un par 
l'autre, j'en tirai le meilleur parti qu'il m'étoit possible sans jamais 
fatiguer aucun des deux. 

Dès le premier sqir, suivant le fil de mes idées 4e la veille, j'exami- 
nai si peut-être je ne prenois point trop à cœur \e crime d'une femme, 
et si ce qui me paroissoit une catastrophe de ma vie n'étoit point un 
événement trop commun pour, devoir être pris si gravement. «Il est cer- 
tain, me disois-je, que partout où les mœurs sont en estime les infidé- 
lités des femmes déshonorent les maris; mais il est sûr aussi que dans 
toutes les grandes villes, et partout où les hommes, plus corrompus, 
se croient plus éclairés, on tient cette opinion pour ridicule et peu 
sensée. L'honneur d'un homme , disent-ils, dépend-il de sa femme? son 
malheur doi^il faire sa honte? et peut-il être déshonoré des vices 
d'autrui? L'autre morale a beau être sévère, celle-ci paroît plus con- 
forme à la raison. « 

D'ailleurs , quelque jugement qu'on portât de mes procédés , n'étois-je 
pas , par mes principes , au-dessus de l'opinion publique? Que m'impor- 
toit ce qu'on penseroit de moi, pourvu que dans mon propre cœur je 
ne cessasse point d'être bon , juste , honnête? Ëtoit-ce un crime d'être 
miséricordieux? étoit-ee une lâcheté de pardonner une offense? Sur 
quels devoirs allois-je donc me régler? Avôis-je si longtemps dédaigné 
le préjugé dès hommes pour lui sacrifier enfin mon bonheur? 

Mais quand ce préjugé seroit fondé, quelle influence peut-il avoir ' 
dans un cas si différent des autres? Quel rapport d'une infortunée au 
désespoir, à qui le remords seul arrache l'aveu de son crime, à ces per- 
fides qui couvrent le leur du mensonge et de la fraude , ou qui mettent 
l'effronterie à la place de' la franchise, et se vantent de leur déshon- 
neur? Toute femme vicieuse , toute femme qui méprise encore plus son 
devoir qu'elle ne l'offense, est indigne de ménagement; c'est partage/ 
son infamie que la tolérer. Hais celle à qui l'on reproche plutôt une 
faute qu'un vice, et qui l'expie par ses regrets, est plus digne de pitié 
que de haine ; on peut la plaindre et lui pardonner sans honte; le mal- 
heur même qu'on lui reproche est parant d'elle pour l'avenir. Sophie, 
restée estimable jusque dans le crime , sera respectable dans son re- 
pentir ; elle sera d'autant plus fidèle , que son cœur, mit pour la vertu, 
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a senti ce qu'il en coflte à l'offenser; elle aura tout à la fois la fermeté 
qui la conserve et la modestie qui la rend aimable; l'humiliation du 
remords adoucira cette âme orgueilleuse , et rendra moins tyrannique 
l'empire que l'amour lui donna sur moi; elle en sera plus soigneuse 
et moins fière; elle n'aura commis une faute que pour se guérir d'un 
défaut. 

Quand les passions ne peuvent nous vaincre à visage découvert , elles 
prennent le masque de la sagesse pour nous surprendre, et c'est en imi- 
tant le langage de la raison qu'elles nous y font renoncer. Tous ces so- 
phismes ne m'en imposoient que parce qu'ils flattoient mon penchant 
J'aurois voulu pouvoir revenir à Sophie infidèle, et j'écoutois avec 
complaisance tout ce qui sembloit autoriser ma lâcheté. Mais j'eus beau 
faire, ma raison, moins traitante que mon cœur, ne put adopter ces 
folies. Je ne pus me dissimuler que je raisonnois pour m'abuser , non 
pour m'éclairer. Je me disois avec douleur , mais avec force , que les 
maximes du monde ne font point loi ppur qui veut vivre pour soi- 
même , et que , préjugés pour préjugés , ceux des bonnes mœurs en ont 
un de plus qui les favorise; que c'est avec raison qu'on impute à un 
mari le désprtfre de sa femme , soit ppur l'avoir mal choisie , soit pour 
la mal gouverner; quej'étpis moi-même un exemple de la justice de 
cette imputation ; et que , si Emile eût été toujours sage , Sophie n'eût 
jamais failli ; qu'on a, pVoit de présumer que celle qui ne se respecte pas 
elle-même respecte au, moins son mari, s'il en est digne, et s'il sait 
conserver son autorité; que le tort de ne pas prévenir le dérèglement 
d'une femme es{ aggravé par l'infamie de Je souffrir; que les consé- 
quences de l'impunité sont enrayantes , et 'qu'en pareil cas cette impu- 
nité marque dans l'offensé une indifférence pour les mœurs honnêtes, 
et une bassesse d'âme indigne de tout hpmme. 

Je sentois surtout en mon fajt particulier que ce qui renfloit Sophie 
encore estimable en ftpit plus désespérant pour moi : car on peut sou- 
tenir ou renforcer une âme foible , et celle que l'oubli du devoir y fait 
manquer y peut être ramenée par la raison ; mais comment ramener 
celle qui garde en péchant tout son courage ^ qui sait avoir des vertus 
dans je crime, et ne (ait le mal que comme il lui plaît? «Oui, Sophie 
•st coupable parce qu'elle a voulu l'être. Quand cette âme hautaine a 
pu vaincra la honte , elle a pu vaincre toute autre passion ; il ne lui 
en eût pas plus coûté pour m'être fidèle que pour me déclarer son 
forfait. 

«En vain je reviendrons à mon épouse; elle ne reyiendroitplusàmôi. 
Si celle quj m/a tant aimé , si celle qui m'étoit si chère a pu m'outra- 
ger; si ma Sophie a pu rompre les premiers nœuds de son cœur; si la 
mère de mon fils a pu violer la foi conjugale encore entière ; si les feux 
d'un amoin; que rien, n'ayoit offensé, si le noble orgueil d'une vertu que 
rien n'avoit altérée , n'ont pu prévenir sa première faute , qu'est-ce qui 
préviendroit des rechutes qui ne coûtent plus rien? Le premier pas vers 
le vice est le seul pénible; on poursuit sans même y songer. Elle n'a 
plus ni amour, ni vertu, ni estime à ménager; elle n'a plus rien à per- 
dre en m'offensaut , pas même le regret do m'offenser. Elle connoït mon 
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cœur , elle m'a rendu tout aussi malheureux que je puisse l'être ; il ne 
lui en coûtera plus rien d'achever. 

• Non , je connois le sien , jamais Sophie n'aimera un homme à qui elle 
ait donné droit de la mépriser.... Elle ne m'aime plus; l'ingrate ne l'a- 
t-elle pas dit elle-même ? Elle ne m'aime plus, la perfide! Ah 1 c'est là 
son plus grand crime : j'aurois pu tout pardonner , hors celui-là. ' 

c Hélas! reprenois-je avec amertume, je parle toujours de pardonner, 
sans songer que souvent l'offensé pardonne, mais que l'offenseur ne 
pardonne jamais. Sans doute elle me veut tout le mal qu'elle m'a fait. 
Ahl combien elle doit me haïrl 

« Emile , que tu t'abuses quand tu juges de l'avenir sur le passé 1 Teut 
est changé. Vainement tu vivrois encore avec elle; les jours heureux 
qu'elle t'a donnés ne reviendront plus. Tu ne retrouverois plus ta Sophie , 
et Sophie ne te retrouverait plus. Les situations dépendent des affections 
qu'on y porte : quand les cœurs changent, tout change; tout a beau 
demeurer le même ,' quand on n'a plus les mêmes yeux on ne voit plus 
rien comme auparavant. 

« Ses mœurs ne sont point désespérées , je le sais bien : elle peut être 
encore digne d'estime , mériter toute ma tendresse; elle peut me rendre 
son cœur , mais elle ne peut n'avoir point failli , ni perdre et m'ôter le 
souvenir de sa faute. La fidélité, la vertu, l'amour, tout peut revenir, 
hors la confiance , et sans la confiance il n'y a plus que dégoût , tris- 
tesse , ennui dans le mariage ; le délicieux charme de l'innocence est 
évanoui. C'en est fait, c'en est fait; ni près, ni loin, Sophie ne peut 
plus être heureuse ; et je ne puis être heureux que de son bonheur. Gela 
seul. me décide; j'aime mieux souffrir loin d'elle que par elle; j'aime 
mieux la regretter que la tourmenter. 

« Oui , tous nos liens sont rompus, ils lé sont par elle. En violant ses 
engagemens elle m'affranchit des miens. Elle ne m'est plus rien; ne 
Ta-t-elle pas dit encore? Elle n'est plus ma femme; la reverrois-je 
comme étrangère? Non , je ne la reverrai jamais. Je suis libre ; au moins 
je dois l'être; que mon cœur ne l'est-il autant que ma foil 

« Mais quoil mon affront restera-t-il impuni? Si l'infidèle en aime un 
autre, quel mal lui fais-je en la délivrant de moi? C'est moi que je 
punis , et non pas elle : je remplis ses vœux à mes dépens. Est-ce là le 
ressentiment de l'honneur outragé? où est la justice? où est la ven- 
geance? 

« Ehl malheureux I de qui veux-tu te venger? De celle que ton plus 
grand désespoir est de ne pouvoir plus rendre heureuse. Du moins ne 
sois pas la victime de ta vengeance. Fais-lui, s'il se peut, quelque 
mal que tu ne sentes pas. Il est des crimes qu'il faut abandonner aux 
remords des coupables , c'est presque les autoriser que les punir. Un 
mari cruel mérite-t-il une femme fidèle? D'ailleurs de quel droit la 
punir, à quel titre? Es-tu son juge, n'étant même plus son époux? 
Lorsqu'elle a violé ces devoirs de femme, elle ne s'en est point con- 
servé les droits. Dès l'instant qu'elle a formé d'autres nœuds , elle a 
brisé les tiens et ne s'en est point cachée; elle ne s'est point parée à tes 
yeux d'une fidélité qu'elle n'avoit plus; elle ne t'a ni trahi ni menti; 
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en cessant d'être à toi seul elle a déclaré ne t' être plus rien. Quelle au- 
torité peut te rester sur elle? S'il t'en restoit tu devrois l'abdiquer 
pour ton propre avantage. Crois-moi , sois bon par sagesse et clément 
par vengeance. Défie-toi de la colère ; crains qu'elle ne te ramène à ses 



Ainsi tenté par l'amour qui me rappeloit ou par le dépit qui vouloit 
me séduire, que j'eus de combats à rendre avant d'être bien déterminé! 
et quand je crus l'être, une réflexion nouvelle ébranla tout. L'idée de 
mon fils m'attendrit pour sa mère plus que rien n'avoit fait aupara- 
vant. Je sentis que ce point de réunion l'empêcheroit toujours de m'étre 
étrangère , que lies enfans tonnent un ncud vraiment indissoluble entre 
ceux qui leur ont donné l'être , et une raison naturelle et invincible 
contre le divorce. Des objets si chers , dont aucun des deux ne peut 
s'éloigner , les rapprochent nécessairement ; c'est un intérêt commun 
si tendre , qu'il leur tiendroit lieu de société , quand ils n'en auroient 
point d'autre. Mais que devenoit cette raison , qui plaidoit pour la mère 
de mon fils , appliquée à celle d'un enfant qui n' et oit pas à moi? Quoi! 
la nature elle-même autorisera le crime l et ma femme, en partageant 
sa tendresse à ses deux fils , sera forcée à partager son attachement aux 
deux pères 1 Cette idée , plus horrible qu'aucune qui m'eût passé dans 
l'esprit, m'embrasoit d'une rage nouvelle; toutes les furies revenoient 
déchirer mon cœur en songeant à cet affreux partage. Oui , j'aurois 
mieux aimé voir mon fils mort que d'en voir à Sophie un d'un autre 
père. Cette imagination m'aigrit plus, m'aliéna plus d'elle que tout ce 
qui m'avoit tourmenté jusqu'alors. Dès cet instant je me décidai sans 
retour; et pour ne laisser plus de prise au doute, je cessai de déli- 
bérer. 

Cette résolution bien formée éteignit tout mon ressentiment. Morte 
pour moi^f je ne la vis plus coupable ; je ne la vis plus qu'estimable et 
malheureuse, et sans penser à ses torts, je me rappeiois avec atten- 
drissement tout ce qui, me la rendoit regrettable. Par une suite de cette 
disposition , je voulus mettre à ma démarche tous les bons procédés qui 
peuvent consoler une femme abandonnée ; car quoi que j'eusse affecté 
d'en penser dans ma colère , et quoi qu'elle en eût dit dans son déses- 
poir , je ne doutois pas qu'au fond du cœur elle n'eût encore de l'atta- 
chement pour moi et qu'elle ne sentit vivement ma perte. Le premier 
effet de notre séparation devoit être de lui ôter mon fils. Je frémis 
seulement d'y songer; et après avoir été en peine d'une vengeance, je 
pouvois à peine supporter l'idée de celle-là. J'avois beau me dire , en 
m'irritant , que cet enfant seroit bientôt remplacé par un autre ; j'avois 
beau appuyer avec toute la force de la jalousie sur ce cruel supplé- 
ment; tout cela ne tenoit point devant l'image de Sophie au désespoir 
en se voyant arracher son enfant. Je me vainquis toutefois; je formai, 
non sans déchirement , cette résolution barbare ; et la regardant comme 
une suite nécessaire de la première où j'étois sûr d'avoir bien raisonné , 
je l'aurois certainement exécutée malgré ma répugnance , si un événe- 
ment imprévu ne m'eût contraint à la mieux examiner. . 

Il me restoit a faire une autre délibération que je comptois pour peu 
Rousseau m 2 
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de chose après celle dont je venois de me tirer. Mon parti étoit pris par 
rapport à Sophie; il me restoit à le prendre par rapport à moi, et à 
voir ce que je voulois devenir me retrouvant seul. Il y avoit longtemps 
que je n'étois plus un être isolé sur la terre : inon cœur tenoit , comme 
vous me l'aviez prédit, aux attachemens qu'il s'étoit donnés; il s' étoit 
accoutumé à ne faire qu'un avec ma famille : il falloit l'en détacher, 
du moins en partie, et cela même étoit plus pénible que de l'en déta- 
cher tout à fait. Quel vide il se fait en nous, combien oh perd de son 
existence , quand on a tenu à tant de choses, et qu'il faut ne tenir plus 
qu'à soi, ou, qui pis est, à ce qui nous fait sentir incessamment le 
détachement du reste ! J' a vois à chercher si j'étois cet homme encore 
qui sait remplir sa place dans son espèce quand nul individu ne s'y 
intéresse plus. 

Mais où est-elle , cette place , pour celui dont tous les rapports sont 
détruits ou changés? Que faire? que devenir? où porter mes pas? à 
quoi employer une vie qui ne devoii plus faire mon bonheur ni celui de 
ee qui m'étoit cher, et dont le sort m'o toit jusqu'à l'espoir de contri- 
buer au bonheur de personne ¥ car si tant d'instrumens préparés pour 
le mien n'avoient fait -que ma misère , pouvois-je espérer d'être plus 
heureux pour autrui que vous né l'aviez été pour moi ? Non : j'aimois 
mon devoir encore, maïs je ne le voyois plus. En rappeler les principes 
et les règles , les appliquer à mon nouvel état , n'étoit pas l'affaire d'un 
moment, et mon esprit fatigué avoit besoin d'un peu de relâche pour 
se livrer à de nouvelles méditations. 

J'avois fait un grand pas vers le repos Délivré de l'inquiétude de 
l'espérance , et eûr de perdre ainsi peu à peu celle du désir , en voyant 
que le passé ne m'étoit plus rien, je tâchois de me mettre tout à fait 
dans l'état d'un homme qui commence à vivre. Je me disois qu'en effet 
nous ne faisons jamais que commencer, et qu'il n'y a point d'autre 
liaison dans notre existence qu'une succession de momens présens , 
dont le premier est toujours celui qui est en acte. Nous mourons et 
nous naissons chaque instant de notre vie, et quel intérêt la mort 
peut-elle nous laisser ? S'il n'y a rien pour nous que ce qui sera , nous 
ne pouvons être heureux ou malheureux que par l'avenir; et se tour- 
menter dupasse c'est tirer du néant les sujets de notre misère. «Emile, 
sois un homme nouveau , tu n'auras pas plus à te plaindre du sort que 
de la nature. Tes malheurs sont nuls, l'abîme du néant les a tous 
engloutis; mais ce qui est réel, ce qui est existant pour toi, c'est ta 
vie , ta santé , ta jeunesse , ta raison , tes talens , tes lumières , tes vertus 
enfin, si tu le veux, et par conséquent ton bonheur. » 

Je repris mon travail, attendant paisiblement que mes 1 idées s'arran- 
geassent assez dans ma tête pour me montrer ce que i'avois à faire ; et 
cependant , en comparant mon état à oelui qui l'avoit précédé , j'étois 
dans le calme; c'est l'avantage que procure indépendamment des évé- 
nemens toute conduite conforme à la raison. Si l'on n'est pas heureux 
malgré la fortune, quand on sait maintenir son cœur dans l'ordre, on 
est tranquille au moins en dépit du sort. Mais que cette tranquillité 
tient à peu de chose dans une Ame sensible 1 II est bien aisé de se 
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mettre dans Tordre; ce qui est difficile) c'est d'y rester. Je faillis voir 
renverser toutes mes résolutions au moment que je les croyois les plus 
affermies. 

J'étois entré chez le maître sans m'y faire beaucoup remarquer. 
J'avois toujours conserve dans mes vêtemens la simplicité que vous 
m'aviez fait aimer; mes manières n'étoient pas plus recherchées , et 
l'air aisé d'un homme qui se sent partout à sa place étoit moins remar- 
quable chez un menuisier qu'il ne l'eut été chez un grand. On voyoit 
pourtant bien que mon équipage n'étoit pas celui d'un ouvrier; mais 
à ma manière de me mettre à l'ouvrage , on jugea que je l'avois été, 
et qu'ensuite avancé, a quelque petit poste , j en étois déchu pour ren- 
trer dans mon premier état. Un petit parvenu retombé n'inspire pas 
une grande considération , et l'on me prenoh a peu près au mot sur 
l'égalité où je m'étois mie. Tout à coup je vis changer avec moi le ton 
de toute la famille ; la familiarité *prit plus de réserve * on me regardoit 
au travail aveo une sorte d'étonnement ? tout ce que je faisois dans 
l'atelier (et j'y faisois tout mieux que le maître) éxcitoit l'admiration 5 
l'on sembloit épier tous mes mouvemensj tous -mes gestes ; on tâchoit 
d'en user avec moi comme à l'ordinaire 3 mais cela ne se faisoit plus 
sans effort, et l'on eût dit que o'étoit par respect qu'on s'abstenoit de 
m'en marquer davantage. Les idées dont j'étois préoccupé m'empêchè- 
rent de m'apereëvoir de ce changement aussitôt que j'aurois fait dans 
tin autre temps 2 mais mon habitude en agissant d'être toujours à la 
chose, mê ramenant bientôt à ce qui se faiseit autour de moi, ne me 
laissa pas longtemps ignorer que j'étois devenu peur ces bonnes gens 
un objet de curiosité qui les inféf essott beaucoup. 

Je remarquai surtout que la femme ne me quittoit pas des yeux. 
Ce sexe a une sorte de droits siir les aventuriers qui les lui rend en 
quelque sorte plus intéressant. Je ne poussois pas un coup d'échoppe 
qu'elle ne parût effrayée , et je la voyais toute surprise de ce que je ne 
m'étois pas blessé. « Madame , lui dis-je une fois , je vois que Vous vous 
défiez de mon adresse ; avei-vous peur que je ne sachje pas mon métier ? 
—-Monsieur, me dit-elle* j je* vois gue vous savez bien le nôtre; on 
diroit que vous n'averi fait que cela toute' votre Vie. * A ce mot je vis 
que j'étois connu" : je voulus savoir comment je*l'étoift Après bien des 
mystères , j'appris qu'une jeune dame éfotf venu*, ft y avoit deux jours 4 
descendre à la porie du* ntaîirè , qrie , satfs permettre qu'on m'avertît, 
elle aVori voulu me* toir? qu'elle rfôtoH arrêtée dehrrièrô une porté 
vitrée d'où' elle poùvoit in'afpercevoir âû fond de l'atelier? qu'elle s'étoit 
mise à genoux à cette porte ayant ai côté d'elle un petit enfant qu'elle 
serroît avec transport dàMs* ses bras par intervalles; poussant de longé 
sanglots à demi étouffés , versant des torrens de lartnes, et donnant 
aivers signes d'une douleur dont tous les témoins, avoient été vivement 
émus ; qu'on l'aV6it vue plusieurs fois sur le point de s'élancer dans 
l'atelier; qu'elle a*v61t paru né se retenir ifitè par de violéns efforts sur 
elle -m'ente; qu'enfin, après m'aroir considéré lôngteirips avec plus 
d'attention et de recueillement , elle s'étoit levée tout d'un coup , et 
collaût le visage de l'enfant sur le sien, elle s'étoit écriée a demi-voix : 
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Non , jamais U ne voudra t'àter ta mère ; viens , nota n'avons rien à faire 
ici. A ces mots elle étoit sortie avec précipitation; puis, s$rès avoir 
obtenu qu'on ne me parleroit de rien, remonter dans son carrosse 
et partir comme un éclair n'avoit été pour elle que l'affaire d'un 
instant. 

Ils ajoutèrent que le vif intérêt dont ils ne pouvoient se défendre pour 
cette aimable dame les avoit rendus fidèles à la promesse qu'ils lui 
avoient faite et qu'elle avoit exigée avec tant d'instances; qu'ils n'y 
manquoient qu'à regret; qu'ils voy oient aisément , à son équipage et 
plus encore à sa figure, que c'étoit une personne d'un haut rang, et 
qu'ils ne pouvoient présumerjautre chose de sa démarche et de son dis- 
cours , sinon que cette femme étoit la mienne , car il étoit impossible 
de la prendre pour une fille entretenue. 

Jugez de ce qui se passoit en moi durant ce récit 1 Que de choses tout 
cela supposoit ! Quelles inquiétudes n'avoit-il pas fallu avoir, quelles 
recherches n'avoit-il point fallu faire pour retrouver ainsi mes traces! 
Tout cela est-il de quelqu'un qui n'aime plus? Quel voyage t quel motif 
i'avoit pu faire entreprendre? dans quelle occupation elle m'avoit surpris l 
Ah l ce n'étoit pas la première fois : mais alors elle n'étoit pas à ge- 
noux, elle ne fondoit pas en larmes. temps, temps heureux 1 qu'est 
devenu cet ange du ciel ?... Mais que vient donc faire ici cette femme?... 
elle amène son fils;... mon fils.... et pourquoi?... Vouloit-elle me voir, 
me parler?... pourquoi s'enfuir?... me braver?... pourquoi ces larmes? 
Que me veut-elle, la perfide? vient-elle insulter à ma misère? A-t-elle 
oublié qu'elle ne m'est plus rien ? Je cherchois en quelque sorte à m'ir- 
riter de ce voyage pour vaincre l'attendrissement qu'il me causoit , pour 
résister aux tentations de courir après l'infortunée, qui m'agitoient 
malgré moi. Je demeurai néanmoins. Je vis que cette démarche ne 
prouvoit autre chose sinon que j'étois encore aimé; et cette supposition 
même étant entrée dans ma délibération ne devoit rien changer au 
parti qu'elle m'avoit fait prendre. 

Alors examinant plus posément toutes les circonstances de ce voyage, 
pesant surtout les derniers mots qu'elle avoit prononcés en partant, 
j'y crus démêler le motif qui I'avoit amenée et celui qui I'avoit fait re- 
partir tout d'un coup sà^ns s'être laissé voir. Sophie parloit simplement ; 
mais tout ce qu'elle disoit portoit dans mon cœur des traits de lumière, 
et c'en fut un que ce peu de mots. Il ne fêtera pas ta mère, avoit-elle 
dit. C'étoit donc la crainte qu'on ne la lui ôtftt qui I'avoit amenée , et 
c'étoit la persuasion que cela n'arriveroit pas qui I'avoit fait repartir. 
Et d'où la tiroit-elle cette persuasion ? qu'avoit-elle vu? Emile en paix , 
Emile au travail. Quelle preuve pou voit- elle tirer de cette vue, sinon 
qu'Emile en cet état n'étoit point subjugué par ses passions, et ne for- 
moit que des résolutions raisonnables ? Celle de la séparer de son fils 
ne l'étoit donc pas selon elle , quoiqu'elle le fût selon moi. Lequel avoit 
tort? Le mot de Sophie décidoit encore ce point; et en effet, en consi- 
dérant le seul intérêt de l'enfant, cela pouvoit-il même être mis en 
doute? Je n'avois envisagé que l'enfant été à la mère, et il falloit en- 
visager la mère ôtée à l'enfant. J'avois donc tort. Oter une mère à son 
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fils , c'est lui ôter plus qu'on ne peut lui rendre , surtout à cet âge ; c'est 
sacrifier l'enfant pour se venger de lanière; c'est un acte de passion, 
jamais de raison , à moins que la mère ne soit folle ou dénaturée. Mais 
Sophie est celle qu'il faûdroit désirer à mon fils quand il en auroit une 
autre. Il faut que nous relevions elle ou moi , ne pouvant plus l'élever 
ensemble ; ou bien , pour contenter ma colère , il faut le rendre orphe- 
lin. Mais que ferai-je d'un enfant dans l'état où je suis? J'ai assez de 
raison pour voir ce que je puis ou ne puis faire , non pour faire ce que 
je dois. Tralnerai-je un enfant de cet âge en d'autres contrées, ou le 
tiendrai-je sous les yeux de sa mère , pour braver une femme que je 
dois fuir? Ah 1 pour ma sûreté je ne serai jamais assez loin d'elle. Lais- 
sons-lui l'enfant , de peur qu'il ne lui ramène à la fin le père. Qu'il lui 
reste seul pour ma vengeance ; que chaque jour de sa vie il rappelle à 
l'infidèle le bonheur dont il fut le gage , et l'époux qu'elle s'est ôté. 

Il .est certain qtte la résolution d'ôter mon fils à sa mère avoit été 
l'effet de ma colère. Sur ce seul point la passion m' avoit aveuglé , et ce 
fut le seul point aussi sur lequel je changeai de résolution. Si ma fa- 
mille eût suivi mes intentions, Sophie eût élevé cet enfant, et peut- 
être vivroit-il encore : mais peut-être aussi dès lors Sophie étoit-elle 
morte pour moi ; consolée dans cette chère moitié de moi-même , elle 
n'eût plus songé à rejoindre l'autre , et j'aurois perdu les plus beaux 
jours de ma vie. Que de douleurs dévoient nous faire expier nos fautes 
avant que notre réunion nous les fît oublier ! 

Nous nous connoissions si bien mutuellement, qu'il ne me fallut, 
pour deviner le motif de sa brusque retraite , que sentir qu'elle avoit 
prévu ce qui seroit arrivé si nous nous fussions revus. J'étois raison- 
nable, mais foible, elle le savoit; et je savois encore mieux combien 
cette âme sublime et fière conservoit d'inflexibilité jusque dans ses fau- 
tes. L'idée de -Sophie rentrée en grâce lui étoit insupportable. Elle sen-' 
toit que son crime étoit de ceux qui ne peuvent s'oublier ; elle aimoit 
mieux être punie que pardonnée ; un tel pardon n'étoit pas fait pour 
elle ; la punition même l'avilissoit moins , à son gré. Elle croyoit ne 
pouvoir effacer sa faute qu'en l'expiant , ni s'acquitter avec la justice 
qu'en souffrant tous les maux qu'elle avoit mérités. C'est pour cela 
qu'intrépide et barbare dans sa franchise , elle dit son crime à vous , à 
toute ma famille, taisant en même temps ce qui l'excusoit, ce qui la 
justifioit peut-être , le cachant , dis-je , avec une telle obstination , qu'elle 
ne m'en a jamais dit un mot à moi-même , et que je ne l'ai su qu'après 
sa mort. 

D'ailleurs, rassurée sur la crainte de perdre son fils , elle n'avoit plus 
rien à désirer de moi pour elle-même. Me fléchir eût été m'avilir, et 
elle étoit d'autant plus jalouse de mon honneur qu'il ne lui en restoit 
point d'autre. Sophie pouvoit être criminelle , mais l'époux qu'elle s'étoit 
choisi devoit être au-dessus d'une lâcheté. Ces raffinemens de son amour- 
propre ne pouvoient convenir qu'à elle, et peut-être n'appartenoit-il 
qu'à moi de les pénétrer. 

Je lui eus encore cette obligation, même après m'être séparé d'elle, 
de m'avoir ramené d'un parti peu raisonné que la vengeance m'avoit 
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fait prendre. Elle s' f étoit trompée en ce point dans la bonue opinion 
qu'elle avoit de moi : maïs cette erreur n'en fujt plus une, aussitôt que 
fy eus pensé; en ne considérant que l'intérêt 4e mon fils, je vis qu'il 
falloit le faisser à sa mère , et je m'y d.éterminaj. Du reste , confirmé 
dans mes sentimens , je résolus d'éloigner son malheureux père des ris- 
ques qu'il venoit de courir. Ppuvois-je être assez loin d'elle , puisque je 
ne devois plus m'en rapprocher ? C'étoit elle encore , c'étoit son voyage 
qui venoit de me donner cette sage leçon : il m'importoit pour la suivre 
de ne pas rester dans le cas de la recevoir deux fois. 

Il falloit fuir : c'étoit là ma grande affaire et la conséquence de tous 
mes précédens raisonnemens. Mais pu fuirt C'étoit à cette délibération 
que j'en étois demeuré, et je n'avois pas vu que rien n'étoit plus indif- 
férent que le choix du lieu , pourvu que le m'éloignasse. A quoi bon 
tant balancer sur ma retraite . puisque partout je trouverois à vivre ou 
mourir, et que c'étoit tout ce qui me restoit à faire? Quelle bêtise de 
l'amour-propre de nous montrer toujours toute la nature intéressée 
aux petits événemens dé notre vie 1 N'eût-on* pas dit , à me voir déli- 
bérer sur mon séjour, qu'il importait beaucoup au genre humain que 
j'allasse habiter un pays plutôt qu'un autre , et que le poids de mon 
corps alloit rompre l'équilibre du globe ? Si je n'estimois mon existence 
que ce qu'elle vaut pour mes semblables , je m'inquiéterois moins d'aller 
chercher les devoirs à remplir, comme s'ils ne me suivoient pas en 
quelque lieu que je fusse , et qu'ij. ne s'en présentât pas toujours autant 
qu'en peut remplir celui qui le? aime; je me dirois qu'en quelque lieu 
que je vive, en quelque situation que je sois, je trouverois toujours £ 
faire ma tâche d'homme , et que nul n'auroit besoin des autres , si cha- 
cun vivoit convenablement pour soi. 

Le sage vit au jour la journée , et trouve 1 tous ses devoirs quotidiens 
autour de lui. Ne tentons rien au delà de nos forces, et ne nous por- 
tons point en avant de notre existence. Mes devoirs d'aujourd'hui sont 
ma seule tâche , ceux de demain ne sont pas encore venus. Ce que je 
dois faire à présent est de m'éloigner de Sophie , ef le chemin que je 
dois choisir est cefùi qui m'en joigne Je, plus, directement. Tenons- 
nous-en là. 

Cette résolution prjse , je mis }'prdre qui dépendoit o> moi à tout ce 
que je laissois en arrière ; je vous éçr ivis , j'écrivis ^ ma famille , j'éprivis 
à Sophie elle-mêmg. Je réglai tout, je n'oubliai que les so|ns qui pou- 
voient regarder ma personne; aucun ne m'étoit nécessaire, et, sans 
valet, sans argent, sans équipage, mais sans désirs et sans soins, je 
partis seul ej à pied. Chez les pe.uples où j'a| vécu , sur les jners que j'ai 
parcourues , d$ns les d£s$rts que, j'ai traversés, errant durant tant d'an- 
nées, jjej n'ai rpgret^é qu'une, seule pjiose, ej c/ÊtPif pelle que j'aypjs à 
fuir. §i mon cœur m'eût laissé tranquille, mqn corps, n'eût manqué de 
rien. 

LETTRE n. 

^ «J'ai bu l'eau aVoubli; le passé s'efface de ma mémoire, et l'univers 
s'ouvre devant moi. » Voilà ce que je me disois en quittant ma patrie, 
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dont j'avois à rougir, et à laquelle Je ne dévoie que le mépris et la . 




i qui i 

mon pays, je l'itendois sur toute là terre, et j'en devenais d'autant 
plus homme en cessant d'être citoyen. 

J'ai remarqué, dans mes longs voyages, qu'il n'y a que l'éloignement 
du terme qui rende le trajet difficile; il ne l'est jamais d'aller à une 
journée du lieu où l'on est : et pourquoi vouloir faire plus , si de jour- 
née en journée on peut aller au tout du monde ? Mais en comparant les 
extrêmes , on s'effarouche de l'intervalle ; il semble qu'on doive le fran- 
chir tout d'un saut, au lieu qu'en le prenant par parties on ne fait que 
des promenades /et l'on arrive. Les voyageurs , ^environnant toujours 
de leurs usages, de leurs habitudes, de leurs préjugés, de tous leurs 
besoins factices, ont, pour ainsi dire, une atmosphère qui les sépare 
des lieux où ils sont comme d'autant d'autres mondes différons du leur. 
Un François voudroit porter aveo lui toute la France; sitôt que quelque 
chose de ce. qu'il avoit lui manque, il compte pour ries les équivalens, 
et se croit perdu. Toujours comparant ee qu'il trouve à ce qu'il a quitté, 
il croit être mal quand il n'est pas de la même manière, et ne saurait 
dormir aux Indes si son lit n'est fait tout comme à Paris. 

Pour moi , je suivois la direction contraire à l'objet que j'avois à fuir, 
comme autrefois j'avois suivi l'opposé de l'ombre dans la forêt de Mont- 
morency. La vitesse que je ne mettois pas à mes courses se compensoit 
par la ferme résolution de ne point rétrograder. Deux jours de marche 
avoient déjà fermé derrière moi la barrière en me laissant le temps de 
réfléchir durant mon retour, si j'eusse été tenté d'y songer. Je respi- 
rois en m'éloignant , et Je marchoia plus à mon aise a mesure que j'é- 
chappois au danger. Borné pour tout projet à celui que j'exécutois, je 
suivois la même aire de vent pour toute règle; je marchois. tantôt vite 
et tantôt lentement, selon ma commodité, ma santé, mon humeur, 
mes forces. Pourvu , non avec moi , mais en moi , de plus de ressources 
que je n'en avois besoin pour vivre, je n'étois embarrassé ni de ma voi- 
ture ni de ma subsistance. Je ne craignoi» point les voleurs, ma bourse 
et mon passe-port étoient dans mes bras , mon vêtement formoit toute 
ma garde-robe; il étoit commode et bon pour un ouvrier; je le renoua 
velois sans peine à mesure qu'il sfasoit. Gomme je ne marchois ni avec 
l'appareil ni avec l'inquiétude d*un voyageur, je n'exeitojs l'attention 
de personne , je passois partout pou? un homme du pays. Il étoit rare 
qu'on m'arrêtât sur des frontières; et quand cela m'arrivQit, peu m'im- 
portoit ; je restois là sans impatience , j'y travaillais tout comme ailleurs ; 
j'y aurois sans peine passé ma vie si l'on m'y eût toujours retenu, et 
mon peu d'empressement d'aller plus loin m'ouvroit enfin tous les pas- 
sages. L'air affairé et soucieux est toujours suspect, mais un homme 
tranquille inspire de la confiance; tout le monde me laissait libre en 
voyant qu'on pouvoit dispeser de moi sans me fâcher. 

Ouand je ne trouvois pas à travailler de mon métier , ce qui étoit rare , 
Ten faisois d'autres. Vous m'avies fait acquérir l'instrument universel. 
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• Tantôt paysan , tantôt artisan , tantôt artiste , quelquefois môme homme 
à talens , j'avois partout quelque connoissance de mise , et je me rendois 
maître de leur usage par mon peu d'empressement à les montrer. Un des 
fruits de mon éducation étoit d'être pris au mot sur ce que je me don* 
nois pour être , et rien de plus , parce que j'étois simple en toute chose , 
et qu'en remplissant un poste je n'en briguois pas un autre. Ainsi j'étois 
toujours à jna place , et Ton m'y laissoit toujours. 

Si je tombois malade , accident bien rare à un homme de mon tempé- 
rament, qui ne fait excès ni d'alimens, ni de soucis, ni de travail, ni 
de repos , je restois coi , sans me tourmenter de guérir ni m'effrayer de 
mourir. L'animal malade jeûne, reste en place, et guérit ou meurt; je 
faisois de même , et je m'en trouyois bien. Si je me fusse inquiété de 
mon état, si j'eusse importuné les gens de mes craintes et de mes plain- 
tes , ils se seroient ennuyés de moi , j'eusse inspiré moins d'intérêt et 
d'empressement que n'en donnoit ma patience. Voyant que je n'inquié- 
tois personne , que je ne me làmentois point , on me préyenoit par des 
soins qu'on m'eût refusés peut-être si je les eusse implorés. 

J'ai cent fois observé que plus on veut exiger des autres , plus on les 
dispose au refus ; ils aiment agir librement ; et quand ils font tant que 
d'être bons, ils veulent en avoir tout le mérite. Demander un bienfait 
c'est y acquérir une espèce de droit, l'accorder est presque un de- 
voir; et l'amour-propre aime mieux faire un don gratuit que payer une 
dette. % 

Dans ces pèlerinages , qu'on eût blâmés dans le monde comme la vie 
d'un vagabond , parce que je ne les faisois pas avec le faste d'un voya- 
geur opulent , si quelquefois je me demandois : «Que fais-je? où vais-je? 
quel est mon but?» je me répondois : « Qu'ai -je fait en naissant, que 
de commencer un voyage qui ne doit finir qu'à ma mort? je fais ma 
tache , je reste à ma place , j'use avec innocence et simplicité cette 
courte vie; je fais toujours un grand bien par le mal que je ne fais pas 
parmi mes semblables ; je pourvois à mes besoins en pourvoyant aux 
leurs; je les sers sans jamais leur nuire; je leur donne l'exemple d'être 
heureux et bons sans soins et sans peine. J'ai répudié mon patrimoine , 
et je vis; je ne fais rien d'injuste , et je vis ; je ne demande point l'au- 
mône , et je vis. Je suis donc utile aux autres en proportion de ma 
subsistance; car les hommes ne donnent rien pour rien. » 

Gomme je n'entreprends pas l'histoire de mes voyages, je passe tout 
ce qui n'est qu'événement. J'arrive à Marseille ; pour suivre toujours 
la même direction , je m'embarque pour Naples : il s'agit de payer 
mon passage ; vous y aviez pourvu en me faisant apprendre la manœu- 
vre ; elle n'est pas plus difficile sur la Méditerranée que sur l'Océan ; 
quelques mots changés en font toute la différence. Je me fais matelot. 
Le capitaine du bâtiment, espèce de patron renforcé, étoit un renégat 
qui s'étoit rapatrié. Il avoit été pris depuis lors par les corsaires , et di- 
soit s'être échappé de leurs mains sans avoir été reconnu. Des mar- 
chands napolitains lui avoient confié un autre vaisseau, et il faisoit sa 
seconde course depuis ce rétablissement : il contoit sa vie i qui vouloit 
l'entendre, et savoit si bien se faire valoir, qu'en amusant il donnoit 



LETTRE IL 25 

de la confiance. Ses goûts étoient aussi bizarres que ses aventures : il 
ae songeoit qu'à divertir son équipage : il avoit sur son bord deux mé- 
chans pierriers qu'il tirailloït tout le jour; toute la nuit il tiroit des fu- 
sées : on n'a jamais vu patron de navire aussi gai. 

Pour moi , je m'amusois à m' exercer dans la marine; et quand je n'é- 
tois pas de quart, je n'en demeurois pas moins à la manœuvre ou au 
gouvernail. L'attention me tenoit lieu d'expérience , et je ne tardai 
pas à juger que nous dérivions beaucoup à l'ouest. Le compas étoit 
pourtant au rumb convenable ; mais le cours du soleil et des étoiles me 
sembloit contrarier si fort sa direction , qu'il falloit , selon moi , que 
l'aiguille déclinât prodigieusement. Je le dis au capitaine : il battit la 
campagne en se moquant de moi ; et comme la mer devint haute et le 
temps nébuleux , il ne me fut pas possible de vérifier mes observations. 
Nous eûmes un vent forcé qui nous jeta en pleine mer : il dura deux 
jours ; le troisième nous aperçûmes la terre à notre gauche. Je deman- 
dai au patron ce que c'étoit. Il me dit : * Terre de l'Église. » Un mate- 
lot soutint que c'étoit la côte de Sardaigne : il fut hué et paya de cette 
façon sa bienvenue ; car , quoique vieux matelot , il étoit nouvellement 
sur ce bord ainsi que moi. 

Il ne m'importoit guère où que nous fussions; mais ce qu'avoit dit 
cet homme ayant ranimé ma curiosité , je me mis à fureter autour de 
l'habitacle pour voir si quelque fer mis là par mégarde ne faisoit point 
décliner l'aiguille. Quelle fut ma surprise de trouver un gros aimant 
caché dans un coin 1 En l'ôtant de sa place , je vis l'aiguille en mouve- 
ment reprendre sa direction. Dans le même instant quelqu'un cria : 
«Voile. » Le patron regarda avec sa lunette , et dit que c'étoit un petit 
bâtiment françois. Gomme il avoit le cap sur nous et que nous ne l'évi- 
tions pas , il ne tarda pas d'être à pleine vue , et chacun vit alSÇs que 
c'étoit une voile barbaresque. Trois marchands napolitains que nous 
avions à bord avec tout leur bien poussèrent des cris jusqu'au ciel. L'é- 
nigme alors me devint claire. Je m'approchai du patron , et lui dis à 
l'oreille : « Patron , si nous sommes pris , tu es mort ; compte là-dessus. » 
J'ayois paru si peu ému, et je lui tins ce discours d'un ton si posé, qu'il 
ne s'en alarma guère, et feignit même dé ne l'avoir pas entendu. 

Il donna quelques ordres pour la défense; mais il ne se trouva pas 
une arme en état, et nous avions tant brûlé de poudre , que , quand on 
voulut charger les pierriers , à peine en resta- t-il pour deux coups. Elle 
nous eût même été fort inutile : sitôt que nous fûmes à portée , au lieu 
de daigner tirer sur nous, on nous cria d'amener, et nous fûmes abor- 
dés presque au même instant. Jusqu'alors le patron , sans en faire .sem- 
blant , m'observoit avec quelque défiance ; mais sitôt qu'il vit les cor- 
saires dans notre bord , il cessa de faire attention à moi , et s'avança 
▼ers eux sans précaution. En ce moment je me crus juge , exécuteur , 
pour venger mes compagnons d'esclavage, en purgeant le genre hu- 
main d'un traître et la mer d'un de ses monstres. Je courus à lui , et 
lui criant : « Je te l'ai promis, je te tiens parole , » d'un sabre dont je 
m'étois saisi je lui fis voler la tête. A l'instant , voyant le chef des Bar- 
baresques venir impétueusement à moi , je l'attendis de pied ferme , et 
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lui présentant le sabre par la poignée : «Tiens, capitaine, lui dis-je en 
langue franque, je viens de faire justice, tu peux la faire à ton toijr. » 
Il prit le sabre ? il le leva sur ma tête ; j'attendis le coup en ajlence : il 
sourit, et, me tendant la main, il défendit qu'on me mît aux fers avec 
les autres; mais il ne me parla, point de l'expédition qu'il m'avoit vu 
faire , ce qui me confirma qu'il en savait asse? la raison. Cette distinc- 
tion, au reste , ne dura que jusqu'au port 6? Alger , et nous fûmes envoyés 
au bagne en débarquant , couplés comme des chiens de classe. 

Jusqu'alors, attentif à tout ce que je voyois, je m'pcçupois peu de 
moi. Mais enfin la première agitation cessée me laissa réfléchir sur mon 
changement d'état ', et le sentiment qui m'occupait encore dans toute 
sa force me fit dire en moi-même , avec une sorte de satisfaction : « Que 
m'ôtera cet événement? Le pouvoir de faire une sottise. Je suis plus 
libre qu'auparavant.... Emile esclave l reprenois-je. phi dans quel sens? 
Qu'ai-je perdu de ma liberté primitive? *te naquis-je r>as esclave de la 
nécessité? Quel nouveau joug peuvent m'imposer Jes hommes. Le tra- 
vail? ne travaillois-je pas quanfi j'étois libre? La faim? combien de fois 
je l'ai soufferte volontairement l La douleur? toutes les forces humaines 
ne m'en donneront pas plus que ne m'en fit sentir un grain de sable. La 
contrainte? sera-t-elle plus rude que ce}le de mes premiers fers? et je 
n'en voulois pas sortir. Soumis par ma naissanccaux passions humai- 
nes , que leur joug me soit imposé par un autre ou par moi , ne faut-il 
pas toujours le porter? et qui sait de quelle part il ine sera plus sup- 
portable? J'aurai du moins toute ma raison pour les modérer dans un au- 
tre : combien de fois ne m'a-t-elle pas abandonné dans les miennes 1 Qui 
pourra me faire porter deux chaînes? N'en portpis-je pas une aupara- 
vant? Il n'y a de servitude réelle que celle de la nature; les, hommes 
n'en sont que les instrumens. Qu'qn maître m'assomme ou qu'un ro- 
cherm'écrase , c'est le même événement 4 mes yeux , et tout ce qui peut 
m'arriver de pis dans l'esclavage est 4© up p^s plus flépbir un tyran 
qu'un caillou. Enfin, si j'ayois ma liberté , qu'en fejrois-je? pans l'état 
où je suis, que puis-je vouloir? Ehl p'qur ne pas tombe» dans l'anéan- 
tissement, j'ai besoin d'être animé par Jq, vpjonté d'u^ ajitre au défaut 
de la mienne. » 

Je tirai de mes réflexions la conséquence qup mon changement d'état 
étoit plus apparent que réel; que si la liberté consistait à faire ce qu'on 
veut , nul homme ne seroif libre ; que tous sont failles , dépendons des 
choses, de la dure nécessité; oue celui qui sait le mieux vouloir tout 
ce qu'elle ordonne est le plus, libre, puisqu'il n'est jamais forcé 4* faire 
ce qu'il ne veut pas. 

Oui , mon père , je puis le dire , le temps 4& m* s eryUude fut celui de 
mon règne , et jamais je' n/e,us jant d'autprjté sur moi que quand je por- 
tai les fers des barbares. Soumis, à leurs passions sans les partager, 
j'appris à mieux connoître les miennes. Leurs écarts furent pour moi des 
instructions plus vives que n'avoient été vos leçons, tt je fis sous ces 
rudes maîtres un cours de philosophie encore plus utile que celui que 
j'avois fait près de vous. 

le n'éprouvai pas pourtant dans leur servitude toutes les rigueurs que 
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j'en attendris. J'essuyai de mauvais traitement , mais moins peut-être 
qu'ils n'en eussent essuyé parmi nous , et je- connus que ces noms de 
Maures et de pirates portaient avec eux des préjugés dont je ne m'étois 
pas assez défendu. Ils ne sont pas pitoyables , mais ils sont justes ; et 
s'il faut n'attendre d'eux ni douceur ni clémence , on n'en doit craindre 
non plus ni caprice ni méchanceté. Ils veulent qu'on fasse ce qu'on peut 
faire, mais ils n'exigent rien de plus, et dans leurs châtimens, ils ne 
punissent jamais l'impuissance , mais seulement la mauvaise volonté. 
Les nègres serpient trop heureux en Amérique si l'Européen les traitoit 
avec la même équité : mais comme il ne voit dans ces malheureux que 
des instrumens de travail, sa conduite envers eux dépend uniquement 
de l'utilité qu'il en tire; il mesure sa justice sur son profif. 

Je changeai plusieurs fois de patron : l'on appeloit cela me vendre ; 
comme si jamais on pouvoit vendre un homme I On vendoit le travail de 
mes mains ; mais ma volonté , mon entendement , mon être , tout ce par 
quoi j'étois moi et non pas un autre , ne se vendoit assurément pas ; et 
la preuve de cela est que la première fois que je voulus le contraire de 
ce que vouloit mon prétendu maître, ce fut moi qui fus le vainqueur. 
Cet événement mérite d'être raconté. 

Je fus d'abord assez doucement traité ; l'on cqmptoit sur mon rachat, 
et je vécus plusieurs mois dans une inaction qui m'eût ennuyé si je pou- 
vois connoître l'ennui. Mais enfin, voyant que je n'intriguois point au- 
près des consuls européens et des moines , que personne ne parloit de ma 
rançon, et que je ne paroissois pas y songer moi-même , on voulut tirer 
parti de moi de quelque manière , et l'on me fit travailler. Ce change- 
ment ne me surprit ni ne me ©cjia. Je praignois peu les travaux péni- 
bles, mais j'en aimois mieux de plus amusans. Je trouvai le moyen 
d'entrer dans un atelier dont le maître ne tarda pas à comprendre que 
j'étois le sien dans son métier. Ce travail devenant plus lucratif pour 
nion patron que celui qu'il me faispit faire , il m'établit pour son compte , 
et s'en trouva bien. 

J'avois vu disperser presque tous mes anciens camara^s <}u bagne ; 
ceux qui pouvpient être rachetés ï'avoient été ; ceux qui ne pouvoient 
l'être avoient eu le même sort que moi; mais tous n'y avoient pas 
trouvé le même adoucissement. Deux chevaliers de Malte entre au- 
tres avoient été délaissés. Leurs familles étoient pauvres, La reli- 
gion ne rachète point ses captifs; et les pères, ne pouvant racheter 
tout le monde, donnpient, ainsi que les «pnsuls, une préférence fort 
** naturelle, et qui n'est pas inique, à ceux dont la reconnoissance 
leur pouvoit être plus utile. Ces deux chevaliers , l'un jeune et l'au- 
tre vieux , étoient instruits et ne manquoient pas de mérite , mais ce 
mérite étoit perdu daps leur situation présente. Ils savoient le gé- 
nie, la tactique, Je latin, les belles-lettres, ils avoient des talens 
pour briller, pour commander, qui n'étaient pas d'une grande res- 
source à des esclaves. Pour surcroît ils portaient impatiemment leurs 
fers; et la philosophie, dont ils se piquoient extrêmement, n'ayoit 
point appris à ces fiers gentilshommes 4 servir de lionne grâce des 
pieds-plats et des bandits, car ils n'appeloient pas autrement leurs 
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maîtres. Je plaiggois ces deux pauvres gens ; ayant renoncé par leur 
noblesse à leur état d'hommes , à Alger ils n'étoient plus rien : môme 
ils étoient moins que rien ; car , parmi les corsaires , un corsaire enne- 
mi fait esclave est fort au-dessous du néant. Je ne pus servir le vieux 
que de mes conseils , qui lui étoient superflus , car plus savant que 
moi , du moins de cette science qui s'étale , il savoit à fond toute la 
morale , et ses préceptes lui étoient très-familiers : il n'y avoit que la 
pratique qui lui manquât , et Ton ne sauroit porter de plus mauvaise 
grâce le joug de la nécessité. Le jeune , encore plus impatient , mais 
ardent, actif, intrépide, se perdoit en projets de révoltes et de con- 
spirations impossibles à exécuter, et qui, toujours découverts, ne 
faisoient qu'aggraver sa misère. Je tentai de l'exciter à s'évertuer , à 
mon exemple , et à tirer parti de ses bras pour rendre son état plus 
supportable ; mais il méprisa mes conseils , et me dit fièrement qu'il 
savait mourir. « Monsieur , lui dis-je , il vaudroit encore mieux savoir 
vivre. » Je parvins pourtant à lui procurer quelques soulagemens, 
qu'il reçut de bonne grâce et en âme noble et sensible , mais qui ne lui 
firent pas goûter mes vues. Il continua ses trames pour se procurer la 
liberté par un coup hardi : mais son esprit remuant lassa la patience 
de son maître qui étoit le mien : cet homme se défit de lui et de moi ; 
nos liaisons lui avoient paru suspectes , et il crut que j'employois à 
l'aider dans ses manœuvres les entretiens par lesquels je tâchois de l'en 
détourner. Nous fûmes vendus à un entrepreneur d'ouvrages publics , 
et condamnés à travailler sous les ordres d'un surveillant barbare , es- 
clave comme nous , mais qui , pour se faire valoir à son maître , nous 
accabloit de plus de travaux que la force humaine n'en pouvoit porter* 

Les premiers jours ne furent pour moi que des jeux. Comme on nous 
partageoit également le travail , et que j'étois plus robuste et plus in- 
gambe que tous mes camarades , j'avois fait ma tâche avant eux , après 
quoi j'aidois les plus foibles et les allégeois d'une partie de la leur. 
Hais notre piqueur ayant remarqué ma diligence et la supériorité de 
mes forces, m'empêcha de les employer pour d'autres en doublant ma 
tâche, et, toujours augmentant par degrés, finit par me surchargera 
tel point et de travail et de coups, que, malgré ma vigueur, j'étois 
menacé de succomber bientôt sous le faix : tous mes compagnons, tant 
forts que foibles, mal nourris , et plus mal traités, dépérissoient sous 
l'excès du travail. 

Cet état devenant tout à fait insupportable , je résolus de m'en déli- 
vrer à tout risque. Mon jeune chevalier, à qui je communiquai ma ré- 
solution , la partagea vivement. Je le connoissois homme de courage , 
capable de constance, pourvu qu'il fût sous les yeux des hommes; et, 
dès qu'il s'agissoit d'actes brillans et de vertus héroïques, je me tenois 
sûr de lui. Mes ressources néanmoins étoient toutes en moi-môme, et 
je n'avois besoin du concours de personne pour exécuter mon projet; 
mais il étoit vrai qu'il pouvoit avoir un effet beaucoup plus avantageux , 
exécuté de concert par mes compagnons de misère , et je résolus de le 
leur proposer conjointement avec le chevalier. 

J'eus peine à obtenir de lui que oette proposition se feroit simple- 
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ment et sans intrigues préliminaires. Nous primes le temps du repas , 
où nous étions plus rassemblés et moins surveillés. Je m'adressai d'a- 
bord dans ma langue à une douzaine de compatriotes que j'avois là, 
ne voulant pas leur parler en langue franque de peur d'être entendu 
des gens du pays. « Camarades , leur dis-je , écoutez-moi. Ce qui me 
reste de force ne peut suffire à quinze jours encore du travail dont on 
me surcharge, et je suis un des plus robustes de la troupe : il faut 
qu'une situation si violente prenne une prompte fin, soit par un épui- 
sement total, soit par une résolution qui le prévienne. Je choisis le 
dernier parti , et je suis déterminé à me refuser dès demain à tout tra- 
vail , au péril de ma vie et de tous les traitemens que doit m'attirer ce 
refus. Mon choix est une affaire de calcul. Si je reste comme je suis, 
il faut périr infailliblement en très-peu de temps et sans aucune res- 
source : je m'en ménage une par ce sacrifice de peu de jours. Le parti 
que je prends peut effrayer notre inspecteur et éclairer son maître sur 
son véritable intérêt. Si cela n'arrive pas , mon sort, quoique accéléré , 
ne sauroit être empiré! Cette ressource seroit tardive et nulle quand 
mon corps épuisé ne seroit plus capable d'aucun travail; alors, en me 
ménageant, ils n'auroient plus rien à gagner; en m'achevant, ils ne 
feroient qu'épargner ma nourriture. Il me convient donc de choisir le 
moment où ma perte en est encore une pour eux. Si quelqu'un d'entre 
vous trouve mes raisons bonnes , et veut , à l'exemple de cet homme 
de courage , prendre le même parti que moi , notre nombre fera plus 
d'effet, et rendra nos tyrans plus trai tables; mais , fussions-nous seuls . 
lui et moi , nous n'en sommes pas moins résolus à persister dans notre 
refus, et nous vous prenons tous à témoin de la façon dont il sera 
soutenu. » 

Ce discours simple et simplement prononcé fut écouté sans beaucoup 
d'émotion. Quatre ou cinq de la troupe me dirent cependant de comp- 
ter sur eux, et qu'ils feroient comme moi. Les autres ne dirent mot, 
et tout resta calme. Le chevalier, mécontent de cette tranquillité, 
parla aux siens dans sa langue avec plus de véhémence. Leur nombre 
étoit grand : il leur fit à haute voix des descriptions animées de l'état 
où nous ' étions réduits et de la cruauté de nos bourreaux ; il excita 
leur indignation par la peinture de notre avilissement, et leur ardeur 
par l'espoir de la vengeance ; enfin il enflamma tellement leur courage 
par l'admiration de la force d'âme qui sait braver les tourmens et qui 
triomphe de la puissance même, qu'ils l'interrompirent par des cris', 
et tous jurèrent de nous imiter et d'être inébranlables jusqu'à la 
mort. 

Le lendemain, sur notre refus de travailler, nous fûmes, comme 
nous nous y étions attendus , très-maltraités les uns et les autres , 
inutilement toutefois quant à nous deux et à mes trois ou quatre com- 
pagnons de la veille , à qui nos bourreaux n'arrachèrent pas même un 
seul cri. Hais l'œuvre du chevalier ne tint pas si bien. La constance 
de ses bouillans compatriotes fut épuisée en quelques minutes, et 
bientôt à coups de nerf de bœuf on les ramena tous au travail , doux 
comme des agneaux. Outré de cette lâcheté, le chevalier, tandis qu'où 
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le tourmentait lui-même , les chargeoit de reproches et d'injures qu'ils 
u'écoutoiéni pas. Je tachai de l'apaiser sur une désertion, que j'avois 
prévue et que je lui avois prédite. Je savois que les effets de l'élo- 
quence sont vifs, mais momentanés. Les hommes qui se laissent si fa- 
cilement émouvoir se calment avec la même facilité. Un raisonnement 
froid et fort ne fait point d'effervescence ; mais quand il pre&d , il pé- 
nètre , et l'effet qtfîl produit ne s'efface pas. 

ta roiblessè de ces pauvres gens en produisit un autre auquel je ne 
m'étois pas attendu, et que j'attribue à une rivalité nationale plus 
qu'à l'exemple de notre fermeté. Ceux de mes Compatriotes qui ne 
m'avoiènt point imité, les voyant revenir au travail , les huèrent, le 
quittèrent à leur tour, ei , comme pour insulter a leur couardise , vin- 
rent se ranger autour de moi : cet exemple en entraîna d'autres ; et 
bientôt la révolte devint si générale , que le maître , attiré par le bruit 
et les cris , vint lui-même pour y mettre ordre. 

Vous comprenez ce que notre inspecteur put lui dire pour s'excuser 
et pour l'irriter contre nous. Il ne manqua pas de me désigner comme 
l'auteur de l'émeute , comme un chef de mutins qui cherchoit à se 
faire craindre par le trouble qu'il vôuloit exciter. Le maître me regarda 
et me dit : « C'est donc toi qui débauches mes esclaves? Tu viens 
d'entendre l'accusation : si tu as quelque chose à répondre , parle. » Je 
fus frappé de cette modération dans le premier emportement d'un 
homme âpre au gain , menacé de sa ruine , dans un moment où tout 
maître européen, touché jusqu'au vif par son intérêt, eût commencé, 
sans vouloir m'entendre, par me condamner à. mille tourmens. « Pa- 
tron , lui dis-je en langue franque ,' tu ne peux nous haïr , tu ne nous 
6onnoîs pas même ; nous ne te haïssons pas non plus , tu n'es pas l'au- 
teur de nos maux , tu les ignores. Nous savons porter le joug de la né- 
cessité qui nous a soumis à toi. ftous ne refusons point d'employer 
nos forces pour ton service , puisque le sort nous y condamne ; mais en 
lés excédant , ion esclave nous les ôtè et va te ruiner par notre perte. 
Crois-moi', transporte à un homme plus sage l'autorité dont il abuse à 
ton préjudice. Mieux distribué , tdn ouvrage ne se fera pas moins , et tu 
conserveras des esclaves laborieux dont tu tireras avec le temps un 
profit beaucoup plus grand que celui qu'il te veut procurer en nous 
accablant. Nos plaintes sont justes, nos demandes sont modérées. Si tu 
fie lès écoutes pas , notre parti est pris : ton homme vient d'en faire 
ftfpreuve ; tu peux la faire à ton tour. » 

Je me tus ; lé piqueuf voulut répliquer. Le patron lui imposa silence. 
Il parcourut des yeux mes camarades dont le teint fcâle et la maigreur 
attestoient la vérité de mes plaintes , mais dont la contenance au sur- 
plus n'annonçoit point du tout des gens intimidés. Ensuite , m'ayant 
considéré derechef: « Tu parois, dit-il, un homme sensé; je veux sa- 
voir ce qui en est. Tu tances la conduite de cet esclave : voyons la 
tienne à sa place; je te la donne et le mets à la tienne. » Aussitôt il or- 
donna qu'on m'ôtât mes fers et qu'on les mît à notre chef; cela fut fait 
à l'instant. 

Je n'ai pas besoin de vous dire comment je me conduisis dans ce 
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nouveau poste; et ce n'est fias de cela <ju'il s'agit ici. If on aventure fit 
du bruit , le soin qu'il prit de la répandre fit nouvelle dans Alger : le 
dey même entendit parler de moi et voulut me voir. Mon patron 
m'àjànt conduit à lui , et voyant que je lui plaisbis , lui fit présent de 
ma personne. Vdilà voirë Emile esclave dii dey d'Alger. 

les rèfeles sur lesquelles j'avois à me conduire dans ce nouveau poste 
dêcouloieiit de principes qui né in'étoient pas inconnus : nods les avions 
discutés durant tnës voyages; et leur application, bien qu'imparfaite et 
très en petit , dàtis 1 le cas où je me trouvois , étoit sûre et infaillible 
dans ses effets. Je ne vous entretiendrai pas de ees menus détails , ce 
n'est pas de delà qu'à s'agit entre vous et moi. Mes succès m'attirèrent 
là considération de mon patron. 

Àssem Ôglou étoit parvenu â la suprême puissance par là route la 
plus hbttorable qui puisse y conduire ; car , de simple matelot , passant 
j>ar tous les gradés de la maririë et de la milice , il s'êtoit successive- 
ment élevé éttt premières places de l'État , et , après la mort de son pré- 
décesseur , il fut élu pour lui succéder par les suffrages unanimes des 
Turcs et des taaurés , des gêné de guerre et des gens de loi. Il y avoit 
douze ans qu'il remplissent avec 1 honneur de poste difficile , ayant à 
gouverner un peuple indocile et barbare , une soldatesque inquiète et 
mutine, avide de désordres et de trouble, qui, ne Sachant ce qu'elle 
désiroit elle-même , ne vouloit que remuer , et se soucioit peu que les 
choses allassent mieut* pourvu qu'elles allassent autrement. On ne 
pouvoit pas se plaindre de son administration , quoiqu'elle ne répondît 
pas à l'espérance qu'on en avait conçue, il avoit maintenu sa régence 
assez tranquille : tout étoit eh meilleur état qu'auparavant , le com- 
merce et l'agriculture alioient bien , la marine étoit en vigueur , le 
peuple avoit du pain, tàais on n'avoit point de ces opérations écla- 
tantes 1 .... 



EXTRAIT D'UNE LETTRE 

du f>rDfessetlr Prévost de Genève, aux rédacteurs des Archives littéraires, 
sur J. t. Rousseau , et particulièrement sur là suite de Y Emile , ou les 
Soti-imires. 

IffiSôifeURS, 

L'avantage dont j'ai joui de voir souvent 1. J. Rousseau dans sa vieil- 
lesse, m'a donné lieu de faire quelques remarques que je hasarde de 
tous communfquer. Ce sont de petits faits liés à un grand nom, qu'il 
vaut mieux recueillir que laisser perdre 

Je sais qu'il avoit brûlé quelques-uns de ses manuscrits; ses œuvres 
posthumes ont fait connoître les plus intéressans de ceux qu'il avoit 
épargnés.... Je lui ai ouï dire qu'à son départ de Londres il avoit fait un 

4. Cet ouvrage est resté inachevé. On verra par la lettre suivante comment 
Rousseau se propoaoit de terminer l'histoire tes Solitaires. (Ed.) 
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grand feu d'une multitude de notes destinées à une édition d'j£mtte, et 
qui l'embarrassoient en ce moment 

Rousseau ne m'avoit jamais mis dans la confidence de ses Hémoires; 
il n'avoit fait que me les nommer à l'occasion de la crainte qu'il eut de 
les avoir perdus. Mais il me procura un très-vif plaisir par la lecture 
qu'il voulut bien me faire du supplément à l'Emile. Ce morceau a paru , 
dans l'édition de Genève , sous le titre d'Emile et Sophie , ou les Soli- 
taires. Il est demeuré imparfait , et finit à l'époque où Emile devint 
esclave du dey d'Alger.... Rousseau ne s'en tint pas à la lecture de ce 
v fragment , qui acquéroit un nouveau prix par l'accent passionné de sa 
voix, et par une certaine émotion contagieuse à laquelle il s' abandon- 
nent. Animé lui-même par cette lecture, il parut reprendre la trace des 
idées et des sentimens qui l'avoient agité dans le feu de la composition. 
Il parla d'abondance, avec chaleur et facilité (ce qu'il faisoit rarement); 
il me développa divers événemens de la suite de ce roman commencé , 
et m'en exposa le dénoûment. Le voici tel que me le fournissent quel- 
ques notes faites de mémoire. On sera , j'espère , assez juste pour ne pas 
imputer à l'auteur ce qu'il peut offrir d'irrégulier dans une esquisse aussi 
légère , et qui , sans être infidèle , peut dérober quelques traits que le 
tableau eût fait ressortir. 

DENOUMENT DES SOLITAIRES. 

Une suite d'événemens amène Emile dans une lie déserte. Il trouve 
sur le rivage un temple orné de fleurs et de fruits délicieux. Chaque 
jour il le visite, et chaque jour il le trouve embelli. Sophie en est la 
prêtresse; Emile l'ignore. Quels événemens ont pu l'attirer en ces lieux f 
Les suites de sa faute et des actions qui l'effacent. Sophie enfin se fait 
connoître. Emile apprend le tissu de fraudes et de violences sous lequel 
elle a succombé. Mais, indigne désormais d'être sa compagne, elle veut 
être son esclave et servir sa propre rivale. Celle-ci est une jeune per- 
sonne que d'autres événemens unissent au sort des deux anciens époux. 
Cette rivale épouse Emile ; Sophie assiste à la noce. Enfin, après quel- 
ques jours donnés à l'amertume du repentir et aux tourmens d'une 
douleur toujours renaissante , et d'autant plus vive que Sophie se fait 
un devoir et un point d'honneur de la dissimuler, Emile et la rivale de 
Sophie avouent que leur mariage n'est qu'une feinte. Cette prétendue ri- 
vale avoit un autre époux qu'on présente à Sophie ; et Sophie retrouve le 
sien , qui non-seulement lui pardonne une faute involontaire , expiée par 
les plus cruelles peines et réparée par le repentir, mais qui estime et 
honore en elle des vertus dont il n'avoit qu'une foible idée avant qu'elles 
eussent trouvé l'occasion de se développer dans toute leur étendue. 



PROJET 
POUR L'ÉDUCATION DE If. DE SAINTE-MARIES 

Vous m'avez fait l'honneur , monsieur , de me confier l'instruction de 
messieurs vos enfans : c'est à moi d'y répondre par tous mes soins et 
par toute l'étendue des lumières que je puis avoir; et j'ai cru que. pour 
cela , mon premier objet devoit être de bien connoltre les sujets auxquels 
j'aurai affaire. C'est à quoi j'ai principalement employé le temps qu'il y 
a que j'ai l'honneur d'être dans votre maison j et je crois d'être suffisam- 
ment au fait à cet égard pour pouvoir régler là-dessus le plan de leur 
éducation. Il n'est pas nécessaire que je vous fasse compliment, mon- 
sieur, sur ce que j'y ai remarqué d'avantageux; l'affection que j'ai con- 
çue pour eux se déclarera par des marques plus solides que des louanges, 
et ce n'est pas un père aussi tendre et aussi éclairé que vous l'êtes, 
qu'il faut instruire des belles qualités de ses enfans. 

Il me reste à présent , monsieur , d'être éclairci par vous-même des 
vues particulières que vous pouvez avoir sur chacun d'eux, du degré 
d'autorité que vous êtes dans le dessein de m' accorder à leur égard, et 
des bornes que vous donnerez à mes droits pour les récompenses et les 
chàtimens. 

Il est probable, monsieur, que, m'ayant fait la faveur de m'agréer 
dans votre maison avec un appointement honorable et des distinctions 
flatteuses, vous avez attendu de moi des effets qui répondissent à des 
conditions si avantageuses ; et l'on voit bien qu'il ne falloit pas tant de 
frais ni de façons pour donner à messieurs vos enfans un précepteur or- 
dinaire qui leur apprit le rudiment , l'orthographe et le catéchisme : je 
me promets bien aussi de justifier de tout mon pouvoir les espérances 
favorables que vous avez pu concevoir sur mon compte ; et , tout plein 
d'ailleurs de fautes et de foiblesses , vous ne me trouverez jamais à me 
démentir un instant sur la zèle et l'attachement que je dois à mes 
élèves. 

Mais, monsieur, quelques soins et quelques peines que je puisse 
prendre, le succès est bien éloigné de dépendre de moi seul. C'est l'har- 
monie parfaite qui doit régner entre nous, la confiance que vous dai- 
gnerez m'accorder, et l'autorité que vous me donnerez sur mes élèves, 
qui décidera de l'effet de mon travail. Je crois, monsieur, qu'il vous est 
tout manifeste qu'un homme qui n'a sur des enfans des droits de nulle 
espèce , soit pour rendre ses instructions aimables , soit pour leur donner 
du poids, ne prendra jamais d'ascendant sur des esprits qui, dans le fond, 
quelque précoces qu'on les veuille supposer, règlent toujours, à certain 
âge, les trois quarts de leurs opérations sur les impressions des sens. 
Yous sentez aussi qu'un maître, obligé de porter ses plaintes sur toutes 
les fautes d'un enfant , se gardera bien , quand il le pourrait avec bien- 

4 . Ce projet, fait pour l'éducation des enfans de M. Bonnot de Mably, graid 
prévu* de Lyon., est de la fin de l'année 4740. (Éd.) 
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séance , de se rendre insupportable en* renouvelant sans cesse de vaines 
lamentations ; et , d'ailleurs , mille petites occasions décisives de faire 
une correction, ou de flatter à propos, s'échappent dans l'absence d'un 
père et d'une mère , ou dans des momens où il seroit messéant de les 
interrompre aussi désagréablement ; et l'on n'est plus à temps d'y reve- 
nir dans un autre instant , où le changement des idées d'un enfant lui 
rendroit pernicieux ce qui auroit été salutaire ; enfin , un enfant qui ne 
tarde pas à s'apercevoir de l'impuissance d'un maître à son égard , en 
prend occasion de faire peu de cas de ses défenses et de ses préceptes, 
et de détruire sans retour l'ascendant que l'autre s'efforçoit de prendre. 
Vous ne devez pas croire, monsieur, qu'en parlant sur ce ton-là je 
souhaite de me procurer le droit de maltraiter messieurs vos enfans 
par des coups : je me suis toujours déclaré contre cette méthode : rien 
ne me paroîtroit plus triste pour M. de Sainte-Marie, que s'il ne restoit 
que cette voie de le réduire; et j'ose me promettre d'obtenir désormais de 
ni tout ce qu'on aura lieu d'en exiger , par des voies moins dures et plus 
convenables, si vous goûtez le plan que j'ai l'honneur de vous proposer. 
D'ailleurs, à parler franchement, si vous pensez, monsieur, qu'il y eût de 
l'ignominie à monsieur votre fils d'être frappé par des mains étrangères, 
je trouve aussi de mon côté qu'un honnête homme ne saurait guère mettre 
les siennes à un usage plus honteux , que de les employer à maltraiter 
un enfant ; mais à l'égard de M. de Sainte-Marie , il ne manque pas de 
voies de le châtier, dans le besoin, par des mortifications qui lui feraient 
encore plus d'impression, et qui produiroient de meilleurs effets^ car, 
dans un esprit aussi vif que le sien , l'idée des coups s'effacera aussitôt 
que la douleur, tandis que celle d'un mépris marqué, ou d'une priva- 
tion sensible , y restera beaucoup plus longtemps. 
. Un maître doit être craint; il faut pour cela que l'élève soit bien con- 
vaincu qu'il est en droit de le punir : mais il doit surtout être aimé; et 
quel moyen a un gouverneur de se faire aimer d'un enfant à qui il n'a 
jamais à proposer que des occupations contraires à son goût, si d'ail- 
leurs il n'a le pouvoir de lui accorder certaines petites douceurs de dé- 
tail qui ne coûtent ni dépenses , ni perte de temps , et qui ne laissent 
pas, étant ménagées à' propos, d'être extrêmement sensibles à un en- 
fant, et de l'attacher beaucoup 4 son maître? J'appuierai peu sur cet 
article , parce qu'un père peut, sans inconvénient, se conserver le droit 
exclusif d'accorder des grâces à son fils, pourvu qu'il y apporte les pré- 
cautions suivantes , nécessaires surtout à M. de Sainte-Marie , dont la 
vivacité et le penchant à la dissipation demandent pins de dépendance. 
1° Avant. que de lui faire quelques cadeaux, savoir secrètement du gou- 
verneur s'il a lieu d'être satisfait de la conduite de l'enfant. 2° Déclarer au 
jeune homme que quand il a quelque grâce à demander , il doit le faire 
parla bouche de son gouverneur , et que , s'il lui arrive de la demander de 
son chef, cela seul suffira pour l'en exclure. 8° Prendre de là occasion 
de reprocher quelquefois au gouverneur qu'il est trop bon , que son trop 
de facilité nuira aux progrès de son élève , et que c'est à sa prudence À 
lui de corriger ce qui manque à la modération d'un enfant. 4* Que si la 
maître croit avoir quelque raison de s'opposer à quelque cadeau qu'on. 
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voudrpit faire à sot), élève , refuser absolument de le lui accorder jusqu'à 
ce qu'il ait trouvé le moyen de' fléchir son précepteur. Au seste, il ne 
sera point du tout nécessaire d'expliquer au jeune enfant , dans l'occa- 
sion , qu'on lui accorde quelque faveur , précisément parce qu'il a bien 
fait son devoir; mais il vaut mieux qu'il conçoive que les plaisirs et les 
douceurs sout les suites. naturelles de la sagesse et de la bonne conduite 
que s'il les regardoit comme des récompenses arbitraires qui peuvent 
dépendre du caprice) et qui, dans le fond, ne doivent jamais être pro- 
posées pour l'objet et le prix de l'étude et de la vertu. 

Voilà tout au moins , monsieur , les droits que vous devez m'accorder 
ftur monsieur votre fils, si vous souhaitez de lui donner une heureuse 
éducation , et qui réponde aux belles qualités qu'il montre à bien des 
égards , mais qui actuellement sont offusquées par beaucoup de mauvais 
plis qui demandent d'être corrigés à bonne heure, et avant que le 
temps ait rendu la chose impossible. Cela est si vrai, qu'il s'en faudra 
beaucoup , par exemple , que tant de précautions soient nécessaires en- 
vers M. de Condillac: il a autant besoin d'être poussé que l'autre d'être 
retenu , et je saurai tien prendre de moi-même tout l'ascendant dont 
j'aurai besoin sur lui ; mais pour M. de Sainte-Marie , c'est un coup de 
partie pour son éducation que de lui donner une bride qu'il sente, et 
qui soit capable de le retenir ; et , dans l'état où sont les choses , les 
sentimens que vous soiinaitez, monsieur, qu'il ait sur mon compte , 
dépendent beaucoup plus de vous que de moi-même. 

Je suppose toujours , monsieur, que vous n'auriez garde de confier 
l'éducation de messieurs vos enfans à "un homme que vous né croiriez 
pas digne de votre estime ; et. ne pensez point , je vous prie , que , par le 
parti que i'ai pris de m'attacher sans réserve à votre maison dans une 
occasion délicate , j'aie prétendu vous engager vous-même en aucune 
ipaniére. Il y à bien de la différence entre nous : faisant mon devoir au- 
tant que vous m'en laisserez la liberté , je ne suis responsable de rien; 
et, dans le fond , comine vous êtes, monsieur , le maître et le supérieur 
naturel de vos enfans , je ne suis pas en droit de vouloir, à l'égard dé 
leur éducation , forcer votre goût de se rapporter au mien : ainsi , après 
voiis avoir fait les représentations qui m'ont paru nécessaires , s'il arri- 
voit que vous n'en jugeassiez pas de même , ma conscience seroit quitte 
& cet égard, et il ne me resteroit qu'a me conformer à votre volonté. 
Hais pour vous, monsieur, nulle considération humaine ne peut balan- 
cer ce que vous devez aux mœurs et à l'éducation de messieurs vos en- 
fans, et je ile trouverais nullement mauvais qu'après m'avoir découvert 
des défauts que vous n'auriez peut-être pas d'abord aperçus , et qui se- 
raient d'mie certaine conséquence pour mes élèves, vous tous pour- 
vussiez ailleurs d'un meilleur sujet. 

J'ai donc lieu de penser que tant que vous me souffrez dans votre 
maison vous n'avez pas trouvé en moi de quoi effacer l'estime dont vous 
m'aviez honoré. Il est vrai , monsieur , que je pourroïs me plaindre que , 
dans les occasions où j'ai pu commettre quelque faute , vous ne m'ayez 
pas fait l'honneur de m'en avertir tout uniment : c'est une grâce que 
je vous ai demandée en entrant chez vous, et qui m£rquoU du moins 
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ma bonne volonté; et si ce n'est en ma propre considération , ce seroit 
du moins pour celle de messieurs yos enfans, de qui l'intérêt seroit que 
je devinsse un homme parfait, s'il étoit possible. 

Dans ces suppositions, je crois, monsieur, que vous ne devez pas 
faire difficulté de communiquer à monsieur votre fils les bons senti- 
mens que vous pouvez avoir sur mon compte , et que , comme il est 
impossible que mes fautes et mes foiblesses échappent à des yeux aussi 
clairvoyans que les vôtres , vous ne sauriez trop éviter de vous en en- 
tretenir en sa présence ; car ce sont des impressions qui portent coup ; 
et, comme dit M. de La Bruyère, le premier soin des enfans est de 
chercher les endroits foibles de leur maître , pour acquérir le droit de 
le mépriser : or , je demande quelle impression pourraient faire les 
leçons d'un homme pour qui son écolier auroit du mépris. 

Pour me flatter d'un heureux succès dans l'éducation de monsieur 
votre fils , je ne puis donc pas moins exiger que d'en être aimé , craint 
et estimé. Que si l'on me répondoit que tout cela devoit être mon ou- 
vrage et que c'est ma faute si je n'y ai pas réussi , j'aurois à me plaindre 
d'un jugement si injuste. Vous n'avez jamais eu d'explication avec moi 
sur l'autorité que vous me permettiez de prendre à son égard : ce qui 
étoit d'autant plus nécessaire que je commence un métier que je n'ai 
jamais fait; que, lui ayant trouvé d'abord une résistance parfaite à 
mes instructions et une négligence excessive pour moi, je n'ai su com- 
ment le réduire; et qu'au moindre mécontentement il couroit chercher 
un asile inviolable auprès de son papa , auquel peut-être il ne manquoit 
pas ensuite de conter les choses comme il lui plaisoit. 

Heureusement le mal n'est pas grand à l'Age où il est; nous avons 
eu le loisir de nous tâtonner, pour ainsi dire, réciproquement, sans 
que ce retard ait pu porter encore un grand préjudice à ses progrès, 
que d'ailleurs la délicatesse de sa santé n'auroit pas permis de pousser 
beaucoup 1 ; mais comme les mauvaises habitudes, dangereuses atout 
âge, le sont infiniment plus â celui-là, il est temps d'y mettre ordre 
sérieusement , non pour le charger d'études et de devoirs , mais pour lui 
donner à bonne heure un pli d'obéissance et de docilité qui se trouve 
tout acquis quand il en sera temps. 

Nous approchons de la fin de l'année : vous ne sauriez, monsieur, 
prendre une occasion plus naturelle que le commencement de l'autre 
pour faire un petit discours à monsieur votre fils , à la portée de son 
âge , qui , lui mettant devant les yeux les avantages d'une bonne édu- 
cation et les inconvéniens d'une enfance négligée , le dispose â se prêter 
de bonne grâce â ce que la connoissance de son intérêt bien entendu 
nous fera dans la suite exiger de lui ; après quoi vous auriez la bonté 
de me déclarer en sa présence que vous me rendez le dépositaire de votre 
autorité sur lui , et que vous m'accordez sans réserve le droit de l'obli- 
ger â remplir son devoir par tous* les moyens qui me paraîtront conve- 
nables; lui ordonnant, en conséquence, de m'obéir comme â vous- 

4. Il étoit fort languissant quand je suis entré dans la maison; aujourd'hui 
«a santé s'affermit visiblement. 
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même, sous peine de votre indignation. Cette déclaration, qui ne sera 
que pour faire sur lui une plus vive impression , n'aura d'ailleurs d'effet 
que conformément à ce que vous aurez pris la peine de me prescrire 
en particulier. 

Voilà, monsieur, les préliminaires qui me paroissent indispensables 
'pour s'assurer que les soins que je donnerai à monsieur votre fils ne 
seront pas des soins perdus. Je vais maintenant tracer l'esquisse de 
son éducation , telle que j'en avois conçu le plan sur ce que j'ai connu 
jusqu'ici de son caractère et de vos vues. Je ne le propose point comme 
une règle à laquelle il faille s'attacher, mais comme un projet qui, 
ayant besoin d'être refondu et corrigé par vos lumières et par celles de 
H. l'abbé de.... , servira seulement à lui donner quelque idée du génie de 
l'enfant à qui nous avons affaire. Et je m'estimerai trop heureux que mon- 
sieur votre frère veuille bien me guider dans les routes que je dois tenir : 
il peut être assuré que je me ferai un principe inviolable de suivre en- 
tièrement, et selon toute la petite portée de mes lumières et de mes talens, 
les routes qu'il aura pris la peine de me prescrire avec votre agrément. 

Le but que l'on doit se proposer dans l'éducation d'un jeune homme , 
c'est de lui former le cœur, le jugement et l'esprit; et cela dans l'ordre 
que je les nomme. La plupart des maîtres, lespédans surtout, regar- 
dent l'acquisition et l'entassement des sciences comme l'unique objet 
d'une belle éducation, sans penser que souvent, comme dit Molière : 

Un sot savant est sot pins qu'un sot ignorant. 

D'un autre côté, bien des pères, méprisant assez tout ce qu'on appelle 
étude, ne se soucient guère que de former leurs enfans aux exercices du 
corps et à la connoissance du monde. Entre ce3 extrémités nous pren- 
drons un juste milieu pour conduire monsieur votre fils. Les sciences 
ne doivent pas être négligées ; j'en parlerai tout à l'heure. Mais aussi 
elles ne doivent pas précéder les mœurs, surtout dans un esprit pétil- 
lant et plein de feu , peu capable d'attention jusqu'à un certain âge, et 
dont le caractère se trouvera décidé très abonne heure. A quoi sert à un 
homme le savoir de Varron , si d'ailleurs il ne sait pas penser juste? Que 
s'il a eu le malheur de laisser corrompre son cœur, les sciences sont 
dans sa tête comme autant d'armes entre les mains d'un furieux. De 
deux personnes également engagées dans le vice , le moins habile fera 
toujours le moins de mal; et les sciences même les plus spéculatives et 
les plus éloignées en apparence de la société, ne laissent pas d'exercer 
l'esprit et de lui donner, en l'exerçant, une force dont il est facile 
d'abuser dans le commerce de la vie , quand on a le cœur mauvais. 

H y a plus à l'égard de M. de Sainte-Marie. Il a conçu un dégoût si 
fort contre tout ce qui porte le nom d'étude et d'application, qu'il fau- 
dra beaucoup d'art et de temps pour le détruire : et il seroit iâcheux 
que ce temps-là fût perdu pour lui; car il y auroit trop d'inconvéniens 
à le contraindre; et il vaudroit encore mieux qu'il ignorât entièrement 
ce que c'est qu'études et que sciences, que de ne lesconnoître que pour 
les détester. 

A l'égard de la religion et de la morale , ce n est point p ar la multi- 
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plicité des préceptes qu'on pourra parvenir à lui en inspirer des prin- 
cipes solides qui servent de règle à sa conduite pour le reste de sa vie. 
Excepté les élémens à la portée de son âge, on doit moins songer à fa- 
tiguer sa mémoire d'un détail de lois et de devoirs qu'à disposer son 
esprit et son cœur à les connoître et à les goûter, à mesure que l'oc- 
casion se présentera de les lui développer; et c'est par là même que ces 
réparatifs sont tout à fait à la portée de son âge et de son esprit, parce 
u'ils ne renferment que des sujets curieux et intéressans sur le com- 
merce civil , sur les arts et les métiers , et sur la manière variée dont la 
Providence a rendu tous les hommes utiles et nécessaires les uns aux 
autres. Ces sujets , qui sont plutôt des matières de conversations et de 
promenades que d'études réglées , auront encore divers avantages dont 
l'effet me paroît infaillible. 

Premièrement , n'affectant point désagréablement son esprit par des 
idées de contrainte et d'étude réglée , et n'exigeant pas de lui une atten- 
tion pénible et continue , ils n auront rien de nuisible à sa santé. En 
second lieu , ils accoutumeront à bonne heure son esprit à. la réflexion 
et à considérer les choses par leurs suites et par leurs effets. Troisième- 
ment, ils le rendront curieux, et lui inspireront du goût pour les 
sciences naturelles. 

Je devrois ici aller au-devant d'une impression qu'on pourroit rece- 
voir de mon projet, en s'imaginant que je ne cherche qu'àm'égayer 
moi-même et à me débarrasser de ce que les leçons ont de sec et d'en- 
nuyeux , pour me procurer une occupation plus agréable. Je ne crois 
pas , monsieur , qu il puisse vous tomber dans l'esprit de penser ainsi 
sur mon compte. Peut-être jamais homme ne se fit une affaire plus im- 
portante que celle que je me fais de l'éducation de messieurs vos en- 
fans , pour peu que vous veuilliez seconder mon zèle. Vous n'avez pas 
eu lieu de vous apercevoir jusqu'à présent que je cherche à fuir le tra- 
vail : mais je ne crois point que , pour se donner un air de zèle et d'oc- 
cupation , un maître doive affecter de surcharger ses élèves d'un travail 
rebutant et sérieux-, de leur montrer toujours une contenance sévère et 
fâchée, et de se faire ainsi à leurs dépens la réputation d'homme exact 
et laborieux. Pour mol , monsieur ? je le déclare une fois pour toutes , 

Îaloux jusqu'au scrupule de l'accomplissement de mon devoir, je suis 
ncapable de m'en relâcher jamais; mon goût ni mes principes ne me 
portent ni à la paresse ni au relâchemept : mais de deux voies pour m'as- 
surer le même succès, je préférerai toujours celle qui coûtera le moins 
àe peine et de désagrément à mes élèves ; et j'ose assurer , sans vouloir 
passer pour un homme très-occupé , que moins ils travailleront en ap- 
parence , et pïus en effet je travaillerai pqur eux. • 

S'il y a quelque occasion où là sévérité soit nécessaire à l'égard des 
enfuis, c'est dans les cas où les mœurs sont attaquées, ou quand il 
s'agit de corriger de mauvaises habitudes. Souvent , plus un enfant a 
d'esprit , et plus la connoissance de ses propres avantages le rend 
indocile sur ceux qui lui restent à acquérir. De là le mépris des infé- 
rieurs , la désobéissance aux supérieurs , et l'impolitesse avec les égaux : 
quand on se croit parfait, dans quels travers ne donne-t-on pas! M. ae 
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Sainte-Marie a trop d'intelligence pour ne pat sentir ses belles qualités; 
mais , si Ton n'y prend garde , il y comptera trop , et négligera d'en tirer 
tout le parti qu'il faudroit. Ces semences de vanité ont déjà produit en 
lui bien des petits pencbans nécessaires a corriger. C'est à cet égard, 
monsieur, que nous ne saurions agir avec trop de correspondance; et il 
est très- important que , dans les occasions où l'on aura lieu d'être mé- 
content de lui , il ne trouve de toutes parts qu'une apparence de mé- 
pris et d'indifférence, qui le mortifiera d'autant plus que ces marques 
de froideur ne lui seront point ordinaires. C'est punir l'orgueil par ses 
propres armes , et l'attaquer dans sa source même ; et l'on peut s'as- 
surer que M. de Sainte-Marie est trop bien né pour n'être pas infini- 
ment sensible à l'estime des personnes qui lui sont chères. 

La droiture du cœur, quand elle est affermie par le raisonnement, 
est la source de la justesse de l'esprit : un honnête homme pense pres- 
que toujours juste, et quand on est accoutumé dès l'enfance à ne pas 
s'étourdir sur la réflexion , et à ne se livrer au plaisir présent qu'après 
en avoir pesé les suites et balancé les avantages avec les inconvéniens , 
on a presque, avec un peu d'expérience, tout l'acquis nécessaire pour 
former le jugement. Il semble en effet que le bon sens dépend encore 
plus des sentimens du cœur que des lumières de l'esprit, et l'on éprouve 
que les gens les plus savans et les plus éclairés ne sont pas toujours 
ceux qui se conduisent le mieux dans les affaires de la vie : ainsi, 
après avoir rempli M. de Sainte-Marie de bons principes de morale, on 
pourrait le regarder on un sens comme assez avancé dans la science du 
raisonnement. Mais s'il est quelque point important dans son éduca- 
tion, c'est sans contredit celui-là; et Ton ne sauroit trop bien lui ap- 
prendre à connoître les hommes, à savoir les prendre par leurs vertus 
et même par leurs foible? , pour le» amener à son but , et à choisir tou- 
jours le meilleur parti dans les occasions difficiles. Cela dépend en 
partie de la manière dont on l'exercera à considérer les objets et à les 
retourner de toutes leurs faces , et en partie de l'usage du monde. Quant 
au premier point, vous y pouvez contribuer beaucoup, monsieur, et 
avec un très-grand succès , en feignant quelquefois de le consulter sur 
la manière dont vous devea vous conduire dans des incidens d'inven- 
tion; cela flattera sa vanité, et il ne regardera point comme un travail 
le temps qu'on mettra à délibérer sur une affaire où sa voix sera 
comptée pour quelque chose. C'est dans de telles conversations qu'on 
peut lui donner le plus de lumières sur la science du monde, et il ap- 
prendra plus dans deux heures de temps par ce moyen qu'il ne feroit 
en un an par des instructions eu règle : mais il faut observer de ne lui 
présenter que des matières proportionnées à son âge, et surtout l'exer- 
cer longtemps sur des sujets où le meilleur parti se présente aisément , 
tant afin de l'amener facilement à le trouver comme de lui-même que 
pour éviter de lui faire envisager les affaires de la vie comme une suite 
de problèmes où, les divers partis paraissant également probables, il 
seroit presque indifférent de se déterminer plutôt pour l'un que pour 
l'autre; ce qui le mèneroit à l'indolence dans le raisonnement, et à 
l'indifférence dans la conduite. 
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L'usage du monde est aussi d'une nécessité absolue, et d'autant plus 
pour M. de Sainte- Marie que, ne timide, il a besoin devoir souvent 
compagnie pour apprendre à s'y trouver en liberté, et à s'y conduire 
avec ces grâces et cette aisance qui caractérisent l'homme du monde et 
l'homme aimable. Pour cela, monsieur, vous auriez la bonté de m'in- 
diquer deux ou trois maisons où je pourrois le mener quelquefois par 
forme de délassement et de récompense. Il est vrai qu'ayant à corriger 
en moi-même les défauts que je cherche à prévenir en lui, je pourrois 
paroître peu propre à cet usage. C'est à vous, monsieur, et à madame 
sa mère , à voir ce qui convient, et à vous donner la peine de le con- 
duire quelquefois avec vous , si vous jugez que cela lui soit plus avanta- 
geux. Il sera bon aussi que quand on aura du monde on le retienne 
dans la chambre , et qu'en l'interrogeant quelquefois et à propos sur 
les matières de la conversation , on lui donne lieu de s'y mêler insensi- 
blement. Mais il y a un point sur lequel je crains de ne me pas trouver 
tout à fait de votre sentiment. Quand M. de Sainte-Marie se trouve en 
compagnie sous vos yeux, il badine et s'égaye autour de vous, et n'a 
des yeux que pour son papa, tendresse bien flatteuse et bien aimable; 
mais s'il est contraint d'aborder une autre personne ou de lui parler, 
aussitôt il est décontenancé, il ne peut marcher ni dire un seul mot, 
ou bien il prend l'extrême , et lâche quelque indiscrétion. Voilà qui est 
pardonnable à son âge; mais enfin on grandit, et ce qui convenoit 
hier ne convient plus aujourd'hui; et j'ose dire qu'il n'apprendra jamais 
à se présenter tant qu'il gardera ce défaut. La raison en est qu'il n'est 
point en compagnie, quoiqu'il y ait du monde autour de lui) de peur 
d'être contraint de se gêner, il affecte de ne voir personne , et le papa 
lui sert d'objet pour se distraire de tous les autres. Cette hardiesse 
forcée , bien loin de détruire sa timidité , ne fera sûrement que l'enra- 
ciner davantage tant qu'il n'osera point envisager une assemblée ni 
répondre à ceux qui lui adressent la parole. Pour prévenir cet inconvé- 
nient, je crois, monsieur, qu'il seroit bien de le tenir quelquefois éloi- 
gné de vous , soit à table , soit ailleurs , et de le livrer aux étrangers pour 
l'accoutumer de se familiariser avec eux. 

On concluroit très-mal si , de tout ce que je viens de dire , on con- 
cluoit que , me voulant débarrasser de la peine d'enseigner , ou peut- 
être par mauvais goût méprisant les sciences , je n'ai nul dessein d'y 
former monsieur votre fils , et qu'après lui avoir enseigné les élémens 
indispensables je m'en tiendrai là , sans me mettre en peine de le pousser 
dans les études convenables. Ce n'est pas ceux qui me connoltront qui 
raîsonneroient ainsi; on sait mon goût déclaré pour les sciences, et je 
les ai assez cultivées pour avoir dû y faire des progrès pour peu que 
j'eusse eu de disposition. 

On a beau parler au désavantage des études , et tâcher d'enanéantir la 
nécessité et d'en grossir les mauvais effets , il sera toujours beau et utile 
de savoir ; et quant au pédantisme, ce n'est pas l'étude même qui le donne, 
mais la mauvaise disposition du sujet. Les vrais savans sont polis; et ils 
sont modestes , parce que la connoissance de ce qui leur manque les 
empêche de tirer vanité de ce Qu'ils ont, et il n'y a que les petits génies 
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et les demi-savans qui, croyant de savoir tout, méprisent orgueilleuse- 
ment ce qu'ils ne connoissent point. D'ailleurs , le goût des lettres est d'une 
grande ressource dans la vie , môme pour un homme d'épée. Il est bien 
gracieux de n'avoir pas toujours besoin du concours des autres hommes 
pour se procurer des plaisirs ; et il se commet tant d'injustices dans le 
monde, l'on y est sujet à tant de revers, qu'on a souvent occasion de 
s'estimer heureux de trouver des amis et des consolateurs dans son 
cabinet , au défaut de ceux que le monde nous ôte ou nous refuse. 

Mais il s'agit d'en faire naître le goût à monsieur votre fils, qui 
témoigne actuellement une aversion horrible pour tout ce qui sent l'ap- 
plication. Déjà la violence n'y doit concourir en rien, j'en ai dit la 
raison ci-devant; mais, pour que cela revienne naturellement, il faut 
remonter jusqu'à la source de cette antipathie. Cette source est un goût 
excessif de dissipation qu'il a pris en badinant avec ses frères et sa 
sœur, qui fait qu'il ne peut souffrir qu'on l'en distraie un instant, et 
qu'il prend en aversion tout ce qui produit cet effet; car d'ailleurs je 
me suis convaincu qu'il n'a nulle haine pour l'étude en elle-même, et 
qu'il y a même des dispositions dont on peut se promettre beaucoup. 
Pour remédier à cet inconvénient, il faudroit lui procurer d'autres 
amusemens qui le détachassent des niaiseries auxquelles il s'occupe , 
et pour cela le tenir un peu séparé de ses frères et de sa sœur; c'est 
ce qui ne se peut guère faire dans un appartement comme le mien, 
trop petit pour les mouvemens d'un enfant aussi vif, et où même il 
seroit dangereux d'altérer sa santé, si l'on vouloit le contraindre d'y 
rester trop renfermé. Il seroit plus important , monsieur , que vous ne 
pensez d'avoir une chambre raisonnable pour y faire son étude et son 
séjour ordinaire ; je tâcherois de la lui rendre aimable par ce que je 
pourrois lui présenter de plus riant , et ce seroit déjà beaucoup de 
gagné que d'obtenir qu'il se plût dans l'endroit où il doit étudier. Alors, 
pour le détacher insensiblement de ces badinages puérils , je me met- 
trais de moitié de tous ses amusemens , et je lui en procurerois de 
plus propres à lui plaire et à exciter sa curiosité; de petits jeux, des 
découpures , un peu de dessin , la musique , les instrumens , un prisme , 
un microscope , un verre ardent, et mille autres petites curiosités, me 
fourniroient des sujets de le divertir et de l'attacher peu à peu à son 
appartement, au point de s'y plaire plus que partout ailleurs. D'un 
autre côté , on auroit soin de me l'envoyer dès qu'il seroit levé , sans 
qu'aucun prétexte pût l'en dispenser; l'on ne permettroit point qu'il 
allât dandinant par la maison , et qu'il se réfugiât près de vous aux 
heures de son travail; et afin de lui faire regarder l'étude comme d'une 
importance que rien ne pourroit balancer , on éviterait de prendre ce 
temps pour le peigner , le friser , ou lui donner quelque autre soin né- 
cessaire. Voici , par rapport à moi , comment je m'y prendrais pour 
l'amener insensiblement à l'étude, de son propre mouvement. Aux 
heures où je voudrois l'occuper, je lui retrancherais toute espèce d'a- 
musement, et je lui proposerais le travail de cette heure-là; s'il ne s'y 
livrait pas de bonne grâce , je ne ferois pas même semblant de m'en 
apercevoir , et je le laisserois seul et sans amusement se morfondre , 
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jusqu'à ce que l'ennui d'être absolument sans rien faire l'eût ramené de 
lui-même 4 ce que j'exigeois de lui; alors j'affecterois de répandre un 
enjouement et une çaieté sur son travail, qui lui fît sentir la différence 
qu'il y a, même pour le plaisir, de la fainéantise à une occupation hon- 
nête. Quand ce moyen ne réussiroit pas, je ne le maltraiterois point; 
mais je lui retrancherois toute récréation pour ce jour-là ? en lui disant 
froidement que je né prétends point le faire étudier par force , mais que 
le divertissement n'étant légitime que quand il est le délassement du 
travail, ceux qui ne font rien n'en ont aucun besoin. De plus, vous 




férence qu'il trouveroit de toutes parts , sans cependant lui faire le 
moindre reproche , }e surprendront d'autant plus , qu'il ne s'apercevroit 
point que je me fusse plaint de lui; et il se porteroit à croire que 
comme 3a récompense naturelle du devoir est l'amitié et les caresses de 
ses supérieurs , de même la fainéantise et l'oisiveté portent avec elles 
un certain caractère méprisable qui se fait d'abord sentir , et qui refroi- 
dit tout le monde à son égard. 

J'ai connu un père tendre qui ne s'en fioit pas tellement à un merce- 
naire sur l'instruction de ses enfans , qu'il ne voulût lui-même y avoir 
l'oeil : le bon père , pour ne rien négliger de tout ce qui pouvoit donner 
de l'émulation à ses enfans, avoit adopté les mêmes moyens que j'ex- 
pose ici. Quand il revoyoit ses enfans, il jetoit, avant que de les abor- 
der, un coup d'ceil sur leur gouverneur : lorsque celui-ci touchoit de 
la main droite le premier bouton de son habit , ç'étoit une marque qu'il 
étoit content , et le père çaressoit son fils à son ordinaire : si le gou- 
verneur touchoit le second; , alors c'étoit marque d'une parfaite satis- 
faction, et le père ne donnoit point d? bornes à la tendresse de ses 
caresses, et y ajoutoit ordinairement quelque cadeau, mais sans affec- 
tation : quand le gouverneur ne faispit aucun signe , cela vouloit dire, 
qu'il étoit mal satisfait , et la froideur du père répcmdoit au mécon- 
tentement du maître ; mais quand de la main gauche celui-ci touchoit 
sa première boutonnière, le. père faisoit sortir son fils, de sa présence, 
et alors le gouverneur lui expliquoit les fautes de l'enfant. J'ai vu ce 
jeune seigneur acquérir en peu de temps de si grandes perfections , que 
je crois qu'on ne peut trop bien augurer d'une méthode qui a produit 
de si bons effets : ee n'est aussi qu'une harmonie et une correspondance 
parfaite entre un père et un précepteur qui peut assurer le succès d'une 
bonne éducation ; et comme le meilleur père se donneroit vainement 
des mouvemens pour bien élever son fils, si d'ailleurs il le laissoit entre 
les mains d'un précepteur inatteutif , de même le plus intelligent et le 
plus zélé de tous les maîtres prendroit des peines inutiles , s} le père , 
au lieu de le seconder , détruisoit sou ouvrage par des marches à con- 
tre-temps. 

Pour que monsieur votre fils prenne ses études à cœur, je crois, 
monsieur, que vous devez témoiguer y prendre vous même beaucoup de 
part : pour cela vous auriez la bonté de l'interroger quelquefois sur 
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ses progrès, mais dans les temps seulement et sur les matières où il 
aura le mieux fait , afin de n'avoir que du contentement et de la satis- 
faction à lui marquer, non pas cependant par de trop grands éloges, 
propres à lui inspirer de l'orgueil et à le faire trop compter sur lui- 
même. Quelquefois aussi , mais plus rarement , votre examen rouleroit 
sur les matières où il se sera négligé : alors tous yous informeriez de 
sa santé et des causes de son relâchement avec des marques d'inquié- 
tude qui lui en communiqueroient à lui-même. 

Quand vous, monsieur, ou madame sa mère, aurez quelque cadeau 
à lu| faire, vous aurez la bonté de choisir les temps où il 7 aura le 
plus lieu d'être content de lui, ou du moins de m'en avertir d'a- 
vance , afin que j'évite dans ce temps-là de l'exposer à me donner sujet 
de m'en plaindre; car à cet âge-là les moindres irrégularités portent 
coup. 

Quant à l'ordre même de ses études, il sera très-simple pendant les 
deux ou trois premières années. Les élfcnens du latin , de l'histoire et 
de la géographie , partageront son temps. A l'égard du latin , je n'ai 
point dessein de l'exercer par une étude trop méthodique , et moins 
encore par la composition des thèmes. Les thèmes , suivant M. Rollin , 
sont la croix des enfâns, et dans l'intention où je suis de lui rendre 
ses études aimables , je me garderai bien de le faire passer par cette 
croix, ni de lui mettre dans la tête les mauvais gallicismes de mon 
latin au lieu de celui de Tite Live , de César et de Cicéron ; d'ailleurs 
un jeune homme, surtout s'il est destiné à l'épée, étudie le latin pour 
l'entendre et non pour l'écrire , chose dont il ne lui arrivera pas d'avoir 
besoin une fois en sa vie. Qu'il traduise donc les anciens auteurs , et 
qu'il prenne dans leur lecture le goût de la bonne latinité et de la belle 
littérature : c'est tout ce que j'exigerai de lui à cet égard. 

Pour l'histoire et la géographie , il faudra seulement lui en donner 
d'abord une teinture aisée , d'où je bannirai tout ce qui sent trop la 
sécheresse et l'étude , réservant pour un Age plus avancé les difficultés 
les plus nécessaires de la chronologie et 4e la sphère. Au reste , m'é- 
cartant un peu du plan ordinaire des études, je m'attacherai beaucoup 
plus à l'histoire moderne qu'à l'ancienne , parce que je la crois beau* 
coup plus convenable à un officier; et que d'ailleurs je suis convaincu 
sur l'histoire moderne en général de ce que dit M. l'abbé de.... de celle 
de France en particulier, qu'elle n'abonde pas moins en grands traits 
que l'histoire ancienne , et qu'il n'a manqué que de meilleurs historiens 
pour les mettre dans un aussi beau jour. 

Je suis d'avis de supprimer à M. de Sainte-Marie toutes ces espèces 
d'études où, sans aucun usage solide , on fait languir la jeunesse pen- 
dant nombre d'années : la rhétorique, la logique, et la philosophie 
scolastique , sont , à mon sens , toutes choses très-superflues pour lui , 
et que d'ailleurs je serois peu propre à lui enseigner. Seulement, quand 
il en sera temps , je lui ferai lire la Logique de Port-Royal , et , tout au 
plus , VArt de parler du père Lami , mais sans l'amuser d'un côté au détail 
des tropes et des figures, ni de l'autre aux vaines subtilités de la dia- 
lectique : j'ai dessein seulement de l'exercer à la précision et à la pu- 



44 PROJET D'ÉDUCATION. 

reté dans le style , à Tordre et à la méthode dans ses raisonnemens , 
et à se faire un esprit de justesse qui lui serve à démêler le faux 
orné, de la vérité simple, toutes les fois que l'occasion s'en présen- 
tera. 

L'histoire naturelle peut passer aujourd'hui , par la manière dont elle 
est traitée , pour la plus intéressante de toutes les sciences que les 
hommes cultivent , et celle qui nous ramène Je, plus naturellement de 
l'admiration des ouvrages à l'amour dé l'ouvrier : je ne négligerai pas 
de le rendre curieux sur les matières qui y ont rapport , et je me pro- 
pose de l'y introduire dans deux ou trois ans par la lecture du Spec- 
tacle de la nature, que je ferai suivre de celle de.Nieuwentit. 

On ne va pas loin en physique sans le secours des mathématiques , 
et je lui en ferai faire une année , ce qui servira encore à lui appren- 
dre à raisonner conséquemment et à s'appliquer avec un peu d'atten- 
tion f exercice dont il aura grand besoin : cela le mettra aussi à por- 
tée de se faire mieux considéra parmi les officiers , dont une teinture 
de mathématiques et de fortifications fait une partie du métier. 

Enfin, s'il arrive que mon élève reste assez longtemps entre mes 
mains , je hasarderai de lui donner quelque connoissance de la morale 
et du droit naturel par la lecture de Puffendorff et de Grotius , parce 
qu'il est digne d'un honnête homme et d'un homme raisonnable de 
connoître les principes du bien et du mal , et les fondemens sur les- 
quels la société dont il fait partie est établie. 

En faisant succéder ainsi les sciences les unes aux autres, je ne per- 
drai point l'histoire de vue, comme le principal abjet de toutes ses 
études et celui dont les branches s'étendent le plus loin sur toutes les 
autres sciences : je le ramènerai , au bout de quelques années , à ses 
premiers principes avec plus de méthode et de détail ; et je tâcherai de 
lui en faire tirer alors tout le profit qu'on peut espérer de cette étude. 

Je me propose aussi de lui faire une récréation amusante de ce qu'on 
appelle proprement belles-lettres , comme la connoissance des livres et 
des auteurs , la critique , la poésie , le style , l'éloquence , le théâtre , et 
en un mot tout ce qui peut contribuer à lui former le goût et à lui pré- 
senter l'étude sous une face riante. 

Je ne m'arrêterai pas davantage sur cet article , parce que , après avoir 
donné une légère idée de la route que je m'étois à peu près proposé de 
suivre dans les études de mon élève , j'espère que monsieur votre frère 
voudra bien vous tenir la promesse qu'il vous a faite de nous dresser 
un projet qui puisse me servir de guide dans un chemin aussi nouveau 
pour moi. Je le supplie d'avance d'être assuré que je m'y tiendrai atta- 
ché avec une exactitude et un soin qui le convaincra du profond res- 
pect que j'ai pour ce qui vient de sa part ; et j'ose vous répondre qu'il 
ne tiendra pas à mon zèle et à mon attachement que messieurs ses 
neveux ne deviennent des hommes parfaits. 

FIN DU PROJET D 'ÉDUCATION. 



MANDEMENT DE L'ARCHEVÊQUE DE PARIS, 

Portant condamnation d'un livre qui a pour litre : Éml* ou db l'Éducation , 
par J. J. Rousseau, citoyen de Genève. 

Christophe de Beaumont , par la miséricorde divine et par la grâce 
du saint-siége apostolique , archevêque de Paris , duc de Saint-Cloud , 
pair de France , commandeur de Tordre du Saint-Esprit , proviseur de 
Sorbonne , etc. ; à tous les fidèles de notre diocèse , salut et bénédiction. 

I. Saint Paul a prédit , M. T. C. F. , qu'il viendroit « des jours péril- 
leux où il y auroit des gens amateurs d'eux-mêmes, fiers, superbes, 
blasphémateurs, impies, calomniateurs, enflés d'orgueil, amateurs des 
voluptés plutôt que de Dieu , des hommes d'un esprit corrompu , et 
pervertis dans la foi 1 . » Et dans quels temps malheureux cette prédic- 
tion s'est-elle accomplie plus à la lettre que dans les nôtres? L'incré- 
dulité , enhardie par toutes les passions , se présente sous toutes les 
formes , afin de se proportionner en quelque sorte à tous les âges , à 
tous les caractères , à tous les états. Tantôt , pour s'insinuer dans des 
esprits qu'elle trouve déjà ensorcelée par la bagatelle*, elle emprunte 
un style léger, agréable -et frivole : de là tant de romans, également 
obscènes et impies , dont le but est d'amuser l'imagination pour sé- 
duire l'esprit et corrompre le cœur. Tantôt , affectant un air de pro- 
fondeur et de sublimité dans ses vues , elle feint de remonter aux pre- 
miers principes de nos connoissances , et prétend s'en autoriser pour 
secouer un joug qui , selon elle , déshonore l'humanité , la Divinité 
même. Tantôt elle déclame en furieuse contre le zèle de la religion, 
et prêche la tolérance universelle avec emportement. Tantôt, enfin, 
réunissant tous ces divers langages , elle mêle le sérieux à l'enjoue-i 
ment, des maximes pures à des obscénités, de grandes vérités à de 
grandes erreurs , la foi au blasphème ; elle entreprend «n un mot d'ac- 
corder les lumières avec les ténèbres, Jésus-Christ avec Bélial. Et tel 
est spécialement, M. T. C. F. , l'objet qu'on paroît s'être proposé dans 
un ouvrage récent, qui a pour titre, Emile ou de l'Éducation. Du sein 
de l'erreur il s'est élevé un homme plein du langage de la philosophie, 
sans être véritablement philosophe; esprit doué d'une multitude de 
connoissances qui ne l'ont pas éclairé , et qui ont répandu des ténèbrei 
dans les autres esprits; caractère livré aux paradoxes d'opinions et dfl 
conduite , alliant la simplicité des mœurs avec le faste des pensées , k 
zèle des maximes antiques avec la fureur d'établir des nouveautés, 
l'obscurité de la retraite avec le désir d'être connu de tout le monde : 
en l'a vu invectiver contre les sciences qu'il cultivoit , préconiser l'ex- 

1. « In novissimis diebus instabunt lempora periculosa; erunt hominea 
«seipsos amantes.... elati, superbi, blasphemi.... sceleati.... criminatores.... 
« tumidi, et voluptatum amatores magis quam Dei.... hominea corrupti mente 
« et reprobl cirea fidem. » (II ZVot., cap. m, vers. *, 4, 8.) 

2. «Fascinatio nogacitatis obscurat bona. » {Sap^ cap. ir, vers. 12.) 
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cellence de l'Évangile dont il détruisoit les dogmes , peindre la beauté 
des vertus qu'il éteignoit dans l'âme de ses lecteurs. Il s'est fait le pré- 
cepteur du genre humain pour le tromper , le moniteur public pour 
égarer tout le monde, l'oracle du siècle pour achever de le perdre. 
Dans un ouvrage sur l'inégalité des conditions il avoit abaissé l'homme 
jusqu'au rang des bêtes; dans une antre production plus récente il 
avoit insinué le poison de la volupté en paroissant le proscrire : dans 
celui-ci , il s'empare des premiers momens de l'homme afin d'établir 
l'empire de l'irréligion. 

II. Quelle entreprise, M. T. G. TA L'éducation de la jeunesse est un 
des objets les plus importans de la sollicitude et dû zèle des pasteurs. 
Nous savons que , pour réformer le monde , autant que le permettent 
la foiblesse et la corruption de notre nature, il sufàroit d'observer, 
sous la direction et l'impression de la grâce , les premiers rayons de la 
raison humaine, de les safsir avec Soin et de les diriger vers la route 
qui conduit à la vérité. Par là ces esprits, encore exempts de préju- 
gés, seroient pour toujours en garde contre l'erreur; ces cœurs, encore 
exempts de grandes passions , prendroient les impressions de toutes les 
vertus. Mais à qui convient-il mieux qu'à nous et à nos coopérateurs 
dans le saint ministère de veiller ainsi sur les premiers momens de la 
jeunesse chrétienne; de lui distribuer le lait spirituel de la religion, 
afin qu'elle croisse pour le salut ! ; de préparer de bonne heure par dé 
salutaires leçons des adorateurs sincères au vrai Dieu , des sujets fidè- 
les au souverain , des hommes dignes d'être la ressource et l'ornement 
de la patrie? 

ÏÏI. Or, M. T. C. k\, l'auteur à'Émile propose un plan d'éducation 
qui , loin de s'accorder avec le christianisme , n'est pas même propre à 
former des citoyens ni des hommes. Sous le vain prétexte de rendre 
l'homme à lui-même et de faire de son élève l'élève de la nature , il 
met en principe une assertion démentie, non-seulement parla religion, 
mais encore par l'expérience de tous les peuples et de tous les temps, 
a Posons , dit-il , pour maxime incontestable , que les premiers mouve- 
mens de la nature sont toujours droits; il n'y a point de perversité ori- 
ginelle dans le coeur humain. » A ce langage on ne reconnoît point la 
doctrine des saintes Écritures et de l'Église touchant la révolution qui 
s'est faite dans notre nature; on perd de vue le rayon de lumière qui 
nous fait connoître le mystère de notre propre cœur. Oui, M. T. C. T. , 
il se trouve en nous un mélange frappant de grandeur et de bassesse, 
d'ardeur pour la vérité et de goût pour l'erreur , d'inclination pour la 
vertu et de penchant pour le vice. Étonnant contraste, qui, en décon- 
certant la philosophie païenne , la laisse errer dans de vaines spécula- 
tions! contraste dont la révélation nous découvre la source dans la 
chute déplorable de notre premier père! L'homme se sent entraîné par 
une pente funeste ; et comment se roidiroit-il contre elle , si son enfance 
n'étoit dirigée par des maîtres pleins de vertu , de sagesse , de vigi- 

4 . « Sicut modo genili infantes, ralionabile siae dolo lac conçu pistil© , u| 
k in eo crescatis in s al ut cm. » (| Pet., cap. u.) 
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lance, et si durant tout le cours de sa vie , il ne faisoit lui-même, sous 
la protection et avec les grâces de son Dieu, des efforts puissans et con- 
tinuels? Hélas! M. T. CL F. , malgré les principes de l'éducation la plus 
saine et la plus vertueuse, malgré les promesses les plus magnifiques 
de la religion et les menaces les plus terribles , les écarts de la jeu- 
nesse ne sont encore que trop fréquens , trop multipliés 1 dans quelles 
erreurs , dans quels excès , abandonnée à elle-même , ne se précipiteroit- 
elle donc pas? C'est un torrent qui se déborde malgré les digues puis- 
santes qu'on lui avoit opposées : que seroit-ce donc si nul obstacle ne 
suspendoit ses flots , et ne rompoit ses efforts? 

IV. L'auteur d'Emile, qui ne reconnoît aucune religion, indique 
néanmoins, sans y penser, la voie qui conduit infailliblement à la 
vraie religion : « Nous , dit-il , qui ne voulons rien donner à l'auto- 
rité , nous qui ne voulons rien enseigner à notre Emile qu'il ne pût 
comprendre de lui-même par tout pays , dans quelle religion l'éièverons- 
nous? à quelle secte agrégérons-nous l'élève de la nature? Nous ne l'agré- 
gerons ni à celle-ci ni à celle-là; nous le mettrons en état de choisir 
celle où le meilleur usage de la raison doit le conduire. » Plût à Dieu , 
M. T. C. F. , que cet objet eût été bien rempli I Si l'auteur eût réellement 
« mis son élève en état de choisir , entre toutes les religions , celle où le 
meilleur usage de la raison doit conduire , » il l'eût immanquablement 
préparé aux leçons du christianisme. Car , M. T. C. F. , la lumière natu- 
relle conduit à la lumière évangélique; et le culte chrétien est essentiel- 
lement « un culte raisonnable '. » En effet , si « le meilleur usage de notre 
raison » ne devoit pas nous conduire à la révélation chrétienne , notre 
foi seroit vaine , nos espérances seroient chimériques. Mais comment « ce 
meilleur usage de la raison » nous conduit-ii au bien inestimable de la 
foi , et de là au terme précieux du salut? c'est à la raison elle-même que 
nous en appelons. Dès qu'on reconnoît un Dieu, il ne s'agit. plus que 
de savoir s'il a daigné parler aux hommes autrement que par les im- 
pressions de la nature. Il faut donc eiaminer si les faits qui constatent 
la révélation ne sont pas supérieurs à tous les efforts de la chicane la 
plus artificieuse. Cent fois .l'incrédulité a tâché de détruire ces faits, 
ou au moins d'en affaiblir les preuves , et cent foi3 sa critique a été 
convaincue d'impuissance. Dieu , par la révélation , s'est rendu témoi- 
gnage à lui-même , et ce témoignage est évidemment « très-digne de 
foi 9 . » Que reste-t-il donc à l'homme qui fait « le meilleur usage de sa 
raison, » sinon d'acquiescer à ce témoignage? C'est votre grâce , ô mon 
Dieul qui consomme cette œuvre de lumière; c'est elle qui détermine 
la volonté, qui forme l'âme chrétienne : mais le développement des 
preuves et la force des motifs ont préalablement occupé , épuré la rai- 
son; et c'est dans ce travail, aussi noble qu'indispensable ,. que con- 
siste « ce meilleur usage de la raison , » dont l'auteur à! Emile entre- 
prend de parler sans en avoir une notion fixe et véritable. 

V. Pour trouver la jeunesse plus docile aux leçons qull lui prépare, 

4. «Rationabile obsequium yestrum. » {Rom., W- 3 ™» ver8 * '•) _ 
2. « Testimonia tua credibilia facta sunt nimis. » (i «". *cn, vers. 6.) 
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cet auteur veut qu'elle soit dénuée de tout principe de religion. Et voilà 
pourquoi , selon lui , « connoltre le bien et le mal , sentir la raison des 
devoirs de l'homme, n'est pas l'affaire d'un enfant.... J'aimerois autant 
ajoute-t-il , exiger qu'un enfant eût cinq pieds de haut que du jugement 
à dix ans. » 

VI. Sans doute , M.. T. G. F. , que le jugement humain a ses progrès et 
ne se forme que par degrés : mais s'ensuit-il donc qu'à l'âge de dix ans 
un enfant ne connoisse point la différence du bien et du mal , qu'il con- 
fonde la sagesse avec la folie , la bonté avec la barbarie , la vertu avec ' 
le vice ? Quoi 1 à cet âge il ne sentira pas qu'obéir à son père est un 
bien , que lui désobéir est un mal ! Le prétendre , M. T. C. P. , c'est ca- 
lomnier la nature humaine en lui attribuant une stupidité qu'elle n'a 
point. 

VU. « Tout enfant qui croit en Dieu, dit encore cet auteur, est ido- 
lâtre ou anthropomorphite. » Mais , s'il est idolâtre , il croit donc plu- 
sieurs dieux ; il attribue donc la nature divine à des simulacres insen- 
sibles ? S'il n'est qu'anthropomorphite , en reconnoissant le vrai Dieu 
il lui donne un corps. Or on ne peut supposer ni l'un ni l'autre dans 
un enfant qui a reçu une éducation chrétienne. Que si l'éducation a 
été vicieuse à cet égard , il est souverainement injuste d'imputer à la 
religion ce qui n'est que la faute de ceux qui [l'enseignent mal. Au sur- 
plus , l'âge de dix ans n'est point l'âge d'un philosophe : un enfant, quoi- 
que bien instruit, peut s'expliquer mal; mais en lui inculquant que la 
Divinité n'est rien de ce qui tombe ou de ce qui peut tomber sous les sens , 
que c'est une intelligence infinie , qui , douée d'une puissance suprême , 
exécute tout ce qui lui plaît , on lui donne de Dieu une notion assortie 
à la portée de son jugement. Il n'est pas douteux qu'un athée , par ses 
sophismes , viendra facilement à bout de troubler les idées de ce jeune 
croyant; mais toute l'adresse du sophiste ne fera certainement pas que 
cet enfant, lorsqu'il croit en Dieu, soit idolâtre ou anthropomorphite , 
c'est-à-dire qu'il ne croie que l'existence d'une chimère. 

VIII. L'auteur va plus loin, M. T. C. F.; il « n'accorde pas même à 
un jeune homme de quinze ans la capacité de croire en Dieu. » L'homme 
ne saura donc pas même à cet âge s'il y a un Dieu ou s'il n'y en a point ; 
toute la nature aura beau annoncer la gloire de son Créateur , il n'en- 
tendra rien à son langage ! il existera sans savoir à quoi il doit son exis- 
tence 1 et ce sera la saine -raison elle-même qui le plongera dans ces ténè- 
bres! C'est ainsi, M. T. C. F., que l'aveugle impiété voudroit pouvoir 
obscurcir de ses noires vapeurs le flambeau que la religion présente à tous 
les âges de la vie humaine. Saint Augustin raisonnoit bien sur d'autres 
principes, quand il disoit, eh parlant des premières années de sa jeu- 
nesse : « Je tombai dès ce temps-là , Seigneur , entre les mains de quel- 
ques-uns de ceux qui ont soin de vous invoquer ; et je compris , par ce 
qu'ils me disoient de vous et selon les idées que j'étois capable de m'en 
former à cet âge-là , que vous étiez quelque, chose de grand , et qu'en- 
core que vous fussiez invisible et hors de la portée de nos sens , vous 
pouviez nous exaucer et nous secourir. Aussi commençai -je , des mon 
enfance, à vous prier et vous regarder comme mon recours et mon 
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appui, et, à mesure que ma langue se dénouoit, j'employois ses pre- 
miers mouvemens à vous invoquer 1 . » 

IX. Continuons, M. T. G. F., de relever les paradoxes étranges de 
Fauteur d'Emile. Après avoir réduit les jeunes gens à une ignorance si 
profonde par rapport aux attributs et aux droits de la Divinité, leur ac- 
cordera- t-;l du moins l'avantage de se connoltre eux-mêmes? Sauront- 
ils si leur âme est une substance absolument distinguée de la matière? 
ou se regarderont-ils comme des êtres purement matériels et soumis 
aux seules lois du mécanisme? L'auteur à' Emile doute qu'à dix-huit 
ans il soit encore temps que son élève apprenne s'il a une âme : il pense 
que , « s'il l'apprend plus tôt , il court risque de ne le savoir jamais. » 
Ne veut-il pas du moins que*la jeunesse soit susceptible de la connois- 
sance de ses devoirs? Non : à l'en croire, a il n'y a que des objets phy- 
siques qui puissent intéresser les enfans , surtout ceux dont on n'a pas 
éveillé la vanité , et qu'on n'a pas corrompus d'avance par le poison de 
l'opinion. » Il veut en conséquence que tous les soins de la première 
éducation soient appliqués à ce qu'il y a dans l'homme de matériel et 
de terrestre : «Exercez, dit-il, son corps, ses organes, ses sens, ses 
forces; mais tenez son âme oisive autant qu'il se pourra. » C'est que 
cette oisiveté lui a paru nécessaire pour disposer l'âme aux erreurs 
qu'il se proposoit de lui inculquer. Mais ne vouloir enseigner la sagesse 
à l'homme que dans le temps où il sera dominé par la fougue des pas- 
sions naissantes, n'est-ce, pas la lui présenter dans le dessein qu'il la 
rejette? 

X. Qu'une semblable éducation, M. T. C. F. , est opposée à celle que 
prescrivent de concert la vraie religion et la saine raison ! Toutes deux 
veulent qu'un maître sage et vigilant épie en quelque sorte dans son 
élève les premières lueurs de l'intelligence pour l'occuper des attraits 
de la vérité , les premiers mouvemens du cœur pour le fixer par les 
charmes de la vertu.. Combien en effet n'est-il pas plus avantageux de 
prévenir les obstacles que d'avoir à les surmonter? Combien- n'est-il 
pas à craindre que , si les impressions du vice précèdent les leçons de 
la vertu , l'homme parvenu à un certain âge ne manque de courage ou 
de volonté pour résister au vice? Une heureuse expérience ne prouve- 
t-elle pas tous les jours qu'après les déréglemens d'une jeunesse impru- 
dente et emportée on revient enfin aux bons principes qu'on a reçus 
dans l'enfance ? 

XI. Au reste, M. T. C. F., ne soyons point surpris que l'auteur 
tfÉmile remette à un temps si reculé la connoissance de l'existence de 
Dieu; il ne la croit pas nécessaire au salut. * Il est clair, dit-il par 
l'organe d'un personnage chimérique , il est clair que tel homme , par- 
venu jusqu'à la vieillesse sans croire en Dieu , ne sera pas pour cela 
privé de sa présence dans l'autre , si son aveuglement n'a point été volon- 
taire, et je dis qu'il ne l'est pas toujours. » Remarquez, M. T. C. F. , 
qu'il ne s'agit point ici d'un homme qui seroit dépourvu de l'usage de 
sa raison , mais uniquement de celui dont la raison ne seroit point aidée 

4. Confe**., lib. I, cap. ix. 

Rousseau m 4 
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de l'instruction. Or une telle prétention est souverainement absurde, 
surtout dans le système d'un écrivain qui soutient que la raison est 
absolument saine. Saint Paul assure qu'entre les philosophes païens plu- 
sieurs sont parvenus, par les seules forces de k raison, à la connais- 
sance du vrai Dieu. «Ce qui peut être connu de Dieu, dit cet apôtre, 
leur a été manifesté, Dieu le leur ayant fait eonnoître, la considération 
des choses qui ont été faites dès la création du monde leur ayant rendu 
visible ce qui est invisible en Dieu , sa puissance même éternelle et sa 
divinité ; en sorte qu'ils sont sans excuse , puisque , ayant connu Dieu, 
ils ne l'ont point glorifié comme Dieu et ne lui ont point rendu grâces : 
mais ils se sont perdus dans la vanité de leur raisonnement, et leur 
esprit insensé a été obscurci; en se disant sages, ils sont devenus 
fous 1 . * 

XII. Or , si tel a été le crime de ces hommes , lesquels , bien qu'as- 
sujettis par les préjugés de leur éducation au culte des idoles , n'ont 
pas laissé d'atteindre à la connoissance de Dieu, comment ceux qui 
n'ont point de pareils obstacles à vaincre seroient-ils innocens et justes 
au point de mériter de jouir de la présence de Dieu dans l'autre vie? 
Comment seroient-ils excusables (avec une raison saine telle que l'au- 
teur le suppose) d'avoir joui durant cette vie du grand spectacle de la 
nature , et d'avoir cependant méconnu celui qui l'a créée, qui la con- 
serve et la gouverne? 

XIII. Le même écrivain , M. T. G. F. , embrasse ouvertement le scep- 
ticisme par rapport à la création et à l'unité de Dieu. « Je sais, fait-il 
dire encore au personnage supposé qui lui sert d'organe , je sais que le 
monde est gouverné par une volonté puissante et sage; je le vois, ou 
plutôt je le sens , et cela m'importe à savoir. Mais ce même monde 
est-il éternel ou créé? y a-t-il un principe unique des choses? y en 
a-t-il deux ou plusieurs , et quelle est leur nature? Je n'en sais rien , et 
que m'importe?.... Je renonce à des questions oiseuses, qui peuvent in- 
quiéter mon amour-propre , mais qui sont inutiles à ma conduite et su- 
périeures à ma raison. » Que veut donc dire cet auteur téméraire? Il 
croit que le monde est gouverné par une volonté puissante et sage ; il 
avoue que cela lui importe à savoir , et cependant « il ne sait , dit-il , 
s'il n'y a qu'un seul principe des choses ou s'il y en a plusieurs , » et 
il prétend qu'il lui importe peu de le savoir. S'il y a une volonté puis- 
sante et sage qui gouverne le monde , est-il concevable qu'elle ne soit 
pas Punique principe des choses? et peut-il itre plus important de savoir 
l'un que l'autre? Quel langage contradictoire! il ne sait « quelle est la 
nature de Dieu , » et bientôt après il reconnoît que cet Être suprême est 
doué d'intelligence , de puissance, de volonté et de bonté. N'est-ce donc 

4. «Qued notum est Dei 'raaaifesUim est in illis : Deus enim illU mannes- 
« tarit. IavtaUriUa enim ipsius, a creatura mundi, per ea quae facta sunt, in- 
« teUecta conspiciuntur, seicpiterna quoque ejus virlus et divinitas, ita ut 
« sini Inexcusables, quia, cum cognovissenl Deum, non sicut Deum gloriQca- 
« verunt, aut gralias egerunt, sed evanuerunt in cogilationibos suis, et obscu- 
* ratum est insipiena cor eorum ; dicentea enim se esse sapientes stulti facli 
« sont. » {Rom., cap. x, vers. 4 9-22.) 
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pas là avoir une idée delà nature divine? L'unité de Dieu lui paroh une 
question oiseuse et supérieure à sa raison; comme si la multiplicité des 
dieux n'étoit pas la plus grande de toutes les absurdités 1 « La pluralité 
des dieux , dit énergiquement Tertullien , est une nullité de Dieu » ; » ad- 
mettre un Dieu, c'est admettre un Être suprême et indépendant auquel 
tous les autres êtres soient subordonnés. U implique donc qu'il y ait 
plusieurs dieux. 

XIV. Il n'est pas étonnant, M. T. C. F-, qu'un homme qui donne 
dans de pareils écarts touchant la Divinité s'élève contre la religion 
qu'elle nous a révélée. À l'entendre , toutes les révélations en général 

* ne font que dégrader Dieu en lui donnant des passions humaines. 
Loin d'édaircir les notions du grand Etre , poursuit-il , je vois que les 
dogmes particulière les embrouillent; que, loin de les ennoblir, ils 
les avilissent; qu'aux mystères inconcevables cuii les environnent ils 
ajoutent des contradictions absurdes. » C'est bien plutôt à cet au- 
teur , M. f, CF., qu'on peut reprocher l'inconséquence et l'absurdité. 
C'est bien lui qui dégrade Dieu , qui embrouille et qui avilit les notions 
du grand Être , puisqu'il attaque directement son essence en révoquant 
en doute son unité. 

XV. U a senti que la vérité de la révélation chrétienne étoit prouvée 
par des faits; mais les miracles formant une des principales preuves <da 
cette révélation, et «es miracles nous ayant été transmis par la voie 
des témoignages, il s'écrie : « Quoi l toujours des témoignages humains 4 
toujours des boxâmes qui me rapportent ce que d'autres hommes ont 
rapporté ! Que d'hommes entre Dieu et moi 1 » Pour que cette plainte fût 
sensée, M. T. C. F. , il faudrait pouvoir conclure que la révélation est 
fausse dès qu'elle n'a point été faite à chaque homme en particulier; il 
faudroit pouvoir dire; «Dieu ne peut exiger de moi que je croie ce qu'on 
m'assure qu'il a dit , dès que ce n'est pas directement à moi qu'il a 
adressé sa parole. » Mais n'est-il donc pas une inanité de faits, même 
antérieurs à celui de la révélation chrétienne , dont il seroit absurde de 
douter? Par quelle autre voie que par celle des témoignages humains 
l'auteur lui-même a~t-il connu cette Sparte, cette Athènes , cette Rome 
dont il .vante si sauvent et aven .tant d'assurance les lois, les mœurs et 
les lieras ? Que d'hommes entre lui et les événamens qui concernent les 
origines et la fortune de ces anciennes républiques! Que d'hommes 
entre lui et les historiens qui ont conservé la mémoire de ces événe- 
mens ! Son scepticisme n'est donc ici .fondé que sur l'intérêt de son 
incrédulité. 

XVL * Qu'un homme , ajoute-t-sl (plus loin, vienne nous tenir ce lan- 
gage : « Mortels , je vous .annonce les volontés du Très-Haut; reconnoissez 

• à ma voix celui qui m'envoie. J'ordonne au soleil de changer sa course , 
« aux étoiles de former un autre arrangement , aux montagnes de s'apla- 
« nir , aux flots de s'élever , à la terre de prendre un autre aspect : » à ce» 
merveilles , qui ne reconnoîtra pas à l'instant le maître de la nature? » 

4. «Deus cum summum magnum irit, recte veriias nortraprontotiarti ; 
« Deus si non uuus e&t, non est. » (ïertul., *&• Marctone». w>. i.j 
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Qui ne croirait , M. T. G. F. , que celui qui s'exprime de la sorte ne de- 
mapde qu'à voir des miracles pour être chrétien? Écoutez toutefois ce 
qu'il ajoute : « Reste enfin , dit-il , l'examen le plus important dans la 
doctrine annoncée... Après avoir prouvé la doctrine par le miracle, il 
faut prouver le miracle par la doctrine... Or que faire en pareil cas? 
Une seule chose : revenir au raisonnement , et laisser là les miracles. 
Mieux eût-il valu n'y pas recourir. » C'est dire : « Qu'on me montre des 
miracles, et je croirai; qu'on me montre des miracles, et je refuserai 
encore de croire.» Quelle inconséquence l quelle absurdité ! Mais appre- 
nez donc une bonne fois , M. T. C. F. , que dans la question des miracles 
on ne se permet point le sophisme reproché par l'auteur du livre de 
f Éducation. Quand une doctrine est reconnue vraie , divine , fondée sur 
une révélation certaine , on s'en sert pour juger des miracles , c'est-à- 
dire pour rejeter les prétendus prodiges que des imposteurs voudroient 
opposer à cette doctrine. Quand il s'agit d'une doctrine nouvelle qu'on 
annonce comme émanée du sein de Dieu , les miracles sont woduits en 
preuves; c'est-à-dire que celui qui prend la qualité d'envoyé du Très- 
Haut confirme sa mission , sa prédication , par des miracles qui sont le 
témoignage même de la Divinité. Ainsi la doctrine et les miracles sont 
des argumens respectifs dont on fait usage selon les divers points de vue 
où l'on se place dans l'étude et dans l'enseignement de la religion. Il ne 
se trouve là ni abus du raisonnement , ni sophisme ridicule , ni cercle 
vicieux. C'est ce qu'on a démontré cent fois; et il est probable que l'au- 
teur à' Emile n'ignore point ces démonstrations : mais , dans le plan qu'il 
s'est fait d'envelopper de nuages toute religion révélée, toute opération 
surnaturelle , il nous impute malignement des procédés qui déshonorent 
la raison ; il nous représente comme des enthousiastes , qu'un faux zèle 
aveugle au point de prouver deux principes l'un par l'autre sans diver- 
sité d'objet ni de méthode. Où est donc , M. T. C. F. , la bonne foi philo- 
sophique dont se pare cet écrivain? 

XVII. On croiroit qu'après les plus grands efforts pour décréditer les 
témoignages humains qui attestent la révélation chrétienne , le même 
auteur y défère cependant de la manière la plus positive , la plus solen- 
nelle. Il faut, pour vous en convaincre, M. T. C. F. , et en même temps 
pour vous édifier , mettre sous vos yeux cet endroit de son ouvrage : 
« J'avoue que la majesté de l'Écriture m'étonne ; la sainteté de l'Écriture 
parle à mon cœur. Voyez les livres des philosophes : avec toute leur 
pompe , qu'ils sont petits auprès de celui-là I Se peut-il qu'un livre à la 
fois si sublime et si simple soit l'ouvrage des hommes? se peut-il que 
celui dont il fait l'histoire ne soit qu'un homme lui-même? Est-ce là le 
ton d'un enthousiaste., ou d'un ambitieux sectaire? Quelle douceur! 
quelle pureté dans ses mœurs I quelle grâce touchante dans ses in- 
structions! quelle élévation dans ses maximes 1 quelle profonde sagesse 
dans ses discours 1 quelle présence d'esprit, quelle finesse et quelle jus- 
tesse dans ses réponses 1 quel empire sur ses passions! Où est l'homme , 
où est le sage qui sait agir, souffrir et mourir sans faiblesse et sans os- 
tentation?... Oui, si la vie et la mort de Socratesont d'un sage, la vie 
•t la mort de Jésus sont d'un Dieu. Dirons-nous que l'histoire de l'Évan- 
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gile est inventée à plaisir?... Ce n'est pas ainsi qu'on invente; et les faits 
de Socrate, dont personne n£ doute, sont moins attestés que ceux de 
Jésus-Christ. Il seroit plus inconcevable que plusieurs hommes d'accord 
eussent fabriqué ce livre qu'il ne l'est qu'un seul en ait fourni le sujet. 
Jamais les auteurs juifs n'eussent trouvé ce ton ni cette morale; et 
l'Évangile a des caractères de vérité si grands , si frappans , si parfaite- 
ment inimitables , que l'inventeur en seroit plus étonnant que le héros. » 
Il seroit difficile, M. T. C. F. , de rendre un plus bel hommage à l'au- 
thenticité de l'Évangile. Cependant l'auteur ne la reconnoit qu'en con- 
séquence des témoignages humains. Ce sont toujours des hommes qui 
lui rapportent ce que d'autres hommes ont rapporté. Que d'hommes 
entre Dieu et lui! Le voilà donc bien évidemment en contradiction avec 
lui-même; le voilà confondu par ses propres aveux. Par quel étrange 
aveuglement a-t-il donc pu ajouter : « Avec tout cela ce même Évan- 
gile est plein de choses incroyables-, de choses qui répugnent à la rai- 
son , et qu'il est impossible à tout homme sensé de concevoir ni d'ad- 
mettre. Que faire au milieu de toutes ces contradictions? Être toujours 
modeste et circonspect... Respecter en silence ce qu'on ne sauroit ni 
rejeter ni comprendre , et s'humilier devant le grand Être qui seul sait 
la vérité. Voilà le scepticisme involontaire où je suis resté. » Mais le 
scepticisme, M. T. C. F., peut-il donc être involontaire, lorsqu'on re- 
fuse de se soumettre à la doctrine d'un livre qui ne sauroit être inventé 
parles hommes , lorsque ce livre porte des caractères de vérité si grands , 
si frappans, s^ parfaitement inimitables, que l'inventeur en seroit plus 
étonnant que le héros? C'est bien ici qu'on peut dire que « l'iniquité a 
menti contre elle-même '. » 

XVIII.- Il semble, M. T. C. F. , que cet auteur n'a rejeté la révélation 
que pour s'en tenir à la religion naturelle : « Ce que Dieu veut que 
l'homme fasse , dit-il , il ne le lui fait pas dire par un autre homme , il 
le lui dit à lui-même, il l'écrit au fond de son cœur. » Quoi doncl Dieu 
n'a-t-il pas écrit au fond de nos cœurs l'obligation de se soumettre à 
lui dès que nous sommes sûrs que c'est lui qui a parlé ? Or, quelle cer- 
titude n'avons-nous pas de sa divine parole I Les faits de Socrate , dont 
personne ne doute , sont , de l'aveu même de l'auteur tf Emile , moins 
attestés que ceux de Jésus-Christ. La religion naturelle conduit donc 
elle-même à la religion révélée. Mais est-il bien certain qu'il admette 
même la religion naturelle, ou que du moins il en reconnoisse la né- 
cessité? Non, M. T. Ç. F. « Si je me trompe, dit-il, c'est de bonne foi. 
Cela me suffit pour que mon erreur même ne me soit pas imputée à 
crime. Quand vous vous tromperiez de même, il y auroit peu de mal 
à cela. » C'est-à-dire que , selon lui , il suffit de se persuader qu'on est e% 
possession de la vérité ; que cette persuasion , fût-elle accompagnée des 
plus monstrueuses erreurs, ne peut jamais être un sujet de reproche j 
qu'on doit toujours regarder comme un homme sage et religieux celui 
qui, adoptant les erreurs même de l'athéisme , dira qu'il est de bonne 
foi. Or, n'est-ce pas là ouvrir la porte à toutes les superstitions, à tous 

». «Menlita est iniquUaa sibi.» {Psal. xxvi, vers. 42.) 
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les systèmes fanatiques, à tons les délires de l'esprit humain? N'est-ee 
pas permettre qu'il y ait dans le monde autant de religions , de cultes 
divins, qu'on y compte d'habitans ? Ah ! M. T. C. F., ne prenez point 
le change sur ce point. La bonne foi n'est estimable que quand elle est 
éclairée et docile. H nous est ordonné d'étudier notre religion et de 
croire avec simplicité. Nous avons pour garant des promesses, l'autorité 
de l'Église. Apprenons à la bien connoltre et jetons-nous ensuite dans 
son sein. Alors nous pourrons compter sur notre bonne foi , vivre dans 
la paix , et attendre sans trouble le moment de la lumière éternelle. 

XIX. Quelle insigne mauvaise foi n'éclate pas encore dans la manière 1 
dont l'incrédule que nous réfutons fait raisonner le chrétien et le catho- 
lique! Quels discours pleins d'inepties né prôte-t-il pas à l'an et à l'autre 
pour les rendre méprisables 1 II imagine un dialogue entre un chrétien y 
qu'il traite d'inspiré, et l'incrédule, qu'il qualifie de raisonnent; et 

" voici comme il fait parler le premier : « La raison vous apprend que 
le tout est plus grand que sa partie : mais moi , je vous apprends de \a 
part de Dieu que c'est la partie qui est plus grande que le tout.» A quoi 
l'incrédule répond : a Et qui ètes-vous pour m'oser dire que Dieu se 
contredit ? et à qui croirai-je par préférence , de lui qui m'apprend par 
la raison des vérités éternelles, ou de vous qui m'annoncez de sa part 
une absurdité ? » 

XX. Mais de quel front , M. T. C. F. , ose-t-on prêter au chrétien un 
pareil langage? Le Dieu de la. raison, disons-nous, est aussi le Dieu de 
la révélation. La raison et la révélation sont les deux organes par les- 
quels il lui a plu de se faire entendre aux hommes , soit pour les in* 
struire de la vérité, soit pour leur intimer ses ordres. Si l'un de ces deux 
organes étoit opposé à l'autre , il est constant que Dieu seroit en con- 
tradiction avec lui-même. Mais Dieu se contredit-il parce qu'il com- 
mande de croire des vérités incompréhensibles ? Vous dites, ô impies, 
que les dogmes que nous regardons comme révélés combattent les vé- 
rités éternelles : mais il ne suffit pas de le dire.. S'il vous étoit possible 
de le prouver, il y a longtemps que vous l'auriez fart, et que vous au- 
riez poussé des cris de victoire. 

XXI. La mauvaise foi de l'auteur iïÉmile n'est pas moins révoltante 
dans le langage qu'il fait tenir à un catholique prétendu : « Nos catho- 
liques, lui fait-il dire, font grand bruit de l'autorité de l'Église; ma» 
que gagnent-ils à cela, s'il leur faut un aussi grand appareil de preuve* 
pour établir cette autorité qu'aux autres sectes pour établir directement 
leur doctrine? L'Église décide que l'Église a droit de décider : ne voila-t-i! 
pas une autorité bien prouvée 1» Qui ne crofroit, M. T. C. F. , à enten- 
dre cet imposteur, que l'autorité de l'Église n'est prouvée que par ses 
propres décisions , et qu'elle procède ainsi : « Je décide que je suis in- 
faillible , donc je le suis? » Imputation calomnieuse , M. T. G. F. La cori 
stitution du christianisme , l'esprit de l'Évangile , les erreurs même et la 
foiblesse de l'esprit humain tendent à démontrer que l'Église établie par 
Jésus-Christ est une église infaillible. Nous assurons que , comme ce di- 

in législateur a toujours enseigné la vérité, son Église l'enseigne aussi 
ujours. Nous prouvons donc l'autorité de l'Église, non par l'autorité 
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de l'Église, mais par celle de Jésus-Christ, procédé non moins exact 
que celui qu'on nous reproche est ridicule et insensé. 

XXII. Ce n'est pas d'aujourd'hui , M. T. CF. , que l'esprit d'irréligion 
est un esprit d'indépendance et de révolte. Et comment en effet ces 
hommes audacieux , qui refusent de se soumettre à l'autorité de Dieu 
même, respecteroient-ils celle des rois , qui sont les images de Dieu , ou 
celle des magistrats, qui sont les images des rois? « Songe , dit l'auteur 
à* Emile à son élève , qu'elle (l'espèce humaine) est composée essentielle- 
ment de la collection des peuples; que, quand tous les rois en se- 

roient ôtés, il n'y paroltroit guère, et que les choses n'en iroient pas 
plus mal.... Toujours, dit-il plus loin, la multitude sera sacrifiée au 
netit nombre, et l'intérêt publie à l'intérêt particulier : toujours ces 
noms spécieux de justice et de subordination serviront d'instrument à 
la violence et d'armes à l'iniquité. D'où il suit, continue-t-tt , que les 
ordres distingués, qui se prétendent utiles aux autres, ne sont en effet 
utiles qu'à eux-mêmes aux dépens des autres. Par où l'on doit juger de 
la considération qui leur est due selon la justice et la raison. » Ainsi 
dono , M, T. C. F. , l'impiété ose critiquer les intentions de celui « par 
qui régnent les rois 1 ; » ainsi elle se plaît à empoisonner les sources de 
la félicité publique , en soufflant des maximes qui ne tendent qu'à pro- 
duire l'anarchie et tous les malheurs qui en sont la suite. Mais que vous 
dit la religion? « Craignez Dieu, respectez le roi 3 .... Que tout homme 
soit soumis aux puissances supérieures : car il n'y a point de puissance 
qui ne vienne de Dieu; et c'est lui qui a établi toutes celles qui sont 
dans le monde. Quiconque résiste donc aux puissances résiste à l'ordre 
de Dieu, et ceux qui y résistent attirent la condamnation sur eux- 
mêmes *. 9 

XXIII. Oui, M. T. C. F. , dans tout ce qui est de l'ordre civil, vous 
devez obéir au prince et à ceux qui exercent son autorité comme i Dieu 
même. Les seuls intérêts de l'Être suprême peuvent mettre des bornes 
à votre soumission , et si on vouïoit vous punir de votre fidélité à ses 
ordres, vous devriez encore souffrir avec patience et sans murmure. Les 
Néron , les Donatien eux-mêmes , qui aimèrent mieux être les fléaux 
de la terre que les pères de leurs peuples , n'étoient comptables qu'à 
Dieu de l'abus de leur puissance. « Les chrétiens , dit saint Augustin , 
leur obéissoient dans le temps à cause du Dieu de l'éternité *. » 

XXIV. Nous ne vous avons exposé, M. T. C. F., qu'une partie des 
impiétés contenues dans ce traité de l'Éducation , ouvrage également 
digne des anathèmes de l'Église et de la sévérité des lois. Et que faut-il 
de plus pour vous en inspirer une juste horreur? Malheur à vous, mal- 

4 . a Per me reges régnant. » ( Prov., cap. vm, vers. 45.) 
2. «Deum timete: regcm honorificate. » (I Pet,, cap. n, vers. 47 ) 
8. « Omnis anima potestalibus sublira}ûribua subdita ait : non est enim po- 
te testas niai a Deo : qu» autem sunt, a Deo ordinal» sur» t. ltaque, qui re- 
« sistil potestati, Dei ordinationi resislit. Qui autem résistant, tpat sihi dam- 
« nationem acquirent. » (Rom. y cap, un, vers. 4,2.) 

4. a Subditi erant propter Dominupa «termina, etiara domino temporal!. 9 
(Aug., Enivrât, inpsal. cxxrv.X 
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heur à la société , si vos enfans étaient élevés d'après les principes de 
l'auteur à Emile! Gomme il n'y a que la religion qui nous ait appris à 
connoître l'homme, sa grandeur, sa misère, sa destinée future, il 
n'appartient aussi qu'à elle seule de former sa raison , de perfectionner 
ses mœurs , de lui procurer un bonheur solide dans cette vie- et dans 
l'autre. Nous savons, M. T. C. F., combien une éducation vraiment 
chrétienne est délicate et laborieuse : que de lumière et de prudence 
n'exige-t-elle pas ! quel admirable mélange de douceur et de fermeté ! 
quelle sagacité pour se proportionner à la différence des conditions , des 
âges , des tempéramens et des caractères , sans s'écarter jamais en rien 
des règles du devoir I quel zèle et quelle patience pour faire fructifier dans 
de jeunes cœurs le germe précieux de l'innocence , pour en déraciner, 
autant qu'il est possible , ces penchans vicieux qui sont les tristes effets 
de notre corruption héréditaire 4 en un mot, pour leur apprendre, 
suivant la morale de saint Paul , à « vivre en ce monde avec tempé- 
rance , selon la justice et avec piété , en attendant la béatitude que nous 
espérons 1 ! » Nous disons donc à tous ceux qui sont chargés du soin 
également pénible et honorable d'élever la jeunesse : «Plantez et arro- 
sez , dans la ferme espérance que le Seigneur , secondant votre travail , 
donnera l'accroissement ; insistez à temps et à contre-temps , selon le 
conseil du même apôtre ; usez de_réprimande , d'exhortation , de paroles 
sévères, sans perdre patience et sans cesser d'instruire 2 . Surtout joi- 
gnez l'exemple à l'instruction : l'instruction sans l'exemple est un op- 
probre pour celui qui la donne, et un sujet de scandale pour celui qui 
la reçoit. Que le pieux et charitable Tobie soit votre modèle : re- 
commandez avec soin à vos enfans de faire des œuvres de justice et des 
aumônes , de se souvenir de Dieu , et de le bénir en tout temps dans la 
vérité et de toutes leurs forces 8 ; votre postérité , comme celle de ce 
saint patriarche , sera aimée de Dieu et des hommes 4 . » 

XXV. Mais en quel temps l'éducation doit-elle commencer? Dès les 
premiers rayons de l'intelligence ; et ces rayons sont quelquefois pré- 
maturés.* « Formez l'enfant à l'entrée de sa voie, dit le sage; dans sa 
vieillesse même il ne s'en écartera point*. » Tel est. en effet le cours 
ordinaire de la vie humaine ; au milieu du délire des passions et dans 
le sein du libertinage , les principes d'une éducation chrétienne sont 
une lumière qui se ranime par intervalle pour découvrir au pécheur 

4 . « Erudiens nos, ut, abnegantes impielatem et sœcularia desideria, sobrie 
« et juste, et pie vivamus in hoc weculo, exspectantes beatam spem. » ( Tit. t 
«ap. 11, vers. 42, 4 3.) 

2. « Insta opportune, importune ; argue, obsecra, increpa in omni patientia 
« et doctrina. • (II Timoth., cap. iv, vers. 4, 2.) 

3. « Filiig vestris mandate ut faciant justitias et eleemosynas ; ut sint me- 
« mores Dei, et benedicant eum in omni tempore , in veritate et in tota vir- 
ée tute sua. 9 ( Tob. y cap. xiv, vers. 4 4 .) 

4. a Omnis autem cognatio ejus, et omnis generatio ejns in bona vita et in 
« sancta conversatione permansit, ita ut accepti essent tam Deo quam homi- 
« nibus et cunctis habitatoribus in terra. » (Ibid,, vers. 47.) 

5. « Adoleseens juxta viam suam, etiam cum senuerit, non recedet ab ea. » 
[Proç, 9 cap. xxn, vers. 6.) 
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toute l'horreur de l'abîme où il est plongé et lui en montrer les issues. 
Combien encore une fois qui , après les écarts d'une jeunesse licen- 
cieuse , sont rentrés , par l'impression de cette lumière , dans les routes 
de la sagesse , et ont honoré par des vertus tardives , mais sincères , 
l'humanité, la patrie-et la religion 1 

XXVI. Il nous reste, en finissant, M. T. C. F., à vous conjurer, par 
les entrailles de la miséricorde de Dieu, de vous attacher inviolable - 
ment à cette religion sainte dans laquelle vous avez eu le bonheur 
d'être élevés , de vous soutenir contre le débordement d'une philoso- 
phie insensée , qui ne se propose rien moins que d'envahir l'héritage de 
Jésus-Christ , de rendre ses promesses vaines , et de le mettre au rang 
de ces fondateurs de religion dont la doctrine frivole ou pernicieuse a 
prouvé l'imposture. La foi n'est méprisée , abandonnée , insultée , que 
"par ceux qui ne la connoissent pas , eu dont elle gêne les désordres. 
Mais les portes de l'enfer ne prévaudront jamais contre elle. L'Église 
chrétienne et catholique est le commencement de l'empire éternel de 
Jésus-Christ. « Rien de plus fort qu'elle , s'écrie saint Jean Damascène; 
c'est un rocher que les flots ne renversent point , c'est une montagne 
que rien ne peut détruire 1 . » 

XXY1I. A ces causes, vu le livre qui a pour titre : Emile , ou de 
l'Éducation , par J. J. Rousseau, citoyen de Genève, à Amsterdam, 
chez Jean Néaulme, libraire, 1762; après avoir pris l'avis de plusieurs 
personnes distinguées par leur piété et par leur savoir, le saint nom de 
Dieu invoqué , nous condamnons ledit livre comme contenant une doc- 
trine abominable , propre à renverser la loi naturelle et à détruire les 
fondemens de la religion chrétienne, établissant des maximes con- 
traires à la morale évangélique ; tendant à troubler la paix des États , à 
révolter les sujets contre l'autorité de leur souverain ; comme conte- 
nant un très-grand nombre de propositions respectivement fausses, 
scandaleuses , pleines de haine contre l'Église et ses ministres , déro- 
geantes au respect dû à l'Écriture sainte et à la tradition de l'Église, 
erronées, impies, blasphématoires et hérétiques. En conséquence, 
nous défendons très-expressément à toutes personnes de notre diocèse 
de lire ou retenir ledit livre , sous les peines de droit. Et sera notre 
présent mandement lu au prône des. messes paroissiales des églises de 
la ville, faubourgs et diocèse de Paris, publié et affiché partout où 
besoin sera. Donné à Paris , en notre palais archiépiscopal , le vingtième 
jour d'août mil sept cent soixante-deux. 

Signé f CHRISTOPHE , 
Archevêque de Paris. 
Par Monseigneur, 

Dr La Touche. 

4. «Nlhil leclesia valentiua, rupe fortior est.... Semper viget. Cur eam 
cSeriptura montem appellavit? Ulique quia everti non poiest. » (Damasc. % 
t. fi, p. 462, 468.) 



J. J. ROUSSEAU, CITOYEN DE GENETE, 

A CHRISTOPHE DE BEAUMONT, 

Àrchevêqoe de Paria, due de Saînt-Cloud, pair de France, commandeur de 
l'ordre du Saint-Esprit, proviseur de Sorbenne, etc. 

« Da veniam si qnid liberins diii , non ad eon- 
« tumeliam tuam , sed ad defensionem raeam. 
«cPrœsurasi enim de gravitate et prudentia tua, 
« quia potes considerare quantam mihi respon- 
« dendi necessitatem imposueris. » 

Au g., épis t. 238 ad Pascent. 



Pourquoi faut-ïl , monseigneur , que j'aie quelque chose à vous dire? 
Quelle langue commune pouvons-nous parler? Comment pouvons-nous 
nous entendre? Et qu'y a-t-il entre vous et moi? 

Cependant il faut vous répondre ; c'est vous-même qui m'y forcez. 
Si vous n'eussiez attaqué que mon livre, je vous aurois laissé dire : 
mais vous attaquez aussi ma personne; et plus vous avez d'autorité 
parmi les hommes , moins il m'est permis de me taire quand vous vou- 
lez me déshonorer. 

Je ne puis m'empêcher, en commençant cette lettre, de réfléchir 
sur les bizarreries de ma destinée : elle en a qui n'ont été que pour 
moi. 

J'étois né avec quelque talent; le public Ta jugé ainsi : cependant 
j'ai passé ma jeunesse dans une heureuse obscurité , dont je ne cher- 
chois point à sortir. Si je Pavois cherché , cela même eût été une bi- 
zarrerie , que durant tout le feu du premier âge je n'eusse pu réussir, 
et que j'eusse trop réussi dans la suite , quand ce feu commençoit à . 
passer. J'approchois de ma quarantième année , et'j'avois , au lieu d'une 
fortune que j'ai toujours méprisée , et d'un nom qu'on m'a fait payer 
si cher , le repos et des amis , les deux seuls biens dont mon cœur soft 
avide. Une misérable question d'académie , m'agitant l'esprit malgré 
moi , me jeta dans un métier pour lequel je n'étois point feit; un suc- 
cès inattendu m'y montra des attraits qui me séduisirent. Des foule» 
d'adversaires m'attaquèrent sans m'entendre , avec une étourderie qui 
me donna de l'humeur , et avec un orgueil qui m'en inspira peut-être, 
e me défendis, et, de dispute en dispute, je me sentis engagé dans la 
carrière , presque sans y avoir pensé. Je me trouvai devenu pour ainsi 
dire auteur à l'âge où l'on cesse de l'être , et homme de lettres par mon 
mépris même pour cet état. Dès là je fus dans le public quelque" chose ; 
mais aussi le repos et les amis disparurent. Quels maux ae souffris-je 
point avant de prendre une assiette plus fixe et des attachemens plus 
heureux! il fallut dévorer mes peines: il fallut qu'un peu de réputation 
me tînt lieu de tout. Si c'est un dédommagement pour ceux qui sont 
toujours loin d'eux-mêmes , ce n'en fut jamais un pour moi. 
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Si j'eusse un moment compté sur un bien si frivole , que j'aurois été 
promptement désabusé 1 Quelle inconstance perpétuelle n'ai-je pas 
éprouvée dans* les jugemens du public sur mon compte! J'étois trop 
loin de lui ; ne me jugeant que sur le caprice ou l'intérêt de ceux qui 
le mènent , à peine deux jours de suite avoit-il pour moi les mêmes 
yeux. Tantôt j'étois un homme noir , et tantôt un ange de lumière. Je 
me suis vu, dans la même année, vanté, fêté, recherché, même à la 
cour, puis insulté, menacé, détesté, maudit: les soirs on m'attendoit 
pour m'assassiner dans les rues ; les matins on m'annonçoit une lettre 
de cachet. Le bien et le mal couloieht à peu près de la même source; 
le tout me venoit pour des chansons. 

J'ai écrit sur divers sujets, mais toujours dans les mêmes principes; 
toujours la même morale , la même croyance , les mêmes maximes , et, 
si l'on veut, les mêmes opinions. Cependant on a porté des jugemens 
opposés de mes livres , ou plutôt de l'auteur de mes livres , parce qu'on 
m'a jugé sur les matières que j'ai traitées, bien plus que sur mes sen- 
timens. Après mon premier discours, j'étois un homme à paradoxes, qui 
se faisoit un jeu de prouver ce qu'il ne pensoit pas : après ma Lettre sur 
la musique française , j'étois l'ennemi déclaré de la nation; il s'en fal- 
loit peu qu'on ne m'y traitât de conspirateur; on eût dit que le sort de 
la monarchie étoit attaché à la gloire de l'Opéra : après mon Discours 
sur Vinégalité , j'étois athée et misanthrope : après la Lettre à Jf. tfAlem» 
bert , j'étois le défenseur de la morale ohrétienne : après VHéloise , j'étois 
tendre et doucereux : maintenant je suis un impie ; bientôt peut-être 
serai-je un dévot. 

Ainsi va flottant le sot public sur mon oompte, sachant aussi peu 
pourquoi il m'abhorre que pourquoi il m'aimoit auparavant. Pour moi 
je suis toujours demeuré le même; plus ardent qu'éclairé dans mes re- 
cherches, mais sincère en tout, même contre moi; simple et bon, mais 
sensible et foible; faisant souvent le mal, et toujours aimant le bien; 
lié par l'amitié , jamais par les choses , et tenant plus à mes sentimens 
qu'à mes intérêts; n'exigeant rien des hommes, et n'en voulant point 
dépendre; ne cédant pas plus à leurs préjugés qu'à leurs volontés, et 
gardant la mienne aussi libre que ma raison; craignant Dieu sans peur 
de l'enfer , raisonnant sur la religion sans libertinage , n'aimant ni l'im- 
piété ni le fanatisme, mais haïssant les intolérans encore plus que les 
esprits forts, ne voulant cacher mes façons de penser à personne; 
sans fard , sans artifice en toutes choses ; disant mes fautes à mes amis , 
mes sentimens à tout le monde , au public ses vérités sans flatterie et 
sans fiel , et me souciant tout aussi peu de le fâcher que de lut plaire : 
voilà mes crimes , et voilà mes vertus* 

Enfin , lassé d'une vapeur enivrante qui enfle sans rassasier, excédé 
du tracas des oisifs surchargés de leur temps et prodigues du mien, sou- 
pirant après un repos si cher à mon cœur et si nécessaire à mes maux , 
j'avois posé la plume avec joie : content de ne l'avoir prise que pour le 
bien de mes semblables , je ne leur demandois pour prix de mon zèle 
que de me laisser mourir en paix dans ma retraite , et de ne m'y point 
faire de mal. J'avois tort : des huissiers sont venus me l'apprendre ; et 
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c'est à cette époque , où j'espérois qu'alloient finir les ennuis de ma vie # 
qu'ont commence mes plus grands malheurs. Il y a' déjà dans tout cela 
quelques singularités : ce n'est rien encore. Je vous demande pardon , 
monseigneur, d'abuser de votre patience ; mais , avant d'entrer dans les 
discussions que je dois avoir avec vous , il faut parler de ma situation 
présente , et des causes qui m'y ont réduit. 

Un Genevois fait imprimer un livre en Hollande , et , par arrêt du 
Parlement de Paris , ce livre est brûlé sans respect pour le souverain 
dont il porte le privilège. Un protestant propose en pays protestant des 
objections coutre l'Église romaine , et il est décrété par le Parlement de 
Paris. Un républicain fait , dans une république , des objections contre 
l'état monarchique , et il est décrété par le Parlement de Paris. Il faut 
que le Parlement de Paris ait d'étranges idées de son empire , et qu'il 
se croie le légitime juge du genre humain. 

Ce môme Parlement , toujours si soigneux pour les François de l'ordre 
des procédures , les néglige toutes dès qu'il s'agit d'un pauvre étranger. 
Sans savoir si cet étranger est bien l'auteur du livre qui porte son nom, 
s'il le reconnoît pour sien , si c'est lui qui l'a fait imprimer , sans égard 
pour son triste état , sans pitié pour les maux qu'il souffre , on com- 
mence par le décréter de prise de corps : on l'eût arraché de son lit 
pour le traîner dans les mêmes prisons où pourrissent les scélérats : on 
l'eût brûlé peut-être même sans l'entendre; car qui sait si l'on eût pour- 
suivi plus régulièrement des procédures si violemment commencées , et 
dont on trouve roit à peine un autre exemple , même en pays d'inqui- 
sition ? Ainsi c'est pour moi seul qu'un tribunal si sage oublie sa 
sagesse ; c'est contre moi seul , qui croyois y être aimé , que ce peuple , 
qui vante sa douceur , s'arme de la plus étrange barbarie : c'est ainsi 
qu'il justifie la préférence que je lui ai donnée sur tant d'asiles que je 
pouvois choisir au même prix ! Je ne sais comment cela s'accorde avec 
le droit des gens , mais je sais bien qu'avec de pareilles procédures la 
liberté de tout homme , et peut-être sa vie , est à la merci du premier 
imprimeur. 

Le citoyen de Genève ne doit rien à des magistrats injustes et incom- 
pétens , qui , sur un réquisitoire calomnieux , ne le citent pas , mais le 
décrètent. N'étant point sommé de comparaître , il n'y est point obligé. 
L'on n'emploie contre lui que la force , et il s'y soustrait. Il secoue la 
poudre de ses souliers, et sort de cette terre hospitalière où l'on s'em- 
presse d'opprimer le foible , et où l'on donne des fers à l'étranger avant 
de l'entendre , avant de savoir si l'acte dont on l'accuse est punissable , 
avant de savoir s'il l'a commis. 

Il abandonne en soupirant sa chère solitude. Il n'a qu'un seul bien , 
mais précieux , des amis ; il les fuit. Dans sa foiblesse , il supporte un 
long voyage : il arrive et croit respirer dans une terre de liberté ; il 
s'approche de sa patrie , de cette patrie dont il s'est tant vanté , qu'il a 
chérie et honorée ; l'espoir d'y être accueilli le console de ses disgrâ- 
ces.... Que vais-je dire? mon cœur se serre , ma main tremble , la plume 
tombe ; il faut se taire , et ne pas imiter le crime de Gham. Que ne puis-je 
dévorer en secret la plus amère de mes douleurs! 
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Et pourquoi tout cela? Je ne dis pas sur quelle raison , mais sur quel 
prétexte ? on ose m'aocuser d'impiété , sans songer que le livre où Ton 
la cherche est entre les mains de tout le monde. Que ne donneroit-on 
point pour pouvoir supprimer cette pièce justificative , et dire qu'elle 
contient tout ce qu'on a feint d'y trouver 1 Mais elle restera , quoi qu'on 
fasse ; et , en y cherchant les crimes reprochés à l'auteur , la postérité 
n'y verra, dans ses erreurs mêmes, que les torts d'un ami de la 
vertu. 

J'éviterai déparier de mes contemporains; je ne veux nuire à per- 
sonne. Mais l'athée Spinosa enseignoit paisiblement sa doctrine; il fai- 
soit sans obstacle imprimer ses livres , on les débitoit publiquement : 
il vint en France , et il y fut bien reçu ; tous les États lui étoient ou- 
verts , partout il trou voit protection ou du moins sûreté; les princes lui 
rendoient des honneurs , lui Qffroieht des chaires : il vécut et mourut 
tranquille, et même considéré. Aujourd'hui , dans le siècle tant célébré 
de la philosophie , de la raison , de l'humanité , pour avoir proposé avec 
circonspection , et même avec respect et pour l'amour du genre humain, 
quelques doutes fondés sur la gloire même de l'Être suprême , le défen- 
seur de la cause de Dieu, flétri, proscrit, poursuivi d'État en État, 
d'asile en asile , sans égard pour son indigence , sans pitié pour ses in- 
firmités, avec un acharnement que n'éprouva jamais aucun malfaiteur, 
et qui seroit barbare même contre un homme en santé , se voit interdire 
le feu et l'eau dans l'Europe presque entière ; on le chasse du milieu des 
bois : il faut toute la fermeté d'un protecteur illustre et toute la bonté 
d'un prince éclairé pour le laisser en paix au sein des montagnes. Il eût 
passé le reste de ses malheureux jours dans les fers , il eût péri peut- 
être dans les supplices , si , durant le premier vertige qui gagnoit les 
gouvernemens , il se fût trouvé à la merci de ceux qui l'ont per- 
sécuté. 

Échappé aux bourreaux , il tombe dans les mains des prêtres. Ce 
n'est pas là ce que je donne pour étonnant; mais un homme vertueux, 
qui a l'âme aussi noble que la naissance , un" illustre archevêque , qui 
devroit réprimer leur lâcheté, l'autorise : il n'a pas honte, lui qui de- 
vront plaindre les opprimés, d'en accabler un dan3 le fort de ses dis- 
grâces; il lance, lui prélat catholique, un mandement contre un au- 
teur protestant; il monte sur son tribunal pour examiner comme juge 
la doctrine particulière d'un hérétique , et quoiqu'il damne indistincte- 
ment quiconque n'est pas de son Église, sans permettre à l'accusé d'er- 
rer à sa mode , il lui prescrit en quelque sorte la route par laquelle il 
doit aller en enfer. Aussitôt le reste de son clergé s'empresse , s'éver- 
tue , s'acharne autour d'un ennemi qu'il croit terrassé. Petits et grands, 
tout s'en mêle; le dernier cuistre vient trancher du capable; U n'y a 
pas un sot en petit collet, pas un chétif habitué de paroisse , qui , bra- 
vant à plaisir celui contre qui sont réunis leur sénat et leur évêque , ne 
veuille avoir la gloire de lui porter le dernier coup de pied. 

Tout cela, monseigneur, forme un concours dont je suis le seul 
exemple : et ce n'est pas tout.... Voici peut-être une des situations les 
plus difficiles do ma vie, une de ceUes où la vengeance et l'amour- 
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propre sont le plus aisés à satisfaire , et permettent le moins à l'homme 
juste d'être modéré. Dix lignes seulement, et je couvre mes persécu- 
teurs d'un ridicule ineffaçable. Que le public ne peut-il savoir deux 
anecdotes sans que je les dise ! Que ne connoît-il ceux qui ont médité 
ma ruine , et ce qu'ils ont fait pour l'exécuter 1 Par quels méprisables 
insectes , par quels ténébreux moyens il verroit s'émouvoir les puis- 
sances! Quels levains il verroit s'échauffer par leur pourriture et 
mettre le Parlement en fermentation 1 Par quelle risible cause il ver- 
roit les États de l'Europe se liguer contre le fils d'un horloger 1 Que 
je jouirois avec plaisir de sa surprise si je pouvois n'en être pas l'in- 
strument 1 

Jusqu'ici ma plume , hardie à dire la vérité , mais pure de toute 
satire , n'a jamais compromis personne ; elle a toujours respecté l'hon- 
neur des autres , même en défendant le mien. Irai-je , en la quittant , 
ta. souiller de médisance, et la teindre des noirceurs de mes ennemis? 
Mon ; laissons-leur l'avantage de porter leurs coups dans les ténèbres. 
Pour moi, je neveux me défendre qu'ouvertement,, et même je ne 
veux que me défendre. Il suffit pour cela de ce qui est su du public, 
ou de ce qui peut l'être sans que personne en soit offensé. * 

Une chose étonnante de cette espèce , et que je puis dire , est de voir 
l'intrépide Christophe de Beaumont, qui ne sait plier sous aucune 
puissance ni faire aucune paix avec les jansénistes , devenir, sans le 
savoir, leur satellite et l'instrument de leur animosité; devoir leur 
ennemi le plus irréconciliable sévir contre moi pour avoir refusé d'em- 
brasser leur parti , pour n'avoir point voulu prendre la plume contre 
les jésuites que je n'aime pas, mais dont je n'ai point à me plaindre, 
et que je vois opprimés. Daignez, monseigneur, jeter les yeux sur le 
sixième tome de la Nouvelle Héloîse , première édition ; vous trouverez , 
dans la note de la page 138 , la véritable source de tous mes malheurs. 
J'ai prédit dans cette note (car je me mêle aussi quelquefois de prédire) 
qu'aussitôt que les jansénistes seroient les maîtres, ils seroient plus 
intolèrans et plus durs que leurs ennemis. Je ne savois pas alors que 
ma propre histoire vérifieroit si bien ma prédiction. Le fil de cette 
trame ne seroit pas difficile à suivre à qui sauroit comment mon livré 
a été déféré. Je n'en puis dire davantage sans en trop dire; mais je 
pouvois au moins vous apprendre par quelles gens vous avez été con- 
duit sans vous en douter. 

Croira-t-on que quand mon livre n'eût point été déféré au Parlement , 
vous ne l'eussiez pas moins attaqué ? D'autres pourront le croire ou 
le dire; mais vous, dont la conscience ne sait point souffrir le men- 
songe , vous ne le direz pas. Mon Discours sur l'inégalité a couru votre 
diocèse, et vous n'avez point donné de mandement. Ma Lettre à 
M. d'Alembert a couru votre diocèse, et vous n'avez point donné de 
mandement. La Nouvelle Héloîse a couru votre diocèse , et vous n'avez 
point donné de mandement. Cependant tous ces livres , que vous avez 
lus , puisque vous les jugez , respirent les mêmes maximes ; les mêmes 
manières de penser n'y sont pas plus déguisées : si le sujet ne les a 
pas rendues susceptibles du même développement , elles gagnent en 
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force ce qu'elles perdent en étendue, et Ton y voit la profession de foi 
de l'auteur exprimée avec moins de réserve que celle du vicaire sa- 
voyard. Pourquoi donc n'avez-vous rien dit alors? Monseigneur, votre 
troupeau vous étoit-il moins cher ? me lisoit-il moins ? goûtoit-il moins 
mes livres ? étoit-il moins exposé À Terreur ? Non ; mais il n'y avoit 
point alors de jésuites à proscrire; des traîtres ne m'avoient point 
encore enlacé dans leurs pièges ; la note fatale n'étoit point connue , et 
quand elle le fut , le public avoit déjà donné son suffrage au livre. Il 
étoit trop tard pour faire du bruit; on aima mieux différer, on attendit 
l'occasion , on l'épia , on la saisit , on s'en prévalut avec la fureur ordi- 
naire aux dévots ; on ne parloit que.de chaînes et de bûchers; mon 
livre étoit le tocsin de l'anarchie et la trompette de l'athéisme ; l'auteur 
étoit un monstre à étouffer; on s'étonnoit qu'on l'eût si longtemps 
laissé vivre. Dans cette rage universelle vous eûtes honte de garder le 
silence : vous aimâtes mieux faire un acte de cruauté que d'être accusé 
de manquer de zèle, et servir vos ennemis que d'essuyer leurs repro- 
ches. Voilà, monseigneur, convenez-en, le vrai motif de votre mande- 
ment, et voilà, ce me semble, un concours de faits assez singuliers 
pour donner à mon sort le nom de bizarre. 

Il y a longtemps qu'on a substitué des bienséances d'état à la justice. 
Je sais qu'il est des circonstances malheureuses qui forcent un homme 
public à sévir malgré lui contre un bon citoyen. Qui veut être modéré 
parmi les furieux s'expose à leur furie ; et je comprends que , dans un 
déchaînement pareil à celui dont je suis la victime , il faut hurler avec 
les loups, ou risquer d'être dévoré. Je ne me plains donc pas que vous 
ayez donné un mandement contre mon livre , mais je me plains que 
vous l'ayez donné contre ma personne avec aussi peu d'honnêteté que 
de vérité ; je me plains qu'autorisant par votre propre langage celui 
que vous me reprochez d'avoir mis dans la bouche de l'inspiré , vous 
m'accabliez d'injures , qui , sans nuire à ma cause , attaquent mon 
honneur, ou plutôt le vôtre; je me plains que, de gaieté de cœur, 
sans raison, sans nécessité, sans respect au moins pour mes malheurs, 
vous m'outragiez d'un ton si peu digne de votre caractère. Et que 
vous avois-je donc fait , moi qui parlai toujours de vous avec tant 
d'estime; moi qui tant de fois admirai votre inébranlable fermeté, en 
déplorant, il est vrai, l'usage que vos préjugés vous en faisoient faire; 
moi qui toujours honorai vos mœurs , qui toujours respectai vos ver- 
tus, et qui les respecte encore aujourd'hui que vous m'avez déchiré? 

C'est ainsi qu'on se tire d'affaire quand on veut quereller et qu'on a 
tort. Ne pouvant résoudre mes objections , vous m'en avez fait des crimes . 
vous avez crum'avilir en me maltraitant, et vous vous êtes trompé - r 
sans affaiblir mes raisons , vous avez intéressé les cœurs généreux à 
mes disgrâces , vous avez fait croire aux gens sensés qu'on pouvoit ne 
pas bien juger du livre , quand on jugeoit si mal de l'auteur. 

Monseigneur , vous n'avez été pour moi ni humain ni généreux ; et 
non-seulement vous pouviez l'être sans m'épargner aucune des choses 
que vous avez dites contre mon ouvrage, mais elles n'en auroient fait 
que mieux leur eûet. J'avoue aussi que je n'avois pas droit d exiger de 
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vous ces vertus , ni lieu de les attendre d'un homme d'église. Voyons 
si vous avez été du moins équitable et juste ; car c'est un devoir étroit 
impose à tous les hommes , et les saints mêmes n'en sont pas dispensés. 

Vous avez deux objets dans votre mandement : l'un de censurer mon 
livre , l'autre de décrier ma personne. Je croirai vous avoir bien ré- 
pondu , si je prouve que partout où vous m'avez réfuté vous avez mal 
raisonné , et que partout où vous m'avez insulté vous m'avez calomnié. 
Mais quand on ne marche que la preuve à la main , quand on est forcé , 
par l'importance du sujet et par la qualité de l'adversaire , à prendre 
une marche pesante et à suivre pied à pied toutes ses censures, pour 
chaque mot il faut des pages; et, tandis qu'une courte satire amuse, 
une longue défense ennuie. Cependant il faut que je me défende , ou 
que je reste chargé par vous des plus fausses imputations. Je me dé- 
fendrai donc , mais je défendrai mon honneur plutôt que mon livre. Ce 
n'est point la Profession de foi du vicaire savoyard que j'examine, 
c'est le Mandement de l'archevêque de Paris ; et ce n'est que le mal 
qu'il dit de l'éditeur qui me force à parler de l'ouvrage. Je me rendrai 
ce que je* me dois, parce que je le dois , mais sans ignorer que c'est 
une position bien triste que d'avoir à se plaindre d'un homme plus 
puissant que soi , et que c'est une bien fade lecture que la justification 
d'un innocent. 

Le principe fondamental de toute morale , sur lequel j'ai raisonné 
dans tous mes écrits , et que j'ai développé dans ce dernier avec toute 
la clarté dont j'étois capable , est que l'homme est un être naturellement 
bon, aimant la justice et l'ordre; qu'il n'y a point de perversité origi- 
nelle dans le cœur humain, et que les premiers mouvemens de la nature 
sont toujours droits. J'ai fait voir que l'unique passion qui naisse avec 
l'homme , savoir l'amour de soi , est une passion indifférente en elle- 
même au bien et au mal ; qu'elle ne devient bonne ou mauvaise que 
par accident et selon les circonstances dans lesquelles elle se développe. 
J'ai montré que tous les vices qu'on impute au cœur humain ne lui sont 
point naturels : j'ai dit la manière dont ils naissent; j'en ai pour ainsi 
dire suivi la généalogie ; et j'ai fait voir comment , par l'altération 
successive de leur bonté originelle , les hommes deviennent enfin ce 
qu'ils sont. 

J'ai encore expliqué ce que j'entendois par cette bonté originelle , 
qui ne semble pas se déduire de l'indifférence au bien et au mal , natu- 
relle à l'amour de soi. L'homme n'est pas un être simple; il est com- 
posé de deux substances. Si tout le monde ne convient pas de cela , 
nous en convenons vous efmoi, et j'ai tâché de le prouver aux autres 
Cela prouvé , l'amour de soi n'est plus une passion simple ; mais elle a 
deux principe*, savoir l'être intelligent et l'être sensitif , dont le bien- 
.être n'est pas le même. L'appétit des sens tend à celui du corps , et 
l'amour de l'ordre à celui de l'âme. Ce dernier amour, développe et 
rendu actif, porte le nom de conscience; mais la conscience ne se 
développe et n'agit qu'avec les lumières de l'homme. Ce n'est que par 
ses lumières qu'il parvient à connoître l'ordre , et ce n'est que quand 
H le connolt que sa conscience le porte à l'aimer. La conscience est 
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donc nulle dans l'homme qui n'a rien comparé et qui n'a point vu ses 
rapports. Dans cet état, l'homme ne connoît que lui; il ne voit son 
bien-être opposé ni conforme à celui de personne ; il ne hait ni n'aime 
rien ; borné au seul instinct physique , il est nul , il est bète : c'est ce 
que j'ai fait voir dans mon Discours sur l'inégalité. 

Quand , par un développement dont j'ai montré le progrès , les hom- 
mes commencent à jeter les yeux sur leurs semblables , Us commencent 
aussi à voir leurs rapports et les rapports des choses , à prendre des 
idées de convenance, de justice et d'ordre; le beau moral commence à 
leur devenir sensible, et la conscience agit : alors ils ont des vertus; 
et s'ils ont aussi des vices, c'est parce que leurs intérêts se croisent, 
et que leur ambition s'éveille à mesure que leurs lumières s'étendent. 
Mais tant qu'il y a moins d'opposition d'intérêts que de concours de 
lumières, les hommes sont essentiellement bons. Voilà le.second état. 

Quand enfin tous les intérêts particuliers agités s'entre-choquent , 
quand l'amour de soi mis en fermentation devient amour-propre,. que 
l'opinion , rendant l'univers entier nécessaire à chaque homme , les rend 
tous ennemis nés les uns des autres , et fait que nul ne trouve son bien 
que dans le mal d 'autrui; alors la conscience , plus foible que les pas- 
sions exaltées, est étouffée par elles, et ne reste plus dans la bouche 
des hommes qu'un mot fait pour se trdmper mutuellement. Chacun 
feint alors de vouloir sacrifier ses intérêts à ceux du public , et tous 
mentent. Nul ne veut le bien public que quand il s'accorde avec le 
sien : aussi cet accord est-il l'objet du vrai politique qui cherche à 
rendre les peuples heureux et bons. Mais c'est ici que je commence à 
parler une langue étrangère , aussi peu connue des lecteurs que de 
vous. 

Voilà , monseigneur , le troisième et dernier terme , au delà duquel 
rien ne reste à faire ; et voilà comment , l'homme étant bon , les hommes 
deviennent méchans. C'est à chercher comment il faudroit s'y prendre 
pour les empêcher de devenir tels , que j'ai consacré mon livre. Je n'ai 
pas affirmé que dans l'ordre actuel la chose fût absolument possible ; 
mais j'ai bien affirmé et j'affirme encore qu'il n'y a , pour en venir à 
bout , d'autres moyens que ceux que j'ai proposés. 

Là-dessus vous dites que mon plan d'éducation , « loin de s'accorder 
avec le christianisme , n'est pas même propre à faire des citoyens ni des 
hommes 1 ; » et votre unique preuve est de m'opposer le péché originel. 
Monseigneur, il n'y a d'autre moyen de se délivrer du péché ori- 
ginel et de ses effets, que le baptême. D'où il suivroit , selon vous , 
qu'il n'y auroit jamais eu de citoyens ni d'hommes que des chrétiens. 
Ou niez cette conséquence , ou convenez que vous avez trop prouvé. 

Vous tirez vos preuves de si haut, que vous me forcez d'aller aussi 
chercher loin mes réponses. D'abord il s'en faut bien, selon moi, que 
cette doctrine du péché originel, sujette à des difficultés si terribles, 
ne soit contenue o * l'Écriture ni si clairement ni si durement qu'il a 
plu au rhéteur Augu»tin et à nos théologiens de la bâtir. Et le moyen 

4. Mandement, $ III. 

Rousseau ni 5 
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de concevoir que Dieu crée tant d'Âmes innocentes et pures, tout 
exprès' pour lés joindre â dlé* corps* coupables, pour leur y faire cou* 
tracter là corruption morale, et pour les condamner toutes à l'enfer, 
sans autre crime que cette union , qui 1 est son oxrrragé f Je ne dira! pas* 
si (comme tous tous en vantez) tous éclaircissez par ce système îe 
mystère de notre cœur ; mais je vois que vous obscurcisse^ beaucoup 
la justice et ht bonté dé l'Etre suprême. Si vous levez une objection , 
c'est pour en substituer de cent fois plus fortes. 

Mais* au fond que fait cette doctrine à l'auteur dtfmtfe? Quoiqu'il ait 
cru son Hvre utile au genre humain, c'est à des chrétiens qu'il Fa des- 
tiné-, c'est à de» hommes lavés du pécbé originel et de ses effets, du 
moins quant à l'âme, part* le sacrement établi pour cela. Selon cette 
même' doctrine, nous avons tous dans notre enfance recouvré l'inno- 
cence primitive; nous sommes tous sortis du baptême aussi sains de 
cœur qu'Adam. sortit de la' main de Dieu. Nous avons, dîrez-vbus, coh* 
tracté de nouvelles* souillures'/ Mais puisque nous avons commencé par" 
en être dî61iVrés , , comment les avons-nous 1 derechef contractées? te stoig : 
du Christ n'est-îî dottcpas encore assez fort pour effacer entièrement U' 
tache? ou bien sërOit-éllé un effet de la' corruption naturelle de notre' 
chair? domine si r , même indépendamment du péché originel, Dieu nous' 
eWoré^corrompus; tout! exprès pour avoir lé plaisir* de nous punir ! Vous 
attribue* au péèné : originel liés vices des peuplés quô Vous' avouée avou* 
été' délivrés' dte péché originel; puis vous mé* blâmez d'avoir donné une 
autre origine* à' ces 1 vices.- Est^il justb de më faire uïï crime 1 dé n'avoir* 
pas aussi mai' raisonné que vous ? ' 

On pottrroit , il est vrai ,- me dire que* ces' effets que j'attribue au bap- 
tême ' né paraissent par nul signe 4 extérieur ; $tf on ne voit pas lès chré- 
tiens moins enclins au mal que les infidèles ; au lieu que , selon moi , la; 
maHc* Infuse dtfpêcWdévroit se marquer dans cêu*-ci.par des dinV' 
rence* semblés: «Avec les secours que vous aVez dans & morale évangéi 
liqUe*, duWte 'baptême, touslès'Clirêtiens, poùrsulvrdit-bn , devraient' 
être' des arigës 5 ; ellfesimldèlés , outré leur corruption originelle , livrés" 
à leurfctmftefr erronés*, derroient être des démons.» Je conçois que cette' 
difficulté' pressée poûrroit devenir embarrassante" : car que répondre à 1 
ceux qui me feroient voir que, relativement au' genre' humain, i'effei 1 
de'!* rédëmptron , faite tfsi hatat prix , se réduit à peu près à rien? 

Mais', 5 mon r se , igneur J , outré (Juè ié ne crois point qu'en bonne' théo- 
logi^wiPatfpasquel^expédierftpouir sortir delà, quand je cbnf 

4; SH'on dfeoit, avec le docteur Tttomas Burnet 'que là corruption et la, 
momHI» d«'l» rkcé^hmriai*^ suite du-pêché d'Adam', ffrt'dh effet naturel dû 
fruit détendu,: que cet aliment cootenoit des sues vëïlfflleux qui' dérangèrent ' 
toute récpnomlev^iiinral^qai irritèrent les passions, qui aflioiMirent l'entend 
dément, et qui portèrent partout les principes du vice et de la mort, alors it 
faudrbit convenir eue la nature du remède devant se rapporter à celle du, 
mal, le baàtemé flevVoît agir physiquement sur le corps de l'homme, lui 
rendre là cWtHatoôn ,r qtfil avoit daris l'état d'innocence, et sinon l'immor- 
talité qui en dépens" ett, du'môhïs ton* les effets moraux de l'économie ani- 
maie rétablie. 
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viendrois que te baptâme ne remédie point à la, corruption 4e notre, 
nature , encore n'en auriez-vous pas raisonné plus solidement. lion» 
sommes, dites- vôtis, pécheurs à cause du péché de notre premier père. 
Mais notre premier père, pourquoi fut-il pécheur lui-même î pourquoi 
la même raison par laquelle tous expliquerez son péché ne seroit-eUe 
pas applicable à ses descendans sans le péché originel? et pourquoi 
faut-il que nous imputions à Dieu une injustice en nous rendant pr- 
eneurs et punissables par. le vice de notre naissance, tandis que notre 
premier père fut pécheur et puni comme nous sans cela? Le péché ori- 
ginel exotique tout, excepté son principe, et c'est ce principe qu'il 
s'agit d'expliquer. 

Vous avancez que, par mon principe à moi, « l'on perd de rue le 
rayon de lumière qui nous fait connoître le mystère de notre propre 
cœur 1 ; 9 et voùj ne voyez pas que ce principe, bien plus universel, 
éclaire même la faute du premier homme 2 , que le vôtre laisse, dans, 
l'obscurité. Vous ne savez voir que l'homme, dans les mains du arable, 
et moi je vois comment il y est tombé : là cause du mal est, selon vous , 
la nature corrompue ; et cette corruption même est un mai dont il falloit 
chercher la cause. l'homme fut créé bon; nous en convenons, je crois, 
tous les deux : mais vous dites qu'il est méchant parce qu'il a été mé- 

4 . Mandement ', § III; 

a. Regimber contre une défiante inutile et arbitraire est un penchant nar. 
turel, mais qui, loin d'être y|cJ*u* en lufentôme., e*t conforme A l'ordre, 
naturel des choses et à (abonne çonstftutioA 4e l'homme, puisqu'il seroù 
hors d'état de se conseryer, s'il n^'avoitun amour très-vif pour lui-même e 
pour le maintien de, tous ses droits', tels qu'il les a reçus de l^a nature. Celui 
quipourroit tout ne voudroit que ce qui lui seroil utile : mais un être foible, 
dont la loi restreint et limite encore le pouvoir, perd une partie de lui-même* 
et réclame en son cœur ce qui loi est 6t6. Lui faire un crime de cela seroift 
lui en faire un d'être lui et non pas un autre ; ce seroil vouloir ea même» 
temps qu'il fui et qu'il ne tût paa. Aossi L'ordre enfreint par, Adam me aarotHl . 
moins une véritable défense qu'un avis paternel; c'est, un avertissement, de, 
s'abstenir d'un fruit pernicieux qui à>nne la mort. Celte idée est assurément 
plus conforme à celle qu'on doit avoir de là bonté de Dieu, et même au texte 
de la Genèse, que celle qu'il plaît aux docteurs de nous prescrire ; car, quant 
à la menace de la double mort, on a fait voir que ce mot morte morieris* n'a 
pas l'emphase qu'ils lui prêtent, et n'est qu'un bébrafsme, employé en d'au- 
tres endroits où cette emphase ne peut avoir lieu: 

IL y a de plus un motif si naturel d'indulgence et de commisération dans» 
la ruse du tentateur et dans, la séduction de la femme, qu'à considérer, dans, 
toutes ses. circonstances le péché 4'Adani, l'on n'y peut, trouver qu'une faute 
des plus légères, CeyenjjaQt, selon eux, quelle effroyable punition!, il est même 
impossible d'en concevoir une plus terrible; car quel châtiment eût pu porter 
Adam, pour les plus grands crimes, que d'être condamné, lui et toute sa 
race, à la mort en ce monde, et à passer l'éternité dans l'autre dévoré des 
feux de l'enfer? Est-ce là la peine imposée par le Dieu de miséricorde à un 
pauvre malheureux peur s'être laissé tromper? Que je baisla décourageante 
l'A jMf^râns,; si j'étois un> moment tenté de 1 admettre. 
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c'est alors que je croirois^Iâsphëmer. 

* Gen. 9 n, vers. 47. 
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chant; et moi je montre comment il a été méchant. Qui de nous, à 
votre avis , remonte le mieux au principe ? 

Cependant vous ne laissez pas de triompher à votre aise comme si 
vous m'aviez terrassé. Vous m'opposez comme une objection insoluble 
a ce mélange frappant de grandeur et. de bassesse , d'ardeur pour la 
vérité et de goût pour Terreur, d'inclination pour la vertu et de pen- 
chant pour le vice , ' » qui se trouve en nous. « Étonnant contraste , 
ajoutez- vous , qui déconcerte la philosophie païenne , et la laisse errer 
dans de vaines spéculations I » 

Ce n'est pas une vaine spéculation que la théorie de l'homme lors- 
qu'elle se fonde sur la nature, qu'elle marche à l'appui des faits par 
des conséquences bien liées, et qu'en nous menant à la source des pas- 
sions , elle nous apprend à régler leur cours. Que si vous appelez phi- 
losophie païenne la profession de foi du vicaire savoyard , je ne puis 
répondre à cette imputation , parce que je n'y comprends rien 2 , mais je 
trouve plaisant que vous empruntiez presque ses propres termes* , pour 
dire qu'il n'explique pas ce qu'il a le mieux expliqué. 

Permettez , monseigneur , que je remette sous vos yeux la conclusion 
que vous tirez d'une objection si bien discutée , et successivement toute 
la tirade qui s'y rapporte. 

« L'homme se sent entraîné par une pente funeste , et comment se 
roidiroit-il contre elle , si son enfance n'étoit dirigée par des maîtres 
pleins de vertu, de sagesse, de vigilance, et si, durant tout le cours 
de sa vie , il ne faisoit lui-même , sous la protection et avec les grâces 
de son Dieu, des efforts puissans et continuels 4 ? » 

C'est-à-dire : « Nous voyons que les hommes sont méchans , quoique 
incessamment tyrannisés dès leur enfance. Si donc on ne les tyranni- 
sent pas dès ce temps-là, comment parviendroit-on à les rendre sages/ 
puisque , même en les tyrannisant sans cesse , il est impossible de les 
rendre tels ? » 

Nos raisonnemens Bur l'éducation pourront devenir plus sensibles , 
en les appliquant à un autre sujet. 

Supposons, monseigneur, que quelqu'un vînt tenir ce discours aux 
hommes : 

« Vous vous tourmentez beaucoup pour chercher des gouvernemens 
équitables et pour vous donner de bonnes lois. Je vais premièrement 
vous prouver que ce sont vos gouvernemens mêmes qui font les maux 
auxquels vous prétendez remédier par eux. Je vous prouverai de plus 
qu'il est impossible que vous ayez jamais ni de bonnes lois ni des gou- 
vernemens équitables ; et je vais vous montrer ensuite le vrai moyen de 
prévenir , sans gouvernemens et sans lois, tous .ces maux dont vous 
vous plaignez. » 
Supposons qu'il expliquât après cela son système, et proposât son 

4 . Mandement, § III. 

2. A moins qu'elle ne se rapporte à l'accusation que m'intente M. de 
Beaumoni dans la suite , d'avoir admis plusieurs dieux. 

3. Emile, livre IV, tome II, page 249.-4. Mandement, § III. 
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moyen prétendu. 7e n'examine point si ce système seroit solide , et ce 
moyen praticable. S'il ne l'étoit pas , peut-être se contenteroit-on d'en- 
fermer l'auteur avec les fous , et l'on lui rendroit justice : mais si mal- 
heureusement il l'étoit, ce seroit bien pis; et vous concevez, monsei- 
gneur, ou d'autres concevront pour vous , qu'il n'y auroit pas assez de 
bûchers ou de roues pour punir l'infortuné d'avoir eu raison. Ce n'est 
pas de cela qu'il s'agit ici. 

Quel que fût le sort de cet homme , il est sûr qu'un déluge d'écrits 
viendrait fondre sur le sien : il n'y auroit pas un grimaud qui , pour 
faire sa cour aux puissances , et tout fier d'imprimer avec privilège du 
roi , ne vînt lancer sur lui sa brochure et ses injures , et ne se vantât 
d'avoir réduit au silence celui qui n'auroit pas daigné répondre , ou 
qu'on auroit empêché de parler. Hais ce n'est pas enqpre de cela qu'il 
s'agit. 

Supposons enfin qu'un homme grave , et qui auroit son intérêt à la 
chose, crût devoir aussi faire comme les autres, et parmi, beaucoup de 
déclamations et d'injures , s'avisât d'argumenter ainsi : « Quoi l mal- 
heureux! vous voulez anéantir les gouvernemens et les lois, tandis 
que les gouvernemens et les lois sont le seul frein du vice , et ont bien 
de la peine encore à le contenir I Que seroit-ce , grand Dieu 1 si nous 
ne les avions plus? Vous nous ôtez les gibets et les roues , vous voulez 
établir un brigandage public. Vous êtes un homme abominable. » 

Si ce pauvre homme osoit parler , il diroit sans doute : « Très* 
excellent seigneur , Votre Grandeur fait une pétition de principe. Je ne 
dis point qu'il ne faut pas réprimer le vice; mais je dis qu'il vaut mieux 
l'empêcher de nattre. Je veux pourvoir à l'insuffisance des lois , et vous 
m'alléguez l'insuffisance des lois. Vous m'accusez d'établir les abus, 
parce qu'au lieu d'y remédier , j'aime mieux qu'on les prévienne. Quoi! 
s'il étoit un moyen de vivre toujours en santé , faudroit-il donc le 
proscrire de peur de rendre les médecins oisifs? Votre Excellence veut 
toujours voir des gibets et des roues , et moi je voudrais ne plus voir 
de malfaiteurs : avec tout le respect que je lui dois , je ne crois pas être 
un homme abominable. » 

« Hélas ! M. T. C. F. , malgré les principes de l'éducation la plus saine 
et la plus vertueuse , malgré les promesses les plus magnifiques de la 
religion et les menaces les plus terribles , les écarts de la jeunesse ne 
sont encore que trop fréquens , trop multipliés. » J'ai prouvé que cette* 
éducation, que vous appelez la plus saine, étoit la plus insensée; que 
cette éducation, que vous appelez la plus vertueuse, donnoit aux enfans 
tous leurs vices : j'ai prouvé que toute la gloire du paradis les tentoit 
moins qu'un morceau de sucre , et qu'ils craignoient beaucoup plus de 
s'ennuyer à vêpres que de brûler en enfer : j'ai prouvé que les écarts 
de la jeunesse , qu'on se plaint de ne pouvoir réprimer par ces moyens , 
en étoient l'ouvrage, ce Dans quelles erreurs , dans quels excès , aban- 
donnée à elle-même, ne se précipiteroit-elle donc pas? » La jeunesse 
ne s'égare jamais d'elle-même, toutes ses erreurs lui viennent d'être 
mal conduite; les camarades et les maîtresses achèvent ce qu'ont com- 
mencé les prêtres et les précepteurs : f ai prouvé cela. « C'est un torrent 



70 JdSfTRE 

q«i se déborde malgré les digues puissantes qu'on lui ayoit opposées. 
Que seroit-ce 4onc si n,ul obstacle ne suspendoit ses flots et né rompoit 
ses efforts? » Je pourrois dire ,: « C'est un torrent qui renverse vos im- 
puissantes digues et brise tout : élargissez son lit et le laissez courir 
sans obstacle, il ne fera jamais de mal. » Mais j'ai honte d'employer 
dans un sujet aussi sérieux ces figures de collège , que chacun applique 
à sa fantaisie , et qui ne prouvent rien d'aucun côté. 

Au reste, quoique, selon tous, les écarts de Ja jeunesse ne soient 
encore que trop fréquens , trop multiples , p. cause de la pente de 
l'homme au mal, il paroit qu'à tout prendre vous n'êtes pas trop mé- 
content d'elle; que vous vous complaisez assez dans l'éducation saine 
et vertueuse que lui donnent actuellement vos maîtres pleins de vertus , 
de sagesse et de vigilance; que, selon vous, elle perdrait beaucoup a 
être élevée d'une autre manière , et qu'au fond vous ne pensez pas de 
ce sièele, Ja lie des tiède* , tout le mal que vous affectez d'en dire à la 
tête de vos mandemens. 

Je conviens qu'il est superflu de chercher de .nouveaux plans d'édu- 
cation, quand on est si content de celle qui existe; mais convenez 
aussi, monseigneur, qu'en ceci vous n'êtes pas difficile. Si vous eus- 
siez été aussi coulant en matière de doctrine, votre diocèse eût été 
agité de moins de troubles; l'orage que vous avez excité ne fût point 
retombé sur les jésuites; je n'en aurois point été écrasé par compa- 
gnie ; vous fussiez resté plus tranquille , et moi aussi. 

Vous avouez que pour réformer le monde autant que le permettent la 
foiblesse et, selon vous, la corruption de notre nature, ij suffirait 
d'observer, sous la direction et l'impression de la grâce, les premiers 
rayons de la raison humaine, de les saisir avec soin, et de les diriger 
▼ers la route qui conduit & la vérité. « Par la, continuez-v-ons , ces 
esprits, encore exempts de préjugés, seroient pour toujours en garde 
contre l'erreur ; ces cœurs , encore exempts des grandes passions > pren- 
draient les impressions de toutes les vertus 1 .» Nous sommes donc d'ac- 
cord sur ce point, car je n'ai pas dit autre chose. Je n'ai pas ajouté, 
j'en conviens, qu'il fallût faire élever les enfans par des prêtres; même 
je ne pensois pas que cela fût nécessaire pour en faire des citoyens et 
des hommes ; et cette erreur , si c'en est une , commune à tant de catho- 
liques , n'est pas un si grand crime à un protestant. Je n'examine pas 
* si, dans votre pays, les prêtres eux-mêmes passent pour de si bons ci- 
toyens ; mais comme l'éducation de la génération présente est leur ou- 
vrage , c'est entre vous d'un côté , et vos anciens mandemens de l'autre , 
qu'il faut décider si leur lait spirituel lui a si bien profité , s'il en a 
Ait de si grands saints, «vrais adorateurs de Dieu', » et de si grands 
hommes , « dignes d'être la ressource et l'ornement de la patrie. » Je 
puis ajouter une observation qui devrait frapper tous les bons Fran- 
çois, et vous-même comme tel; c'est que de tant de rois qu'a eus votre 
nation, le meilleur est le seul que n'ont point élevé les prêtres. 

Mais qu'importe tout cela, puisque je ne leur ai point donné l'exclu- 

4. Mandement, § ||. _ a. Ibid. 
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sion? qu'ils élèvent la Jeunesse , s'ils en sont capables , je ne m'y oppose 
pas ; et ce que tous dites là-dessus » ne fait rien contre mon liTre. Pré- 
tendriez-vous que mon plan fût mauvais par cela seul qu'il peut conve- 
nir à d'autres qu'aux gens d'église? 

Si l'homme est bon par sa nature , comme je crois l'avoir démontré , 
il s'ensuit qu'il demeure tel tant que rien d'étranger à lui ne l'altère ; et 
si les hommes sont médians , comme ils ont pris peine à me l'appren- 
dre , il s'ensuit que leur méchanceté leur vient d'ailleurs : fermez donc 
l'entrée au vice , et le cœur humain sera toujours bon. Sur ce principe 
j'établis l'éducation négative comme la meilleure , ou pluttt la seule 
bonnes, je fais voir comment toute éducation positive sujt , comme qu'on 
s'y prenne , une route opposée à son but; et je montre comment on tend 
au même but, et comment on y arrive par le chemin que f ai tracé* . 

J'appelle éducation positive celle qui tend à former l'esprit avant 
l'âge et à donner à l'enfant la connaissance des devoirs de Itionvne. 
J'appelle éducation négative celle qui tend à perfectionner les organes , 
fnstrumens de nos connoissanees , avant de nous donner «s ccnnois- 
sances , et qui prépare à la raison par l'exercice des mus. i/^éducation 
négative n'est pas oisive, tant s'en faut : elle ne donne pas les vertus, 
mais elle prévient les vices ; eHe n'apprend pas la vérité, mais elle pné- 
Serve de l'erreur; elle dispose l'enfant i tous ce qui peu* 2* mener au 
vrai quand 11 est en état de l'entendre, et au bien quand il est:en état 
de l'aimer. 

Cette marche tous déplaît et vcus choque; il est aisé de voir, pour- 
quoi. Vous oommeneez par calomnier les intentions de seuil qui la pro- 
pose. Selon vous, cette oisiveté de l'âme m'a paru nécessaire pour la 
disposer aux erreurs que je lui voulois inculquer. On ne sait pourtant 
pas trop quelle erreur veut donner à son élève celui qui ne lui apprend 
rien avec plus de soin qu'à sentir son ignorance et à savoir qu'il ne *&it 
rien. Vous convenez que le jugement a ses progrès et ne se formé que 
par degrés ; « niais s'ensuit-il , ajoutez-vous , qu'à l'âge de dix ans un 
enfant ne connoisse pas la différence du bien et du mal, qu'il confonde 
la sagesse avec la folie, la bonté avec la barbarie, la vertu avec le 
vice 1 ?» Tout cela s'ensuit sans doute, si à cet âge le jugement n'est pas > 
développé. « Quoi 1 poursuivez- vous , il ne sentira pas qu'obéir à son 
père est un bien , que lui désobéir est un mal I » Bien loin de là , je sou- 
tiens qu'il sentira, au contraire, en quittant le Jeu pour aller étudier 
sa leçon, qu'obéir à son père est un mal; et .que lui désobéir est un 
bien , eh volant quelque fruit défendu. Il sentira aussi , t'en conviens , 
que c'est un mal d'être puni et un bien d'être récompensé; et c'est 
dans la balance de ces biens et de ces maux contradictoires que se rè- 
gle sa prudence enfantine. 7e crois avoir démontré cela mitfe fois dans 
mes deux premiers volumes, et surtout dans le dialogue du mettre et 
de l'enfant sur ce qui est mal '. Pour vous, monseigneur ^ vous «Mî- 
tes mes deux volumes en deux lignes, et les *oiei ? «Le prétend**, 

4 . Mandement, § II. — 2. Ibid. $ VL 
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M. T. G. F. , c'est calomnier la nature humaine , en lui attribuant une 
stupidité qu'elle n'a point'.» On ne sauroit employer une réfutation plus 
tranchante , ni conçue en moins de mots. Mais cette ignorance , qu'il 
tous plaît d'appeler stupidflé , se trouve constamment dans tout esprit 
gêné dans des organes imparfaits , ou qui n'a pas été cultivé ; c'est une 
observation facile à faire et sensible à tout le monde. Attribuer cette 
ignorance à la nature humaine n'est donc pas la calomnier ; et c'est 
vous qui l'avez calomniée en lui imputant une malignité qu'elle n'a 
point. 

Vous dites encore : « Ne vouloir enseigner la sagesse à l'homme que 
dans le temps qu'il sera dominé par la fougue des passions naissantes , 
n'est-ce pas la lui présenter dans le dessein qu'il la rejette 1 ? » Voilà de- 
rechef une intention que vous avez la bonté de me prêter , et qu'assuré- 
ment nul autre que vous ne trouvera dans mon livre. J'ai montré , pre- 1 
mièrement, que celui qui sera élevé comme je veux ne sera pas dominé 
par les passions dans le temps que vous dites ; j'ai montré encore com- 
ment les leçon» de la sagesse pouvoient retarder le développement de 
ces mêmes "passions. Ce sont les mauvais effets de votre éducation que 
vous imputez à la mienne , et vous m'objectez les défauts que je vous 
apprends à prévenir. Jusqu'à l'adolescence j'ai garanti des passions le 
cœur de mon élève; et quand elles sont prêtes à naître , j'en recule en- 
core le progrès par des soins propres à les réprimer. Plus tôt , les le- 
çons de la sagesse ne signifient rien pour l'enfant hors d'état d'y pren- 
dre intérêt et de les entendre ; plus tard , elles ne prennent plus sur un 
cœur déjà livré aux passions. C'est au seul moment que j'ai choisi qu'elles 
sont utiles : soit pour l'armer ou pour le distraire , il importe également 
qu'alors le jeune homme en soit occupé. 

Vous dites : « Pour trouver la jeunesse plus docile aux leçons qu'il 
lui prépare , cet auteur veut qu'elle soit dénuée de tout principe de re- ' 
ligion'.» La raison en est simple, c'est que je veux qu'elle ait une re- 
ligion , et que je ne lui veux rien apprendre dont son jugement ne soit 
en état de sentir la vérité. Mais moi , monseigneur, si je disois : «Pour 
trouver la jeunesse plus docile aux leçons qu'on lui prépare, on a 
grand soin de la prendre avant l'âge de raison; » ferpis-je un raisonne- 
ment plus mauvais que le vôtre? et seroit-ce un préjugé bien favorable 
à ce que vous faites apprendre aux enfans? Selon vous, je choisis l'âge 
de raison pour inculquer l'erreur; et vous , vous prévenez cet âge pour 
enseigner la vérité. Vous vous pressez d'instruire l'enfant avant qu'il 
puisse discerner le vrai du faux; et moi, j'attends, pour le tromper, 
qu'il soit en état de le connoître. Ce jugement est-il naturel? et lequel 
parolt chercher à séduire , de celui qui ne veut parler qu'à des hom- 
mes, ou de celui qui s'adresse aux enfans? 

Vous me censurez d'avoir dit et montré que tout enfant qui croit en 
Dieu est idolâtre ou anthropomorphite , et vous combattez cela en di- 
sant « qu'on ne peut supposer ni l'un ni l'autre d'un enfant qui a reçu 
une éducation chrétienne 4 . » Voilà ce qui est en question; reste à voir 
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la preuve. La mienne est que l'éducation la plus chrétienne ne sauroit 
donner à l'enfant l'entendement qu'il n'a pas , ni détacher ses idées des 
êtres matériels , au-dessus desquels tant d'hommes ne sauroient élever 
les leurs. J'en appelle de plus à l'expérience; j'exhorte chacun des lec- 
teurs à consulter sa mémoire , et à se rappeler si , lorsqu'il a cru en 
Dieu étant enfant , il ne s'en est pas toujours fait quelque image. Quand 
vous lui dites que a la Divinité n'est rien de ce qui peut tomber sous 
les sens , » ou son esprit troublé n'entend rien , ou il entend qu'elle 
n'est rien. Quand vous lui parlez d'une intelligence infinie , il ne sait ce 
que c'est qu'intelligence , et il sait encore moins ce que c'est qu'infini. 
Mais vous lui ferez répéter après vous les mots qu'il vous plaira de lui 
dire; vous lui ferez même ajouter, s'il le faut, qu'il les entend : car 
cela ne coûte guère ; et il aime encore mieux dire qu'il les entend , que 
d'être grondé ou puni. Tous les anciens, sans excepter les Juifs, se 
sont représenté Dieu corporel; et combien de chrétiens, surtout de 
catholiques , sont encore aujourd'hui dans ce cas-là 1 Si vos enfans par- 
lent comme des hommes , c'est parce que les hommes sont encore en«- 
fans. Voilà pourquoi les mystères entassés ne coûtent plus rien à per- 
sonne ; les termes en sont tout aussi faciles à prononcer que d'autres. 
Une des commodités du christianisme moderne est de s'être fait un cer- 
tain jargon de mots sans idées, avec lesquels on satisfait à tout, hors à 
la raison. 

Par l'examen de l'intelligence qui mène à la connoissance de Dieu , je 
trouve qu'il n'est pas raisonnable de croire cette connoissance tou- 
jours nécessaire au salut '. Je cite en exemple les insensés , les enfans , 
et je mets dans la même classe les hommes dont l'esprit n'a pas acquis 
assez de lumières pour comprendre l'existence de Dieu. Vous dites là- 
dessus : « Ne soyons point surpris que l'auteur d'Emile remette à un 
temps si reculé la connoissance de l'existence de Dieu ; il ne la croit pas 
nécessaire au salut 9 . » Vous commencez , pour rendre ma proposition 
plus dure, par supprimer charitablement le mot toujours, qui non- 
seulement la modifie , mais qui lui donne un autre sens , puisque , se > 
Ion ma phrase , cette connoissance est ordinairement nécessaire au sa 
lut, et qu'elle ne le seroit jamais selon la phrase que vous me prêtez. 
Après cette petite falsification vous poursuivez ainsi : 

« Il est clair, dit-il par l'organe d'un personnage chimérique, il est 
clair que tel homme , parvenu jusqu'à la vieillesse sans croire en Dieu, 
ne sera pas pour cela privé de sa présence dans l'autre (vous avez omis 
le mot de vie) , si son aveuglement n'a pas été volontaire , et je dis qu'il 
ne l'est pas toujours. » 

Avant de transcrire ici votre remarque, permettez que je fasse la 
mienne. C'est que ce -personnage prétendu chimérique , c'est moi-même , 
et non le vicaire ; que ce passage , que vous avez cru être dans la Pro- 
fession de foi , n'y est point , mais dans le corps même du livre. Mon- 
seigneur , vous lisez bien légèrement , vous citez bien négligemment les 
écrits que vous flétrissez si durement : je trouve qu'un homme en place , 
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qui censure, devrait mettre un peu plus d'examen dans ses jugemens. 
Je reprends à présent votre texte.. 

1 « Remarquez, Jf. T. G. F. , qu'il ne s'agit point ici d'un homme qui 
serait dépourvu de l'usage de sa raison, mais uniquement de celui 
dont la raison ne serait point aidée de l'instruction. » Vous affirmez 
ensuite « qu'une telle prétention est souverainement absurde. Saint 
Paul assure qu'entre les philosophes païens plusieurs sont parvenus 
par les seules forces de la raison à la connoissance du vrai Dieu ' ,» et 
là-dessus vous transcrivez son passage. 

Monseigneur, c'est souvent un petit mal de ne pas entendre un auteur 
qu'on lit , mais c'en est un grand quand on le réfute , et un très-grand 
quand on le diffame. Or vous n'avez point entendu le passage de mon 
livre que vous attaquez ici , de même que beaucoup d'autres. Le lec- 
teur jugera si c'est ma faute ou la vôtre quand j'aurai mis le passage 
entier sous ses yeux. 

« Nous tenons (les réformés) que nul enfant mort avant l'âge de rai- 
son ne sera privé du bonheur éternel. Les catholiques croient la même 
chose de tous les enfans qui ont reçu le baptême, quoiqu'ils n'aient 
jamais entendu parler de Dieu. Il y a donc des cas où l'on peut être 
sauvé sans croire en Dieu ; et ces cas ont lieu soit dans l'enfance , soit 
dans la démence , quand l'esprit humain est incapable des opérations 
nécessaires pour reconnoître la Divinité. Toute la différence que je vois 
ici entre vous et moi , est que vous prétendez que les enfans ont à sept 
ans cette capacité , et que je ne la leur accorde pas même à quinze. 
Que j'aie tort ou raison, il ne s'agit pas ici d'un article de foi, mais 
d'une simple observation d'histoire naturelle. 

« Parle même principe, il est clair que tel homme, parvenu jus- 
qu'à la vieillesse sans croire en Dieu , ne sera pas pour cela privé de sa 
présence dans l'autre "Vie, si son aveuglement n'a pas été volontaire; et 
je dis qu'il ne l'est pas toujours. Vous en convenez pour les insensés , 
qu'une maladie prive de leurs facultés spirituelles, mais non de 
leur qualité d'hommes, ni, par conséquent, du droit aux bienfaits de 
leur Créateur. Pourquoi donc n'en pas convenir aussi pour ceux qui , 
séquestrés de toute société dès leur enfance , auraient mené une vie 
absolument sauvage , privés des lumières qu'on n'acquiert que dans le 
commerce des hommes? car il est d'une impossibilité démontrée qu'un 
pareil sauvage pût jamais élever ses réflexions jusqu'à la connoissance 
du vrai Dieu. La raison nous dit qu'un homme n'est punissable que pour 
les fautes de sa volonté , et qu'une ignorance invincible ne lui saurait 
être imputée à crime. D'où il suit que, devant la justice éternelle, tout 
homme qui croirait , s'il avoit les lumières nécessaires , est réputé 
croire, et qu'il n'y aura d'incrédules punis que ceux dont le coeur se 
ferme à la vérité. » 

Voilà mon passage entier, sur lequel votre erreur saute aux yeux, 
pile consiste en ce que vous avez entendu ou fait entendre que , selon 
moi , il falloit avoir été instruit de l'existence de Pieu pour y croire. 

4 . Mandement, $ XI. 
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Ma pensée est fort différente. Je dis qu'il faut avoir l'entendement dé- 
veloppé et l'esprit cultivé jusqu'à un certain point pour être en état de 
comprendre les preuves de l'existence de Dieu , et surtout pour les 
trouver de soi-même sans en avoir jamais entendu parler. Je parle des 
hommes barbares ou sauvages; vous m'alléguez des philosophes : je dis 
qu'il faut avoir acquis quelque philosophie pour s'élever aux notions 
du vrai Dieu; vous citez saint Paul, qui reconnoît que quelques philo- 
sophes païens se sont élevés aux notions du vrai Dieu : je dis que tel 
homme grossier n'est pas toujours en état de se former de lui-môme 
une idée juste de la Divinité ; vous dites que les hommes instruits sont 
en état de se former une idée juste de la Divinité , et , sur cette unique 
preuve , mon opinion vous parott souverainement absurde. Quoi 1 parce 
qu'un docteur en droit doit savoir les lois de son pays , est-il absurde 
de supposer qu'un enfant qui ne sait pas lire a pu les ignorer? 

Quand un Auteur ne veut pas se répéter sans cesse , et qu'il a une fois 
établi clairement son sentiment sur une matière , il n'est pas ténu de 
rapporter toujours les mêmes preuves en raisonnant sur le même sen- 
timent : ses écrits s'expliquent alors les uns par les autres , et les der- 
niers , quand il y a de la méthode, supposent toujours les premiers. 
Voilà ce que j'ai toujours tâché de faire, et ce que j'ai fait, surtout "dans 
l'occasion dont il s'agit. 

Vous supposez, ainsi que ceux qui traitent de ces matières, que 
l'homme apporte avec lui sa raison toute formée, et -qu'il ne *'*8*t 4 ue 
de la mettre en œuvre. Or, cela n'est pas vrai; car l'une des acquisitions 
de l'homme, et même des plus lentes, est la raison. L'homme apprend 
à voir des yeux de l'esprit ainsi que des yeux du corps : mais le pre- 
mier apprentissage est bien plus long que l'autre; parce que les rapports 
des objets intellectuels , ne se mesurant pas' comme l'étendue, ne se 
trouvent que par estimation , et que nbs premiers besoins , nos besoins 
physiques 1 , ne nous rendent pas l'examen dé ces mêmes objets si inté- 
ressant. Il faut apprendre à voir deux objets à la fois ; il faut apprendre 
à les comparer entre eux; il faut apprendre à comparer les objets en 
grand nombre , à remonter par degrés aux causes , à les suivre dans leurs 
effets ; il faut avoir combine des infinités de rapports pour acquérir des 
idées de convenance , de proportion , d'harmonie et d'ordre. L'homme 
qui , privé du secours de ses semblables et sans cesse occupé de pour- 
voir à ses besoins, est réduit en toute chose à la seule marche de ses 
propres idées , fait un progrès bien lent de ce côté-là; il vieillit et meurt 
avant d'être sorti de l'enfance de la raison. Pouvez-vous croire de bonne 
foi que . d'un million d'hommes élevés de cette manière , il y en eût un 
seul qui vînt à penser à Dieu? 

L'ordre de l'univers , tout admirable qu'il est , ne frappe pas égale- 
ment tous les yeux. Le peuple y fait peu d'attention , manquant des 
connoissances qui rendent cet ordre sensible , et n'ayant point appris à 
réfléchir sur ce qu'il aperçoit. Ce n'est ni endurcissement ni mauvaise 
volonté ; c'est ignorance , engourdissement d'esprit. La moindre mé- 
ditation fatigue ces gens -là comme le moindre travail des bras 
fatigue un homme de cabinet. Ils ont ouï parler des œuvres de Dieu 



76 LETTRE 

et des merveilles de la nature : ils répètent les mêmes mots sans y 
joindre les mêmes idées , et ils sont peu touchés de tout ce qui peut 
élever le sage à son Créateur. Or, si, parmi nous, le peuple, à portée 
de tant d'instruction, est encore si stupide , que seront ces pauvres gens 
abandonnés à eux-mêmes dès leur enfance , et qui n'ont jamais rien ap- 
pris d'autrui ? Croyez-vous qu'un Cafre ou un Lapon philosophe beau- 
coup sur la marche du monde et sur la génération des choses ? Encore 
les Lapons et les Cafres, vivant en corps de nation, ont-ils des multi- 
tudes d'idées acquises et communiquées, à l'aide desquelles ils ac- 
quièrent quelques notions grossières d'une divinité ; ils ont en quelque 
façon leur catéchisme : mais l'homme sauvage, errant seul dans les 
bois , n'en a point du tout. Cet homme n'existe pas , direz-vous ; soit : 
mais il peut exister par supposition. Il existe certainement des hommes 
qui n'ont jamais eu d'entretien philosophique en leur vie, et dont tout 
le temps se consume à chercher leur nourriture , la dévorer et dormir. 
Que ferons-nous de ces hommes-là , des Esquimaux, par exemple? En 
ferons-nous des théologiens? 

Mon sentiment est donc que l'esprit de l'homme , sans progrès , sans 
instruction , sans culture , et tel qu'il sort des mains de la nature , n'est 
pas en état de s'élever de lui-même aux sublimes notions de la Divinité ; 
mais que ces notions se présentent à nous à mesure que notre esprit se 
cultive ; qu'aux yeux de tout homme qui a pensé , qui a réfléchi , Dieu 
se manifeste dans ses ouvrages ; qu'il se révèle aux gens éclairés dans le 
spectacle de la nature ; qu'il faut , quand on a les yeux ouverts , les fer- 
mer pour ne l'y point voir ; que tout philosophe athée est un raisonneur 
de mauvaise foi ou que son orgueil aveugle ; mais qu'aussi tel homme 
'stupide et grossier , quoique simple et vrai , tel esprit sam» erreur et 
sans vice , peut , par une ignorance involontaire , ne pas remonter à 
l'auteur de son être , et ne pas concevoir ce que c'est que Dieu, sans que 
cette ignorance le rende punissable d'un défaut auquel son cœur n'a 
point consenti. Celui-ci n'est pas éclairé , et l'autre refuse de l'être : 
cela me paroit fort différent. 

Appliquez à ce sentiment votre passage de saint Paul , et vous verrez 
qu'au lieu de le combattre , il le favorise ; vous verrez que ce passage 
tombe uniquement sur ces sages prétendus à qui « ce qui peut être 
connu de Dieu a été manifesté , à qui la considération des choses qui 
ont été faites dès la création du monde a rendu visible ce qui est invi- 
sible en Dieu , mais qui , ne l'ayant point glorifié et ne lui ayant point 
rendu grâces, se sont perdus dans la vanité de leur raisonnement, » 
et , ainsi demeurés sans excuse , « en se disant sages ,, sont devenus 
fous. » La raison sur laquelle l'apôtre reproche aux philosophes de n'a- 
voir pas glorifié le vrai Dieu, n'étant point applicable à ma supposi- 
tion, forme une induction toute en ma faveur; elle confirme ce que 
j'ai dit moi-même , que tout « philosophe qui ne croit pas a tort; parce 
qu'il use mal de la raison qu'il a cultivée , et qu'il est en état d'en- 
tendre les vérités qu'il rejette 1 : » elle montre enfin, par le passage 
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I même , que vous ne m'avez point entendu; et, quand tous m'imputes 

d'avoir dit ce que je n'ai ni dit ni pensé, savoir, que Ton ne croit en 
I Dieu que sur l'autorité d'autrui l , vous avez tellement tort , qu'au con- 

| traire je n'ai fait que distinguer les cas où l'on peut connottre Dieu par 

I soi-même , et les cas où l'on ne le peut que par le secours d'autrui. 

Au reste, quand vous auriez raison dans cette critique, quand vous 
auriez solidement réfuté mon opinion , il ne s'ensuivroit pas de cela 
seul qu'elle fût souverainement absurde , comme il vous plaît de la 
qualifier : on peut se tromper sans tomber dans l'extravagance, et toute 
erreur n'est pas une absurdité. Mon respect pour vous me rendra moins 
prodigue d'épithètes , et ce ne sera pas ma faute si le lecteur trouve 
à les placer. 

Toujours , avec l'arrangement de censurer sans entendre , vous pas- 
sez d'une imputation grave et fausse à une autre qui l'est encore plus ; 
et, après m'avoir injustement accusé de nier l'évidence de la Divinité, 
vous m'accusez plus injustement d'en avoir révoqué l'unité en doute. 
Vous faites plus : vous prenez la peine d'entrer là-dessus en discus- 
sion , contre votre ordinaire ; et le seul endroit de votre mandement où 
vous ayez raison est celui où vous réfutez une extravagance que je 
n'ai pas dite. 

Voici le passage que vous attaquez, ou plutôt votre passage où 
vous rapportez le mien; car il faut que le lecteur me voie entre vos 
mains. 

« Je sais*, fait-il dire au personnage supposé qui lui sert d'organe, 
je sais que le monde est gouverné par une volonté puissante et sage ; 
je le vois , ou plutôt je le sens , et cela m'importe à savoir. Mais ce même 
monde est-il éternel ou créé? Ta-t-il un principe unique des choses? 
T en a-t-il deux ou plusieurs? Et quelle est leur nature ? Je n'en sais 
rien. Et que m'importe?... 3 Je renonce à des questions oiseuses qui 
peuvent inquiéter mon amour-propre, mais qui sont inutiles à ma 
conduite et supérieures à ma raison. » 

J'observe, en passant, que voici la seconde fois que vous qualifiez 
le prêtre savoyard de personnage chimérique ou supposé. Gomment 
êtes-vous instruit de cela, je vous supplie? J'ai affirmé ce que je sa- 
vois; vous niez ce que vous ne savez pas : qui des deux est le témé- 
raire? On sait, j'en conviens, qu'il y a peu de prêtres qui croient en 
Dieu; mais encore n'est-il pas prouvé qu'il n'y en ait point du tout. 
Je reprends votre texte. 

I . M. de Beaumont ne dit pas cela en propres termes ; mais c'est le seul 
sens raisonnable qu'on puisse donner à son texte , appuyé du passage de 
saint Paul ; et je ne puis répondre qu'à ce que j'entends. (Voy. son Mande- 
ment, $ XI.) 

S. Mandement, § XIII. 

8. Ces points indiquent une lacune de deux lignes par lesquelles le pas- 
sage est tempéré, et que M. de Beaumont n'a pas voulu transcrire*. 

* Voici le contenu de ces deux lignes : «Que m'importe? à mesure que 
ces eonnoisaances me deviendront nécessaires, je m'efforcerai de les acqué- 
rir; jusque-là *e renonce.... » 
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« Qûë v*«t donc dise tel auteur téméraire • *..* L'unité fa Dieu lui 
• paWîtftrne question oiseuse et supérieure a sa raison; comme si la 
multiplicité de* dieux n'étoit pas la plus grande des absurdités l La. 
pluralité des dieux , dit ^neTgiquement Tertullien , est une nullité de 
Dieu. Admettre un Dieu, c'est admettre un Etre suprême et indépen- 
dant au miel tous les»' autre* êtres.&oient subordonnés'. 11 implique donc 
qu'il y ait plusieurs dieux. » 

Mais qui est-ce qui a dit cfu'il y a plusieurs oUeux? Ah,l mon- 
seigneur, vous voudriez bien que j'eusse dit de pareilles folies, 
tous n'auriez sûrement pas pris la peine de faire un mandement 
contre moi. 

Je ne sais ni pourquoi ni comment ce qui est est , et bien d'autres 
qui se piquent de le dire ne le savent pas mieux que moi; mais je vojs 
qu'il n'y a qu'une première cause motrice , puisque tout concourt sen- 
siblement aux mêmes fins. Je reconnois donc une volonté unique et 
suprême qui dirige tout, et une puissance unique et suprême qui exé- 
cute tout. J'attribue cette puissance et cette volonté au même être., à> 
causé de leur parfait accord qui se conçoit mieux dans un que dans, 
deux, et parce qu'il ne faut pair sans raison multiplier les êtres ; car 
le mal même que nous voyons n'est point un mal absolu, et, loin 4$ 
combattre directement le bien, il concourt avec lui à. l'bannoaie, uni- 
verselle. 

Mais ce par quoi les choses sont se distingue très-nettement soua, 
deux idées; savoir, la. chose, qui fait, et la, chose (fui est laite :. mém# 
ces deux idées ne se réunissent pas. dans le même être sans quelque, 
effort d'esprit 1 et l'on ne conçoit guère une chose qui agit. sans en sup- 
poser une autre sur laquelle elle agit De plus , il est certain que nou& 
avons l'idée de deux substances distinctes : savoir, l'esprit et lamar 
tière , ce qui pense et ce qui est étendu; et ces. deux, idées 3e conçoivent 
très-bien Tune sans l'autrev 

Il y a donc deux manières de concevoir l'origine des choses, : savoir,, 
ou dans deux causés diverses ) l'une vive ot l'autre morte, l'une. motrice 
et I* autre mue, Tune active et l'autre passive, l'une efficiente et l'autre., 
instrumentale; ou dans une cause unique qui tire d'elle seule. tou,tç%. 
qui est et tout ce qui se fait. Ghacu-n de ces deux sentimens, débattus, 
par les métaphysiciens depuis tant de siècles, n'en est pas dievçnu plvft- 
croyable à la raison humaine : et si l'existence éternelle et nécessaire^ 
de la matière a pour nous ses difficultés, sa création n'en a pas d% 
moindres , puisque tant d'hommes et-de philosophes , qui dans tous les 
temps ont médité sur ce sujet, ont tous unanimement rejeté la possi- 
bilité de la création, excepté peut-être, un très-petit. nombre' qui ( paroî*- 
sent avoir sincèrement soumis leur raison à l'autorité , sincérité que 

4. Mendtnwt, § XIJI. 

2. Tertullien fait ifii un sophisme très-familier atnt Pères de l'Église,- il 
Aépnit le mot Dieu selon les chrétiens, et puis il accuse les païens de con- 
tradiction, parce que, contre sa définition, ite admettent plusieurs dieux. Ge 
n'étoit pas la peine de m'imputer une erreur que je n'ai pas commise, uni- 
quement pour citer si hors de propos un sophisme de Tertullien. 
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les motif § 4e tmH 1 hrtérAt, de leur sûreté, de leur retf^ Rendent fort 
suspecte , et dont ii sera toujours impossible de s'assure* tant que \P6tt' 
risquer* Quelque chose à parler vrai. 

Supposé qu'il y ait un principe éternel et unique des choses, ce 
principe, étant simple dans son essence, n'est pas composé de matière' 
et d'esprit , mais il est matière ou esprit seulement. Sur les raisons de* 
duites par le vicaire, il ne sauroit concevoir que ce principe soit ma- 
tière; et, s'il est esprit, il ne sauroit concevoir que par lui la matière 
ait reçu l'être : Car il faudrait pour cela concevoir la Crêatlea. Or l'idêé 
de création , l'idée sous laquelle on conçoit que , par un simple acte d* 
volonté, lien devient quelque chose, est, de toutes les idées qui né 
sont pas clairement contradictoires, & moins compréhensible à l'esprit 
humain. 

Arrêté des deux côtés par ces difficultés, le bon prêtre demeuré indé- 
cis, et ne se tourmente point d'un doute de pure Spéculation, qui 
n'influe en aucune manière sur ses devoirs en ce monde; car enfin* 
que m'importe d'expliquer l'origine des êtres , pourvu que je sache 
comment ils subsistent, quelle place }*y dois remplir, et en vertu dé 
quoi cette obligation m'est imposée? 

Mais supposer deux principes ' des choses, supposition que pourtant- 
le vicaire ne fait point , Ce n'est pas pour cela supposer deux dieux 1 ; & 
moins que, comme lés manichéens, on ne suppose aussi ces principes 
tous deux actifs : doctrine absolument contraire à celle du Vicaire, 
qui très-positivement n'admet" qu'uue intelligence première, qu'un seul 
principe actif, et par 1 Conséquent qu'un seul Dieu. 

J'avoue bien que la création du monde étant clairement énoncée dans' 
nos traductions de la Genèse, la rejeter positivement seroit â cet égard 
rejeter l'autorité, sinon des livres sacrés, au moins des traductions' 
qu'on nous en donné : et c'est aussi ce qui tient le vicaire dans un 
doute* qu'il n'auroit peut*être pas sans cette autorité; car d'ailleurs là' 
coexistent* des deux principes 9 semble expliquer mieux la constitution' 
de l'univers, et lever les difficultés qu'on a peine à résoudre sans ellèV 
comme entre autres celle de l'origine du mal. De plus, il fattdfort en- 
tendre parfaitement l'hébreu, et même avoir été contemporain de 
Moïse, pouf savoir certainement quel sens il a donné au mot qu'on 

J, Celui qui ne, connoft, que deux substances ne.pent.dQn plus imagjper 
que deux principes; et le termç, ou plusieurs , ajouté dans l'endxo facile, u'ejj^ 
Û qu'une espèce d'explétif, servant tout au plus à' faire entendre que le nom- 9 
brede ces principes n'importe pas plus â' connaître quç leur naturel 

2. Il est bon de remarquer que cette question de l'éternité -de ïà'matière, 
qui eflfaroncbe si fort nos théologiens, efftreuchoil assez peu les 9èr*»de 
l'Église, moins éloignés des 8ënlynens f de Platon. Saas parler de Justin, 
martyr, d;Origène, et d'autre*, Clément Alexandrin pjsend si IjienJ'afflrotuve, 
dans ses Jfrpotyposes , que photos, veut à cause de .cela. que ce, livre ait ét£ 
falsifié. Mais le même sentiment reparoti encore dans, les Stroryatet, où,.Clé- 
mem rapporte celui d'Heraclite sans l'improUver. Ce père (livré Y) tâche â 
la vérité d'établir un seul principe, mais c'est parce qu'il refuse ce nom à la 
matière, même en admettant son éternité. 



80 LETTRE 

nous rend par leynot créa. Ce terme est trop philosophique pour avoir 
eu dans son origine l'acception connue et populaire que nous lui don- 
nons maintenant sur la foi de nos docteurs. Rien n'est moins rare que 
des mots dont le sens change par trait de temps , et qui font attribuer 
aux anciens auteurs qui s'en sont servis des idées qu'ils n'ont point 
eues. Le mot hébreu qu'on a traduit par créer , faire quelque chose de 
rten, signifie "plutôt faire, produire quelque chose avec magnificence. 
Rivet prétend même que ce mot hébreu bara , ni le mot grec qui lui 
répond , ni même le mot latin creare , ne peuvent se restreindre à cette 
signification particulière de produire quelque chose de rien : il est si 
certain du moins que le mot latin se prend dans un autre sens , que 
Lucrèce , qui nie formellement la possibilité de toute création , ne laisse 
pas d'employer souvent le même terme pour exprimer la formation 
de l'univers et de ses parties. Enfin M. de Beausobre a prouvé ' que 
la notion de la création ne se trouve point dans l'ancienne théologie 
judaïque; et vous êtes trop instruit, monseigneur, pour ignorer que 
beaucoup d'hommes , pleins de respect pour nos livres sacrés , n'ont 
cependant point reconnu dans le récit de Moïse l'absolue création de 
l'univers. Ainsi le vicaire , à qui le despotisme des théologiens n'en im- 
pose pas, peut très-bien, sans en être moins orthodoxe, douter s'il y 
a deux principes éternels des choses, ou s'il n'y en a qu'un. C'est un 
débat purement grammatical ou philosophique , où la révélation n'entre 
pour rien. 

Quoi qu'il en soit, ce n'est pas de cela qu'il s'agit entre nous; et, 
sans soutenir les sentimens du vicaire, je n'ai rien à faire ici qu'à mon- 
trer vos torts. 

Or vous avez tort d'avancer que l'unité de Dieu me paroît une ques- 
tion oiseuse et supérieure à la raison, puisque, dans l'écrit que vous 
censurez , cette unité est établie et soutenue par le raisonnement : et 
vous ayez tort de vous étayer d'un passage de Tertullien pour conclure 
contre moi qu'il implique qu'il y ait plusieurs dieux; car, sans avoir 
besoin de Tertullien , je conclus aussi de mon côté qu'il implique qu'il 
y ait plusieurs dieux. 

Vous avez tort de me qualifier pour cela d'auteur téméraire , puisque , 
t où il n'y a point d'assertion, il n'y a point de témérité. On ne peut con- 
cevoir qu'un auteur soit un téméraire, uniquement pour être moins 
hardi que vous. 

Enfin vous avez tort de croire avoir bien justifié les dogmes particu- 
liers qui donnent à Dieu les passions humaines , et qui , loin d'éclaircir 
les notions du grand Etre , les embrouillent et les avilissent , en m 'ac- 
cusant faussement d'embrouiller et d'avilir moi-même ces notions, 
d'attaquer directement l'essence divine , que je n'ai point attaquée , et 
de révoquer en doute son unité , que je n'ai point révoquée en doute. 
Si je l'avois fait , que s*ensuivroit-il? Récriminer n'est pas se justifier : 
mais celui qui, pour toute défense, ne sait que récriminer à faux , a 
bien l'air d'être seul coupable. 

I. Histoire du Manichéisme, tome II. 
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La contradiction que vous me reprochez dans le même lieu est tout 
aussi bien fondée que la précédente accusation. « Il ne sait, dites- 
vous , quelle est la nature de Dieu , et bientôt après il reconnott que 
cet Être suprême est doué d'intelligence, de puissance, de volonté et 
de bonté : n'est-ce donc pas là avoir une idée de la nature divine? 3» 

Voici , monseigneur , là-dessus ce que j'ai à vous dire : 

«Dieu est intelligent; mais comment l'est- il? L'homme est intelli- 
gent quand il raisonne, et la suprême intelligence n'a pas besoin de 
raisonner ; il n'y a pour elle ni prémisses , ni conséquences ; il n'y a 
pas même de proposition ; elle est purement intuitive , elle voit égale- 
ment tout ce qui est et tout ce qui peut être ; toutes les vérités ne sont 
pour elle qu'une seule idée , comme tous les lieux un seul point et tous 
les temps un seul moment. La puissance humaine agit par des moyens; 
la puissance divine agit par elle-même : Dieu peut parce qu'il veut; sa 
volonté fait son pouvoir. Dieu est bon, rien n'est plus manifeste; mais 
la bonté dans l'homme est l'amour de ses semblables , et la bonté de 
Dieu est l'amour de Tordre; car c'est par l'ordre qu'il maintient ce qui 
existe et lie chaque partie avec le tout. Dieu est juste, j'en suis con- 
vaincu, c'est une suite de sa bonté; l'injustice des hommes est leur 
œuvre et non pas la sienne ; le désordre moral , qui dépose contre la 
Providence aux yeux des philosophes , ne fait que la démontrer aux 
miens. Mais la justice de l'homme est de rendre à chacun ce qui lui ap- 
partient , et la justice de Dieu de demander compte à chacun de ce 
qu'il lui a donné. 

« Que si je viens à découvrir successivement ces attributs dont je 
n'ai nulle idée absolue, c'est par des conséquences forcées, c'est par le 
bon usage de ma raison : mais je les affirme sans les comprendre , et 
dans le fond c'est n'affirmer rien. J'ai beau me dire : « Dieu est ainsi ; » 
je le sens , je me le prouve : je n'en conçois pas mieux comment Dieu 
peut être ainsi. 

« Enfin , plus je m'efforce de contempler son essence infinie , moins 
je la conçois : mais elle est, cela me suffit; moins je la conçois, plus 
je l'adore. Je m'humilie et lui dis : « Être des êtres, je suis parce que tu 
« es; c'est m'élever à ma source que de te méditer sans cesse; le plus 
« digne usage de ma raison est de s'anéantir devant toi ; c'est mon ravis- 
« sèment d'esprit , c'est le charme de ma foiblesse de me sentir accablé 
« de ta grandeur. » 

Voilà ma réponse, et je la crois péremptoire. Faut-il vous dire à pré- 
sent où je l'ai prise ? je l'ai tirée mot à mot de l'endroit même que vous 
accusez de contradiction f . Vous en usez comme tous mes adversaires, 
qui, pour me réfuter, ne font qu'écrire les objections que je me suis 
faites , et supprimer mes solutions. La réponse est déjà toute prête ; 
c'est l'ouvrage qu'ils ont réfuté. 

Nous avançons, monseigneur, vers les discussions les plus impor- 
tantes. 

Après avoir attaqué mon système et mon livre , vous attaquez aussi 

4. Emile, lit. IV, tome II, pages as>, 257. (Éd.) 
Ao* USA V Ht 8 
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ma rWigton ; et parc* que le-vieair* catholique fait des otyectf encontre 
son Église , vous cherchez il me faire passer peur ennemi de la mienne : 
comme si proposer des difficultés sur un sentiment , e'étoit y renoncer; 
tomme si toute connaissance humaine n'avait pas les siennes ; comme 
si la géométrie elle-même n'en avoit pas, ou que les géomètres se , 
fissent une loi ée les taire pour ne pas nuire à la certitude «ié leur art! 

La réponse que j'ai d'avance à tous faire est de tous déclarer, avec 
ma franchise (ordinaire , mes sentimens en matière de religion , tels 
que je les ai professés dans tous mes écrits , et tels qu'ils ont toujours 
été dans ma bouche et dans mon cteur. Je vous dirai de plus pourquoi 
j'ai publié la Profession de foi du vicaire, et pourquoi, malgré tant 
4e clameurs , je la tiendrai toujours pour l'écrit le meilleur et le plus 
Utile dans le siècle où je l'ai -publiée. Les bûchers ni les décrets ne me 
feront point changer de langage; les théologiens, en réordonnant 
d'être humble, ne me feront point être faux; et les philosophes, en 
me taxant d'hypocrisie, ûe me feront point professer l'incrédulité. Je 
dirai ma religion, parce que j'en ai Une; et je la dirai hautement, 
parce que j'ai le courage de la dire , et qu'il seroit à désirer pouf le 
bien des hommes que ce fût celle du genre humain. 

Monseigneur, je suis chrétien, et sincèrement chrétien, selon la doc- 
trine de f Évangile. Je suis Chrétien , non comme Un disciple des prê- 
tres, mais comme un disciple de Jésus-Christ. Mon maître a peu 
Bubtilis&surle dogme et beaucoup insisté sur les devoirs i il prescrivoit 
moins d'articles de foi que de bonnes œuvres; il n'erdonnoit de 
Croire que Ce qui êtoit nécessaire pour être bon; quand il résumoit la 
loi et les prophètes, e'étoit bien plus dans les actes de vertu que 
dans des formules de croyance ' ; et il m'a dit par lui-même et par ses 
apôtres que celui qui aime son frère a accompli la loi 1 . 

Moi * de mon côté , très-convaincu des vérités essentielles au chris- 
tianisme , lesquelles servent de fondement à toute bonne morale , cher- 
chant au surplus à nourrir mon cœùf de l'esprit de l'Évangile sans 
tourmenter ma raison de ce qui m'y parolt obscur; enfin, persuadé 
que quiconque aime Dieu par-dessus toute chose et son prochain 
comme soi-même est un Vrai chrétien, je m'efforce de l'être*, laissant 
à part toutes ces subtilités de doctrine , tous ces importahs galimatias 
dont les pharisiens embrouillent nos devoirs et offusquent nôtre foi , 
et mettant avec saint Paul la foi même au-dessous de la charité 8 . 

Heureux d'être né dans la religion la plus raisonnable et la plus 
sainte qui soit sur la terre , je reste inviolablement attaché au Culte de 
mes pères : comme eux je prends l'Écriture et la raison pour les uni- 
ques règles de ma croyance ; comme eux je récuse l'autorité de3 hom- 
mes , et n'entends me soumettre à leurs formules qu'autant que j'en 
aperçois la vérité ; comme eux je me réunis de cœur avec les vrais ser- 
viteurs de Jésus-Christ et les vrais adorateurs de Dieu pour lui 'offrir 
dans la communion des fidèles les hommages de son Église. Il m'est 
consolant et doux d'être compté parmi ses membres , de participer au 

i. Matth., vn, 12. — a. G*UU., t, 44. -» 8» t Cor., xfar, 2, *«, 
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culte public qu'ils rendent à la Divinité) et de me dire au milieu 
d'eux : fc Je suis arec mes frères. » 

Pénétre de reconnoissance pour le digne pasteur qui) résistant au 
torrent dé l'exemple, et jugeant dans la vérité, n'a point exclu de 
l'Église un défenseur de la cause de Dieu, je conserverai toute ma vie 
un tendre souvenir de sa charité vraiment chrétienne: Je mé ferai tou- 
jours une gloire d'être compté dans son troupeau j et j'espère n'en 
point scandaliser les membres , ni par mes sentimens ni par ma con- 
duite. Hais lorsque d'injustes prêtres -, s' arrogeant des droits qu'ils 
n'ont pas , voudront se faire les arbitres dé ma croyance , et viendront 
me dire àrrogamment : * Rétractez- vous ^ déguises- vous $ expliquez 
ceci, désavouez cela,» leurs hauteurs ne m'en imposeront point; ils 
ne me feront point mentir pour être orthodoxe; ni dire pour leur 
plaire ce que je ne pense pas. Que si Ma véracité loi offense , et qu'ils 
veuillent me retrancher de l'Église ; je craindrai peu cette menace 
doht l'exécution n'est pas en leur pouvoir. Ils ne m'empêcheront pat 
d'être uni de cœur avec les fidèles; ils né nVôtérdht pa* du fttng des 
élus si j'y suis inscrit. Ils peuvent m'en ôtër le* consolations dans cette 
vie, mais non l'espoir dans celle qui doit la Suivre; et é'èst là ijuè mon 
vœu lé plus ardent et le plus sincère* &t d'avoir hsus^&rrsl ihéme . 
pour arbitre et pour juge entre eut et moi. 

tels sont, monseigneur, mes vrais éentïméns*, due jëfré dbnrïè $6ur 
règle à personne , mais que je déclare être les miens , et fyul resteront 
tels tant qu'il plaira, non aux hommes, mais â Dieu, seul maître de 
changer mon cœur éjt ma raison ; car aussi longtemps que je Serai ce 
que je suis et que je penserai comme je pensé , je parlerai cbmîné je 
parle : bien différent, je l'avoue, de vos chrétiens en effigie, toujours 
prêts à croire ce qu'il faut croire , bu à dire ce qu'il faut dire , pour 
leur intérêt ou pour leur repos, et toujours 1 sûrs" d'être assez Bons 
chrétiens , pourvu qu'on ne brûle pas leurs livrés et qu'ils né soient pas 
décrétés. Ils vivent en gens persuadés <jue ndh-seulfement il ftittt coh- 
fesser tel et tel article, mais que cela stiffit pbuif aiîèr éti paradîè; et 
moi je pense, au contraire, que l'essentiel de là religion cbtislstë en 
pratique ; que non-sëulement il faut être hdhimé dé bien , misëricbr- 
dieux , humain , charitable , mais ijué Quiconque est vràfméh't tel en 
croit assez pour être sauvé. J'avoue au reste que* leur doctrine est plus 
commode que la mienne , et qu'il en coûte bien moins de se mettre au 
nombre des fidèles par des opinions que par dbs vertus. 

Que si j'ai dû garder ces sentimens pour moi seul, comme Hs ne 
cessent de le dire; si, lorsque, j'ai eu le courage de les 1 publier et de 
me nommer, j'ai attaqué les lois et troublé Tordre public , b'est Ce que 
j'examinerai tout à l'heure. Mais qu'il me soit permis auparavant de 
voua supplier, monseigneur, vous et toUs ceux qui lirorit cet écrit, 
d'ajouter quelque foi aux déclarations d'un ami de la vérité ? et de ne 
pas imiter ceux qui , sans preuve , sans vraisemblance' , et sttf lé seul 
témoignage de leur propre cœur , m'accusent d'athéisme et d'irréligion 
contre des protestations si positives, et que rien dé ma part n'a jamais 
démenties. Je n'ai pas trop , ce me semble , l'air d'un nomme qui se 
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déguise , et il n'est pas aisé de voir quel intérêt j'aurois à me déguiser 
ainsi. L'on doit présumer que celui qui ^'exprime si librement sur ce 
qu'il ne croit pas , est sincère en cô qu'il dit croire ; et quand ses dis- 
cours, sa Conduite et ses écrits sont toujours d*accord sur ce point, 
quiconque ose affirmer qu'il ment , et n'est pas un dieu , ment infailli- 
blement lui-même. 

Je n'ai pas toujours eu le bonheur de vivre seul ; j'ai fréquenté des 
hommes de toute espèce; j'ai vu des gens de tous les partis , des croyans 
de toutes les sectes, des esprits foTts de tous les systèmes; j'ai vu des 
grands, des petits, des libertins, des philosophes; j'ai eu des amis 
sûrs et d'autres qui l'étoient moins ; j'ai été environné d'espions , de 
malveillans , et le monde est plein de gens qui me haïssent à cause du 
mal qu'ils m'ont fait. Je les adjure tous , quels qu'ils puissent être , de 
déclarer au public ce qu'ils savent de ma croyance en matière de reli- 
gion ; si dans le commerce le plus suivi , si dans la plus étroite fami- 
liarité, si dans la gaieté des repas, si dans les confidences du tête-à- 
tête , ils m'ont jamais trouvé différent de moi-même ; si , lorsqu'ils ont 
voulu disputer ou plaisanter , leurs argumens ou leurs railleries m'ont 
un moment ébranlé ; s'ils m'ont surpris à varier dans mes sentimens; 
si dans le secret de mon cœur ils en ont pénétré que je cachois au 
public ; si , dans quelque temps que ce soit , ils ont trouvé en moi une 
ombre de fausseté ou d'hypocrisie , qu'ils le disent , qu'ils révèlent tout , 
qu'ils me dévoilent; j'y consens, je les en prie, je les dispense du 
secret de l'amitié; qu'ils v disent hautement, non ce qu'ils voudroient 
que je fusse , mais ce qu'ils savent que je suis : qu'ils me jugent selon 
leur conscience ; je leur confie mon honneur sans crainte , et je pro- 
mets de ne les point récuser. 

Que ceux qui m'accusent d'être sans religion, parce qu'ils ne conçoi- 
vent pas qu'on en puisse avoir une , s'accordent au moins s'ils peuvent 
entre eux. Les uns ne trouvent dans mes livres qu'un système d'a- 
théisme ; les autres disent que je rends gloire à Dieu dans mes livres 
sans y croire au fond de mon cœur. Ils taxent mes écfits d'impiété et 
mes sentimens d'hypocrisie . Hais si je prêche en public l'athéisme, je 
ne suis donc pas un hypocrite ; et si j'affecte une foi que je n'ai point , 
je n'enseigne donc pas l'impiété. En entassant des imputations contra- 
dictoires, la calomnie se découvre elle-même : mais la malignité est 
aveugle, et la passion ne raisonne pas. 

Je n'ai pas , il est vrai , cette foi dont j'entends se vanter tant de gens 
d'une probité si médiocre , cette foi robuste qui ne doute jamais de rien , 
qui croit sans façon tout ce qu'on lui présente à croire , et qui met à 
part ou dissimule les objections qu'elle ne sait pas résoudre. Je n'ai pas 
le bonheur de voir dans la révélation l'évidence qu'ils y trouvent ; et si 
je me détermine pour elle , c'est parce que mon cœur m'y porte , qu'elle 
n'a rien que de consolant pour moi , et qu'à la rejeter les difficultés ne 
sont pas moindres ; mais ce n'est pas parce que je la vois démontrée , 
car très-sûrement elle ne l'est pas à mes yeux. Je ne suis pas même 
assez instruit, à beaucoup près, pour qu'une démonstration qui de- 
mande un si profond savoir soit jamais à ma portée» N'est-il pas plai- 
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sant que moi , qui propose ouvertement mes objections et mes doutes , 
je sois l'hypocrite, et que tous ces gens si décidés, qui disent sans 
cesse croire fermement ceci et cela, que ces gens, si sûrs de tout, sans 
avoir pourtant de meilleures preuves que les miennes, que ces geDs 
enfin dont la plupart ne sont guère plus savans que moi , et qui , sans 
lever mes difficultés , me reprochent de Jes avoir proposées , soient les 
gens de bonne foi? 

Pourquoi serois-je un hypocrite? et que gagnerois-je à l'être? J'ai 
attaqué tous les intérêts particuliers , j'ai suscité contre moi tous les 
partis , je n'ai soutenu que la cause de Dieu et de l'humanité : et qui 
est-ce qui s'en soucie? Ce que j'en ai dit n'a pas même fait la moindre 
sensation , et pas une âme ne m'en a su gré. Si je me fusse ouvertement 
déclaré pour l'athéisme, les dévots ne m'auroient pas fait pis, et d'au- 
tres ennemis non moins dangereux ne me porteroient point leurs coups 
en secret. Si je me fusse ouvertement déclaré pour l'athéisme , les uns 
m'eussent attaqué avec plus de réserve , en me voyant défendu par les 
autres et disposé moi-même à la vengeance : mais un homme qui craint 
Dieu n'est guère à craindre ; son parti n'est pas redoutable ; il est seul 
ou à peu près , et Ton est sûr de pouvoir lui faire beaucoup de mal 
avant qu'il songe à le rendre. Si je me fusse ouvertement déclaré pour 
l'athéisme , en me séparant ainsi de l'Église , j'aurois ôté tout d'un coup 
à ses ministres le moyen de me harceler sans cesse et de me faire en- 
durer toutes leurs petites tyrannies; je n'aurois point essuyé tant 
d'ineptes censures , et au lieu de me blâmer si aigrement d'avoir écrit , 
il eût fallu me réfuter , ce qui n'est pas tout à fait si facile. Enfin si je 
me fusse ouvertement déclaré pour l'athéisme , on eût d'abord un peu 
clabaudé , mais on m'eût bientôt laissé en paix comme tous les autres ; 
le peuple du Seigneur n'eût point pris inspection sur moi, chacun 
n'eût point cru me faire grâce en ne me traitant pas en excommunié , 
et j'eusse été quitte à quitte avec tout le monde ; les saintes en Israël ne 
m'auroient point écrit des lettres anonymes , et leur charité ne se fût 
point exhalée en dévotes injures; elles n'eussent point pris la peine de 
m'assus#r humblement que j'étois un scélérat , un monstre exécrable, 
et que le inonde eût été trop heureux si quelque bonne âme eût pris 
soin de m'étouffer au berceau : d'honnêtes gens , de leur côté , me re- 
gardant alors comme un réprouvé , ne se tourmenteroient et ne me 
tourmenteroient point pour me ramener dans la bonne voie ; ils ne me 
tirailleroient pas à droite et à gauche , ils ne m'étoufferoient pas sous 
le poids de leurs sermons , ils ne me foroeroient pas de bénir leur zèle 
en maudissant leur importunité , et de sentir avec reconnoissance qu'ils 
sont appelés à me faire périr d'ennui. 

Monseigneur, si je suis un hypocrite, je suis un fou, puisque , pour 
ce que je demande aux hommes , c'est une grande folie de se mettre en 
frais de fausseté. Si je suis un hypocrite , je suis un sot ; car il faut 
l'être beaucoup pour ne pas voir que le chemin que j'ai pris ne mène 
qu'à des malheurs dans cette vie , et que 1 quand j'y pourrois trouver 
quelque avantage , je n'en puis profiter sans me démentir. H est vrai 
que j'y suis à temps encore ; je n'ai qu'à vouloir un moment tromper 
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ie* ^omm**, g & m^ * v^ pi^s tous *m. m^^m*- Je n'*i point 

encore atteint fr v ifi%MPî je pui» avoir longtemps & souffris; je nuit 
voir cnaçîger Jerechejr 1* public sur mon comnte* : mais si jamais j'awive 
aux honneuja e( fc la fortune, par quelque coûta que j'y parvienne, 
alors je serajj u^ hypPOTte , cala est sur. 

La gloire 44 l'wi de la vérité n'est poinj attachée i telle opinion 
plutôt qu'à telle autre : quoi qu'il dise, pourvu qu'il le pense, il tend 
à son bMt. Çejuj qui n'a 4'autçe. intérêt que 4'être vsai n'est point tenté 
de mentir , et U n/y a nul homme sensé qui ne préièuee le moyen le plus 
simple, qu^nd U eat aussi le p&ua s<te. lftes ennemis auront beau foire 
ay*c iaminjure&t il* ne.m'ôtaçont point l'honneur d'être un nomme 
védique, eAtojyttg chose, d'être le seul auteur de mon siècle et de beau- 
coup, (Vautres qui a^ fciât 4e bonne foi , et qui n'ait dit que ce qu'il a 
cru : ilsnojurjon^ un moment aouUWrma réputation à force de rumeur* 
ait 4e calomnia ., mai* alla en ttiomphera tôt ou tard ; car , tandis qu'il» 
\a^iaroni 4a#& teujs imputations ridicules,, je resterai toujours le même, 
c$, sans. a,utr« art que ma, franchise, j'ai de quoi les désoler toujoura. 

#ai& cette franchise e#t déplacée, ayec la public l Mais toute vérité. 
tfej&t P*s fymne a «Mral Ifoia, bien que to>us les. gens sensés pensent 
comme TOja, U «'«ft PM bp* que iç vulgaire pense ainsi 1 Voilà ce 
qu'on mai orô 4e toutes parts; voilà peut-être ce que vous me diriez 
vôjis-môma«i nou* étion* tête à téta dan* votre cabinet. Tels sont lea 
homme*, ; ila changent de langage comme d'habit -, ils ne disent la vé- 
rité qu'an «obe 4a chambre; an habit de, parade ils ne savent plus que 
mentir-, ai njfttes^ulement iJa sont trompeurs et fourbes à la face du 
genre, humain, mais Ua n/ont pas honte (Je punir contre leur conscience 
quiconque, osa n'être, pas Courbe et trompeur public comme eux. Mais 
ce principe ejt-i* bien vrai, que toute vérité n'est pas bonne à dire? 
Quand Û léserait, s'enauivroit-il que nulle erreur ne fût bonne à dé- 
truire* ai toutes lea folie* des homme» sont-elles si saintes qu'il n'y en 
ait aucune qu'on na doive respecter ? Voilà ce qu'il conviendrait d'exa- 
miner avant de. me donner pour loi une maxime suspecte et vague , qui , 
fût-elle vraie, en elle-même , peut pécher par son application. 

J'ai grande envie, monseigneur, de prendre ici ma méthode ordi- 
naire., et de donner l'histoire de mes idées pour toute réponse à mes 
accusateurs. Je crois na pouvoir mieux justifier tout ce que j'ai osé dire, 
qu'en disant encore tout ca que j'ai pensé. 

Sitôt que. je fus an état d'observer les homme*, je les regardois feire , 
et je les écoutois parler, ; puis , voyant que leurs actions ne ressemblaient 
point à leurs discoure, je cherchai la raison de cette dissemblance, et 
je trouvai qu'être et paroltre étant pour eux deux choses aussi diffé- 
rentes qu'agir et parler, cette deuxième différence étoit la cause de l'au- 
tre , et avoit elle-même une cause qui me restoit à chercher. 

Je la trouvai dans notre ordre social, qui, de tout point contraire à 
la nature, que, rien ne. détruit, la tyrannise sans cesse, et lui lait sans 
cesse réclamée, ses droits. Je suivis cette contradiction dans ses consé- 
quences, et je vis qu'elle expliquoit seule tous les vices des hommes et 
toue les. maux de la société. D'où je conclus qu'il n'étoit pas nécessaire 
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de supposer l'homme méchant nar «a nature, lorsqu'on nauwpt marquer 
l'origine et le progrés de sa méchanceté. Ces réflexions me conduisirent 
à de nouvelles recherches sur l'esprit humain considéré dans l'état ci- 
vil , et je trouvai qu'alors le développement des lumières et des vices se 
faisoit toujours en même raison , non dans les individus , mais dans les 
peuples ; distinction que j'ai toujours soigneusement faite > çt qu'aucun 
de ceux qui m'ont attaqué n'a jamais pu concevoir. 

J'ai cherché la vérité dans les livres; je n'y ai trouvé que le mensonge 
et l'erreur. J'ai consulté les auteurs; je n'ai trouvé que des charlatans 
qui se font un jeu de tromper les hommes, sans autre loi que leur in- 
térêt, sans autre dieu que leur réputation : prompts à décrier les chefs 
qui ne les traitent pas à leur gré, plus prompts à louer l'iniquité qui 
les paye. £n écoutant les gens à qui l'on permet de parler en public , 
j'ai compris qu'ils n'osent ou ne veulent dire que ce qui convient à ceux 
qui commandent , et que , payés par le fort pour prêcher le foible , Us ne 
savent parler au dernier que de ses devoirs, et à Vautre que de ses 
droits. Toute l'instruction publique tendra toujours au mensonge , tant 
que ceux qui la dirigent trouveront leur intérêt à mentir; et c'est pour 
eux seulement que la vérité n'est pas bonne à dire, pourquoi serois-je le 
complice de ces gens-là ? 

Il y a des préjugés qu'il faut, respecter. Cela peut être> mais c'est 
quand d'ailleurs tout est dans l'ordre , et qu'on ne peut ô ter ces pré- 
jugés sans ôter aussi ce qui les rachète; on laisse alors le mal pour 
l'ajhour du bien- Mais lorsque tel est l'état des. choses que plus rien ne 
sauroit changer qu'en mieux, les préjugés sont-ils. si respectables qu'il 
faille leur sacrifier la raison, la vertu, la justice, et tout le bien que 
la vérité pourroit faire aux hommes? Pour moi , j'ai promis de la dire en 
toute chose utile » autant qu'il seroit en moi; c'est un engagement que 
j'ai dû remplir selon mon talent, et que sûrement un autre ne remplira 
pas à ma place , puisque , chacun se devant à tous , nul ne peut payer 
pour autrui. « l*a divine vérité., dit Augustin , n'est ni à moi , ni à vous , 
ni à lui , mais à nous tous , qu'elle appelle avec force à la publier de 
concert, sous peine, d'être inutiles à nous-mêmes si nous ne la commu- 
niquons aux autres : car quiconque s'approprie à lui seul u# bien dont. 
Dieu veut que tous jouissent perd par cette usurpation ce qu'il dérobe au 
public , et ne trouve qu'erreur en lui-même pour avoir trahi la vérité '. » 

Les hommes ne doivent point être instruits à demi. S'ils doivent res- 
ter dans l'erreur, que ne les laissiez- vous dans l'ignorance? A quoi bon 
tant d'écoles et d'universités pour ne leur apprendre rien de ce qui leur 
importe à savoir? Quel est donc l'objet de vos collèges , de vos acadé- 
mies, de tant de fondations savantes? Est-ce de donner le change au 
peuple , d'altérer sa raison d'avance , et de i'empêcher d'aller au vrai? 
Professeurs de mensonge, c'est pour l'abuser que vous feignez de l'in- 
struire, et, comme ces brigands qui mettent des fanaux sur les écueils, 
vous l'éclairez pour le perdre. , 

Voilà ce que je pensois en prenant la plume; en la quittant je n ai 

4 . Augueju, Çc»ffK*. f Ift* Xft, cap. xm^ 



88 LETTRE 

pas lieu de changer de sentiment. J'ai toujours vu que l'instraction pu- 
blique avoit deux défauts essentiels qu'il étoit impossible d'en ôter. 
L'un est la mauvaise foi de cerix qui la donnent , et l'autre l'aveugle- 
ment de ceux qui la reçoivent. Si des hommes sans passions instrui- 
soient des hommes sans préjugés, nos connoissances resteraient plut 
bornées, mais plus sûres, et la raison régnerait toujours. Or, quoi x 
qu'on fasse , l'intérêt des hommes publics sera toujours le même ; mais 
les préjugés du peuple , n'ayant aucune base fixe , sont plus variables ; 
ils peuvent être altérés, changés, augmentés, ou diminués. C'est donc 
de ce côté seul que l'instruction peut avoir quelque prise , et c'est là 
que doit tendre l'ami de la vérité. 11 peut espérer de rendre le peuple 
plus raisonnable , mais non ceux qui le mènent plus honnêtes gens. 

J'ai vu dans la religion la même fausseté que dans la politique ; et 
j'en ai été beaucoup plus indigné : car le vice du gouvernement ne peut 
rendre les sujets malheureux que sur la terre ; mais qui sait jusqu'où 
les erreurs delà conscience peuvent nuire aux infortunés mortels? J'ai 
vu qu'on avoit des professions de foi , des doctrines , des cultes qu'on 
suivoit sans y croire, et que rien de tout cela, ne pénétrant ni le cœur 
ni la raison , n'influoit que très-peu sur la conduite. Monseigneur , il 
vous faut parler sans détour. Le vrai croyant ne peut s'accommoder de 
toutes ces simagrées : il sent que l'homme est un être intelligent au- 
quel il faut un culte raisonnable, et un être social auquel il faut 
une morale faite pour l'humanité. Trouvons premièrement ce culte et 
cette morale, cela sera de tous les hommes ; et puis, quand il faudra 
des formules nationales, nous en examinerons les fondemens , les rap- 
ports, les convenances, et, après avoir dit ce qui est de l'homme, nous 
dirons ensuite ce qui est du citoyen. Ne faisons pas surtout comme 
votre M. Joly de Fleury, qui, pour établir son jansénisme , veut déra- 
ciner toute loi naturelle et toute obligation qui lie entre eux les hu- 
mains , de sorte que , selon lui , le chrétien et l'infidèle qui contractent 
entre eux ne sont tenus à rien du tout l'un envers l'autre , puisqu'il 
n'y a point de loi commune à tous les deux. 

Je vois donc deux manières d'examiner et comparer les religions di- 
verses : l'une selon le vrai et le faux qui s'y trouvent , soit quant aux 
faits naturels ou surnaturels sur lesquels elles sont établies , soit quant 
aux notions que la raison nous donne de l'Être suprême et du culte 
qu'il veut de nous; l'autre selon leurs effets temporels 1 et moraux sur 
la terre , selon le bien ou le mal qu'elles peuvent faire à la société et au 
genre humain. Il ne faut pas, pour empêcher ce double examen, com- 
mencer par décider que ces deux choses vont toujours ensemble , et que 
la religion la plus vraie est aussi la plus sociale : c'est précisément ce 
qui est en question; et il ne faut pas d'abord crier que celui qui traite 
cette question est un impie , un athée , puisque autre chose est de croire , 
et autre chose d'examiner l'effet de ce que l'on croit. 

Il paraît pourtant certain , je l'avoue , que , si l'homme est fait pour 
la société , la religion la plus vraie est aussi la plus sociale et la plus 
humaine ; car Dieu veut que nous soyons tels qu'il nous a faits , et s'il 
étoit vrai qu'il nous eût faits médians, ce seroit lui désobéir que dt 
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vouloir cesser de l'être. De plus, la religion, considérée comme une 
relation entre Dieu et l'homme , ne peut aller à la gloire de Dieu que 
par le bien-être de l'homme , puisque l'autre terme de la relation, qui 
est Dieu , est par sa nature au-dessus de tout ce que peut l'homme pour 
ou contre lui. 

Mais ce sentiment , tout probable qu'il est , est sujet à de grandes 
difficultés par l'historique et les faits qui le contrarient. Les Juifs étoient 
les ennemis nés de tous les autres peuples , et ils commencèrent leur 
établissement par détruire sept nations , selon l'ordre exprès qu'ils en 
avoient reçu. Tous les chrétiens ont eu des guerres de religion , et la 
guerre est nuisible aux hommes; tous les partis ont été persécuteurs et 
persécutés, et la persécution est nuisible aux hommes; plusieurs sectes 
vantent le célibat, et le célibat est si nuisible 1 à l'espèce humaine, 
que , s'il étoit suivi partout , elle périroit. Si cela ne fait pas preuve pour 
décider , cela fait raison pour examiner; et je ne demandois autre chose 
sinon qu'on permît cet examen. 

Je ne dis ni ne pense qu'il n'y ait aucune bonne religion sur la terre ; 
mais je dis > et il est trop vrai , qu'il n'y en a aucune , parmi celles qui 
sont ou qui ont été dominantes , qui n'ait fait à l'humanité des plaies 
cruelles! Tous les partis ont tourmenté leurs frères , tous ont offert à 
Dieu des sacrifices de sang humain. Quelle que soit la source de ces 
contradictions, elles existent : est-ce un crime de vouloir les ôter? 

La charité n'est point meurtrière ; l'amour du prochain ne porte point 
à le massacrer. Ainsi le zèle du salut des hommes n'est point la cause 
des persécutions ; c'est l' amour-propre et l'orgueil qui en sont la cause. 
Moins un culte est raisonnable , plus on cherche à l'établir par la force : 
celui qui professe une doctrine insensée ne peut souffrir qu'on ose la 
voir telle. qu'elle est. La raison devient alors le plus*grand des crimes; 
à quelque prix que ce soit il faut l'ôter aux autres , parce qu'on a honte 
d'en manque/ à leurs yeux. Ainsi l'intolérance et l'inconséquence ont la 

l . La continence et la pureté ont leur usage, même pour la population : il 
est toujours beau de se commander à soi-même , et l'état de virginité est par 
ces raisons très-digne d'estime : mais il ne s'ensuit pas qu'il soit beau, ni 
bon, ni louable, de persévérer toute la vie dans cet état, en offensant la na- 
ture et en trompant Sa destination. L'on a plus de respect pour une jeune 
vierge nubile que pour une jeune femme; mais on en a plus pour une mère 
de famille que pour une vieille fille, et cela me parolt très-sensé. Gomme on 
ne se marie pas en naissant, et qu'il n'est pas même à propos de se marier 
fort jeune, la virginité, que tous ont dû porter et honorer, a sa nécessité, aon 
utilité, son prix et sa gloire; mais c'est pour aller, quand il convient, déposer 
toute sa pureté dans le mariage. Quoi! disent-ils de leur air bêlement triom- 
phant, des célibataires prêchent le nœud conjugal! pourquoi donc ne se 
marient-ils pas? Ah! pourquoi? Parce qu'un état si saint et si doux en lui- 
même est devenu, par vos sottes institutions, un étal malheureux et ridicule, 
dans lequel il est désormais presque impossible de vivre sans être un fripon 
ou un sot. Sceptres de fer, lois insensées, c'est à vous que nous reprochons 
de n'avoir pu remplir nos devoirs sur la terre, et c'est par nous que le cri de 
la nature s'élève contre votre barbarie. Comment oses-vous la pousser jusqu'à 
aoui reprocher la misère où vous nous aves réduits? 
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même source. Il faut sans cesse intimider , enrayer les hommes. Si vous 
les livrez un moment à leur raison , vous êtes perdus. 

De cela seul il suit que c'est un grand bien à faire aux peuples dans 
ce délire que de leur apprendre à raisonner sur la religion : car c'est 
les rapprocher des devoirs de l'homme , c'est ôter le poignard à l'into- 
lérance , c'est rendre à l'humanité tous ses droits. Mais il faut remonter 
à des principes généraux et communs à tous les hommes ; car si , vou- 
lant raisonner, vous laissez quelque prise à l'autorité des prêtres, vous 
rendez au fanatisme son arme , et vous lui fournissez de quoi devenir 
plus cruel. 

Celui qui aime la paix ne doit point recourir à des livres, c'est le 
moyen de ne rien finir. Les livres sont des sources de disputes intaris- 
sables : parcourez l'histoire des peuples , ceux qui n'ont point de livres 
ne disputent point* Voulez-vous asservir les hommes à des autorités 
humaines ; l*tjn sera, plus près , l'autre plus loin de la preuve ; ils en 
seront diversement affectés : avec la bonne foi la plus entière , avec 1* 
meilleur jugement du monde » il est impossible qu'ils soient, jamais 
d'accord, N'argumentez point sur des argument et ne vous fondez 
point sur des, discours. Le langage humain n'est pas assez clair. Dieu 
lui-même, s'il daignoit nous parler dans nos langues, ne nous diroit 
rien sur quoi l'on ne pfl,t disputer. 

Nos langues sont l'ouvrage des hommes , et les hommes sont bornés. 
Nos langues sont l'ouvrage des hommes , et les hommes sont menteurs. 
Gomme il ^'y a point de vérité si clairement énoncée où l'on ne puisse 
trouver quelque, chicane à. faire > U n'y a point de s_i grossier mensonge 
qu'on nç- puisse étayer de quelque fausse raison. 

Supposons, qu'un particulier vienne à minuit nous crier qu'il est jour, 
on ce moquer^ de lui : mais, laissez & ce particulier le temps et les 
moyen? de se faire une secte > tôt ou tard ses partisans viendront à 
bout de vous prouver, qu'U disoit vrai : « Car enfin , diront-ib , quand 
il a prononce qu'il étoit jour , il étoit jour en quelque lieu de la terre , 
rien n'est plus certain. » D'autres , ayant établi qu'il y a toujours dans 
l'air quelques particules de lumière , soutiendront qu'en un autre sens 
encore il est très-vrai qu'il est jour la nuit. Pourvu que les gens subtils, 
s'en mêlent , bientôt on vous fera voir le soleil en plein minuit.. Tout 
le monde n» se rendra pas à cette évidence. Il y aura des débats qui 
dégénéreront , selon l'usage, en guerres et en cruautés. Les uns vou- 
dront des explications , les autres n'en voudront point; l'un voudra 
prendre la proposition au figuré , l'autre au propre. L'un dira : « Il a 
dit à minuit qu'il étoit jour, et il étoit nuit. » L'autre dira : « II a dit 
à minuit qu'U étoit jour , et il étoit jour. » Chacun taxera de mauvaise 
foi le parti contraire , et n'y verra que des obstinés. On finira par se 
battre, se massacrer, les flots de sang- couleront de toutes parts; et si 
la nouvelle seote est enfin victorieuse , il restera démontré qu'il est 
jour la nuit. C'est à peu près l'histoire de toutes les querelles de 
religion. 

I# plupart des cultes nouveaux s'établissent par le fanatisme , et se 
maintiennent par l'hypocrisie; de. 14 wn^ qtfils cfcftquan* la çaisqn, 
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et ne mènent peint à la vertu. L'enthousiasme e* le 4èttre ne raisonnent 
pas; tant qu'Us durent, tout passe, et Ton mareha&de peu sur le* 
dogmes : cela est d'ailleurs si commode l la doctrine coûte si peu à 
suivre , et la morale coûte tant à pratiquer , qu'en se jetant du côté le 
plus facile on rachète les. bonne» œuvres par le mérite d'une grande 
foi. Mais qu,oi qu'on fasse , le fanatisme est un état de orise qui ne peut 
durer toujours : il a ses accès plus ou moins longs, plus ou moins 
fréqueus, et.U a aussi ses relâches, durant lesquels on est de sang- 
froid. C'est alors qu'en revenant sur soi-même on est tout surpris de 
se voir enchaîné par tant d'absurdités. Cependant le oulte est réglé» 
les formes sont prescrites, les lois sont établies, les trensgresseure 
sont, punis, Jra-t-on protester seul contre tout cela, récuser les lois 
de son pays et renier la religion de son père? qui l'oseroit? On se 
soumet en silence ; l'intérêt veut qu'on soit de l'avis de celui dont on 
hérite. On fait donc comme les autres, sauf à rire; à son aise en parti- 
culier de ce qu'on feint de respecter en publie. Voilà, monseigneur, 
comme pense le gros des hommes dans la plupart des religions, et 
surtout dans la vôtre; et voilà la clef des inconséquences qu'on re* 
marque entra leur morale et leurs actions. Leur croyance n'est qu'ap- 
parence, et leurs moeurs sont comme leur foi. 

Pourquoi un homme a-t-il inspection sur la croyance d'un autre? et 
pourquoi l'Etat a-t-il inspection sur celle des citoyens? C'est parce 
qu'on suppose que la croyance des hommes détermine leur morale, et 
que des idées qu'ils ont <}e 1* vie à venir dépend leur conduite en celle-ci. 
Quand cela n'est pas, qu'importe ce qu'ils croient ou ce qu'ils font 
semblant, de croire ? L'apparence de la religion ne sert plus qu'à les 
dispenser d'en avoir une. 

Dans la société chacun est en droit de s'informer si un autre se croit 
obligé d'être juste , et le souverain, est en droit d'examiner les raisons 
sur lesquelles chacun fonde cette obligation. De plus, les formes na- 
tionales doivent être observées ; c'est sur quoi j'ai beaucoup insisté. 
Hais, quan,t aux opinions qui ne tiennent point à la morale, qui n'in- 
fluoot en aucune manière sur les actions, et qui ne tendent point à 
transgresser les lois, chacun n'a là -dessus que son jugement pour 
maître , et nul n'a ni droit ni intérêt de prescrire à d'autres sa façon 
de penser. $i, par exemple, quelqu'un, même constitué en autorité, 
' venoit ma demander mon sentiment sur la fameuse question de l'hy- 
postase f , dont la Bible ne dit pas un mot , mais pour laquelle tant de 
grands enfans ont tenu des conciles et tant d'hommes ont été tour- 
mentés; après lui avoir dit que je ne l'entends point et ne me soucie 
point de l'entendre , je. le prierois le plus honnêtement que je pourreis, 
de se mêler de ses affaires; et r s'il insistoit, je le laisserais là. 

Voilà le seul principe sur lequel ou puisse établir quelque chose de 
fixe et d'équitable sur les disputes de religion; sans quoi, chacun po~ 
saut de son côté ce qui est en question , jamais on ne conviendra de 

I. Hxpostmse est un mot que les Pères de l'Église p-ecque emploient cou, 
eurremment avec celui de ftfowiroy, personne, (fi©. ) 
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rien, Ton ne s'entendra de la vie; et la religion, qui devroit faire le 
bonheur des hommes , fera toujours leurs plus grands maux. 

Mais plus les religions vieillissent , plus leur objet se perd de vue ; 
les subtilités se multiplient; on veut tout expliquer, tout décider, 
tout entendre; incessamment la doctrine se raffine , et la morale dépérit 
toujours plus. Assurément il y a loin de l'esprit du Deuléronome à 
l'esprit du Talmud et de la Misnah, et de l'esprit de l'Évangile aux 
querelles sur la Constitution. Saint Thomas demande ' si par la succes- 
sion des temps les articles de foi se sont multipliés , et il se déclare 
pour l'affirmative. C'est-à-dire que les docteurs, renchérissant les uns 
sur les autres, en savent plus que n'en ont dit les apôtres et Jésus- 
Christ. Saint Paul avoue ne voir qu'obscurément et ne connoltre qu'en 
partie 3 . Vraiment nos théologiens sont bien plus avancés que cela; ils 
voient tout; ils savent tout : ils nous rendent clair ce qui est obscur 
dans l'Écriture; ils prononcent sur ce qui étoit indécis; ils nous font 
sentir , avec leur modestie ordinaire , que les auteurs sacrés avoient 
grand besoin de leur secours pour se faire entendre , et que le Saint- 
Esprit n'eût pas su s'expliquer clairement sans eux. 

Quand on perd de vue les devoirs de l'homme pour ne s'occuper que 
des opinions des prêtres et de leurs frivoles disputes , on ne demande 
plus d'un chrétien s'il craint Dieu , mais s'il est orthodoxe ; on lui fait 
signer des formulaires sur les questions les plus inutiles et souvent les 
plus inintelligibles ; et quand il a signé , tout va bien , l'on ne s'informe 
plus du reste ; pourvu qu'il n'aille pas se faire pendre , il peut vivre au 
surplus comme il lui plaira; ses mœurs ne font rien à l'affaire, la 
doctrine est en sûreté. Quand la religion en est là , quel bien fait-elle 
à la société ? de quel avantage est-elle aux hommes ? Elle ne sert qu'à 
exciter des dissensions, des troubles, des guerres de toute espèce; à 
les faire s'entr'égorger pour des logogriphes. Il vaudroit mieux alors 
n'avoir point de religion que d'en avoir une si mal entendue. Empê- 
chons-la, s'il se peut, de dégénérer à ce point, et soyons sûrs, malgré 
les bûchers et les chaînes , d'avoir bien mérité du genre humain. 

Supposons que , las des querelles qui le déchirent , il s'assemble pour 
les terminer et convenir d'une religion commune à tous les peuples ; 
chacun commencera, cela est sûr, par proposer la sienne comme la 
seule vraie , la seule raisonnable et démontrée , la seule agréable à Dieu 
et utile aux hommes : mais ses preuves ne répondant pas là-des3us à 
sa persuasion , du moins au gré des autres sectes, chaque parti n'aura - 
de voix que la sienne , tous les autres se réuniront contre lui ; cela 
n'est pas moins sûr. La délibération fera le tour de cette manière , un 
seul proposant, et tous rejetant. Ce n'est pas le moyen d'être d'accord. 
Il est croyable qu'après bien du temps perdu dans ces altercations 
puériles , les hommes de sens chercheront des moyens de conciliation. 
Us proposeront pour cela de commencer par chasser tous les théo- 
logiens de l'assemblée , et il ne leur sera pas difficile de faire voir com- 
bien ce préliminaire est indispensable. Cette bonne œuvre faite , ils 

4 . Seconda tôcundm, qu«Mt. I, art. 7. — 2. I Cor., xui, 9-1 S. 
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diront au peuple : « Tant que vous ne conviendrez pas de quelque 
principe , il n'est pas possible même que vous vous entendiez , et c'est 
un argument qui n'a jamais convaincu personne , que de dire : « Vous 
« avez tort, car j'ai raison. » 

«Vous parlez de ce qui est agréable à Dieu ; voilà précisément ce 
qui est en question. Si nous savions quel culte lui est le plus agréable, 
il n'y auroit plus de dispute entre nous. Vous parlez aussi de ce qui 
est utile aux nommes : c'est autre chose; les hommes peuvent juger de 
cela. Prenons donc cette utilité pour règle , et puis établissons la doc- 
trine qui s'y rapporte le plus. Nous pourrons espérer d'approcher ainsi 
de la vérité autant qu'il est possible à des hommes ; car il est à présumer 
que ce qui est le plus utile aux créatures est le plus agréable au créateur. 

oc Cherchons d'abord s'il y a quelque affinité naturelle entre nous , 
si nous sommes quelque chose les uns aux autres. Vous, juifs, que 
pensez-vous sur l'origine du genre humain?— Nous pensons qu'il est 
sorti d'un même père. — Et vous, chrétiens?— Nous pensons là-dessus 
comme les juifs. — Et vous, Turcs? — Nous pensons comme les juifs 
et les chrétiens. — Cela est. déjà bon : puisque les hommes sont tous 
frères , ils doivent s'aimer conyne tels. 

« Dites-nous maintenant de qui leur père commun avoit reçu l'être ; 
car il ne s'étoit pas fait tout seul. Du créateur du ciel et de la terre , 
juifs, chrétiens et Turcs, sont d'accord aussi sur cela; c'est encore un 
très-grand point. 

a Et cet homme , ouvrage du créateur , est-il un être simple ou mixte? 
est-il formé d'une substance unique ou de plusieurs? Chrétiens, répon- 
dez. — Il est composé de deux substances , dont l'une est mortelle , et dont 
l'autre ne peut mourir. — Et vous, Turcs? — Nous pensons de même. 
— Et vous , juifs? — Autrefois nos idées là-dessus étoient fort confuses , 
comme les expressions de nos livres sacrés : mais les Esséniens nous ont 
éclairés , et nous pensons encore sur ce point comme les chrétiens. » 

En procédant ainsi d'interrogations en interrogations sur la Provi- 
dence divine , sur l'économie de la vie à venir , et sur toutes les ques- 
tions essentielles au bon ordre du genre humain , ces mêmes hommes , 
ayant obtenu de tous des réponses presque uniformes , leur diront (on 
se souviendra que les théologiens n'y sont plus) : a Mes amis, de quoi 
vous tourmentez-vous? Vous voilà tous d'accord sur ce qui vous im- 
porte : quand vous différerez de sentiment sur le reste , j'y vois peu 
d'inconvénient. Formez de ce petit nombre ^'articles une religion uni- 
verselle , qui soit , pour ainsi dire , la religion humaine et sociale que 
tout homme vivant en société soit obligé d'admettre. Si quelqu'un dog- 
matise contre elle, qu'il soit banni de la société comme ennemi de ses 
lois fondamentales. Quant au reste , sur quoi vous n'êtes pas d'accord , 
formez chacun de vos croyances particulières autant de religions natio- 
nales , et suivez-les en sincérité de cœur : mais n'allez point vous tour- 
mentant pour les faire admettre aux autres peuples , et soyez assurés 
que Dieu n'exige pas cela. Car il est aussi injuste de vouloir les sou- 
mettre à vos opinions qu'à vos lois , et les missionnaires ne me sembledt 
guère plus sages que les conquérons. 
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« fin suivant vos diverses doctrines, cessez de vous les figurer si dé- 
montrées que quiconque ne les voit pas telles soit coupable à vos yeux 
de mauvaise foi : ne croyez point que tous ceux qui pèsent vos preuves 
et les rejettent soient pour cela des obstinés que leur incrédulité rende 
punissables : ne croyez point que la raison, l'amour du vrai , la sincé- 
rité, soient pour vous seuls. Quoi qu'on fasse, en sera toujours porté à 
traiter en ennemis ceux qu'on accusera de se refuser à l'évidence. On 
plaint l'erreur, mais on hait l'opiniâireté. Donnez la préférence à vos 
raisons ,. à la bonne heure ; mais sachez que ceux qui ne s y rendent pas 
ont les leurs. . . , ,., 

« Honorez en général tous les fondateurs de vos cultes respectifs; 
que chacun rende au sien ce qu'il croit lui devoir; mais qu'il ne mé- 
prise point ceux des autres. Ils ont eu de grands génies et de grandes 
vertus : cela est toujours estimable. Ils se sont dits les envoyés de Dieu; 
cela peut être et n'être pas : c'est de quoi la pluralité ne sauroit juger 
d'une manière uniforme , les preuves n'étant pas également à sa portée. 
Mais quand cela ne seroit pas, il ne ,faut point les traiter si légèrement 
d'imposteurs. Qui sait jusqu'où les méditations continuelles sur la Divi- 
nité, jusqu'où l'enthousiasme de la vertu ont pu, dans leurs sublimes- 
âmes, troubler l'ordre didactique et rampant des idées vulgaires? Dans 
une trop grande élévation la tête tourne , et l'on ne voit plus les ehoses 
comme elles sont. Socrate a cru avoir un esprit familier, et l'on n'a 
point osé l'accuser pour cela d'être un fourbe. Traiterons-nous les fon- 
dateurs des peuples, les bienfaiteurs des nations i avec moins d'égards 
qu'un particulier? 

« Du reste , plus de disputes entre vous sur la préférence de vos cul- 
tes : ils sont tous bons lorsqu'ils sont prescrits par les lois et que la re- 
ligion essentielle s'y trouve; ils sont mauvais quand elle ne s'y trouve 
pas. La forme du culte est la police des religions et non leur essence , 
et c'est au souverain qu'il appartient de régler la poliee dans son pays.» 

J'ai pensé, monseigneur, que. celui qui raisonneroit ainsi ne seroit 
point un blasphémateur , un impie ; qu'il proposeroit un moyen de paix 
juste , raisonnable , utile aux hommes ; et que cela n'empècheroit pas 
qu'il n'eût sa religion particulière ainsi que les autres , et qu'il n'y fût 
tout aussi sincèrement attaché. Le vrai Groyant, sachant que l'infidèle 
est aussi un homme , et peut-être un honnête homme , peut sans crime 
s'intéresser à son sort. Quéil empêche un culte étranger de s'introduire 
dans son pays , cela est juste ; 'mais qu'il ne damne pas pour eela ceux 
qui ne pensent pas comme lui ; car quiconque prononce un jugement si 
téméraire se rend l'ennemi du reste du genre humain. J'entends dire 
sans cesse qu'il faut admettre la tolérance civile , non la théologique. Je 
pense tout le contraire ; je crois qu'un homme de bien , dans quelque 
religion qu'il vive de bonne foi , peut être sauvé* Mais je ne erois pas 
pour cela qu'on puisse légitimement introduire eh un pays des reli- 
gions étrangères sans la permission du souverain : car , si ce n'est pas 
directement désobéir à Dieu , c'est désobéir aux lois ; et qui désobéit 
aux lois , désobéit à Dieu. 

Quant aux religions une fois établies ou tolérées dans un pays je 
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crois qu'il est injuste et barbare de le* y détruire par ïà vtolènôè, et 
que le souverain se fait tort à lui-même en maltraitant leurs sectateurs. 
Il est bien différent d'embrasser une religion nouvelle , ou de Vivre 
dans celle où Ton est né; le premier Cas seul est punissable. Oh ne 
doit ni laisser établir une diversité de Cultes, ni proscrire ceux qui sont 
une fois établis ; car un fils n'a jamais tort de suivre la religion de son 
père. La raison de la tranquillité publique est toute contre les persécu- 
teurs. La religion n'excite jamais de troubles dans Un État que quand 
le parti dominant veut tourmenter le parti foible , ou que le parti fôî- 
ble , intolérant par principe, ne peut vivre en paix avec qui que ce soit- 
Mais tout culte légitime , c'est-à-dire tout culte où se trouve la religion 
essentielle , et dont par conséquent les sectateurs ne demandent que 
d'être soufferts et vivre eu paix , n'a jamais causé ni révoltes ni guerres 
civiles , si ce n'est lorsqu'il a fallu se défendre et repousser les persé- 
cuteurs. Jamais les protestans n'ont pris les armes en France que lors- 
qu'on les y a poursuivis. Si l'on eût pu se résoudre à les laisser en paix , 
Ils y seroient demeurés. Je conviens sans détour qu'à sa naissance la 
religion réformée n'avolt pas droit de s'établir en France malgré les 
lois : mais lorsque, transmise des pères aux enfans, cette religion fut 
devenue celle d'une partie de la nation ff ançoise , et que le prince eut 
solennellement traité avec cette partie par l'édit de Nantes , cet édit de- 
vint un contrat inviolable, qui ne pouvoit plus être annulé que du com- 
mun consentement des deux parties; et depuis ce temps l'exercice de la 
religion protestante est , selon moi , légitime en France. 

Quand il ne le seroit pas , il reste roit toujours aut sujets l'alterna- 
tive de sortir du royaume avec leurs biens, ou d'y rester soumis au 
culte dominant. Hais les contraindre à rester sans les vouloir tolérer, 
vouloir à la fois qu'ils soient et qu'ils ne soient pas , les priver même 
du droit de la nature, annuler leurs mariages 1 , déclarer leurs enfans 
bâtards.... En ne disant que ce qui est, j'en dirois trop; il faut me 
taire. 

4 . Dans un arrêt do parlement de Toulouse concernant l'affaire de l'infor- 
tuné Galas, on reproche aux protestans de faire entre eux des mariages 
« qui, selon les protestans, ne sont que des actes civils, et pat conséquent 
Soumis entièrement pour la forme et les effets A la volonté du roi. » 

Ainsi de ce que, selon les protestans, le tnariag* est un acte civil, il s'en- 
suit qu'ils sont obligés de se soumettre A la volonté du roi, qui en fait un 
acte de la religion catholique. Les protestans , pour se marier, sont légitime- 
ment tenus de se Caire catholiques, attendu que, selon eux, le mariage est 
un acte civil. Telle est la manière de raisonner de messieurs du parlement 
de Toulouse. 

La France est un royaume si vaste, que les François se sont mis dans 
l'esprit que le genre humain ne devoit point avoir d'autres lois que les leurs. 
Leurs parlemens et leurs tribunaux paraissent n'avoir aucune idée du droit 
naturel ni du droit des gens; et il est à remarquer que, dans tout ce grand 
royaume où sont tant d'universités, tant de collèges, tant d'académies, et où 
l'on enseigne avec tant d'importance tant d'inutilités, il n'y a pas une seule 
chaire de droit naturel. C'est le seul peuple de l'Europe qui ait regardé «eue 
étude comme n'étant bonne à rien. 
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Voici du moins ce que je puis dire. En considérant la seule raison 
d'Etat, peut-être a-t-on bien fait d'ôter aux protestans françois tous 
leurs chefs , mais il falloit s'arrêter là. Les maximes politiques ont leurs 
applications et leurs distinctions. Pour prévenir des dissensions qu'on 
n'a plus à craindre , on s'ôte des ressources dont on auroit grand be- 
soin. Un parti qui n'a plus- ni grands ni noblesse à sa tête, quel mal 
peut- il faire dans un royaume tel que la France? Examinez toutes vos 
précédentes guerres appelées guerres de religion ; vous trouverez qu'il 
n'y en a pas une qui n'ait eu sa cause -à la cour et dans les intérêts des 
grands : des intrigues de cabinet brouilloient les affaires , et puis les 
ehefs ameutoient les peuples au nom deî>ieu. Mais quelles intrigues, 
quelles cabales peuvent former des marchands et des paysans? Gom- 
ment s'y prendront-ils pour susciter un parti dans un pays où l'on ne 
veut que des valets ou des maîtres , et où l'égalité est inconnue ou en 
horreur? Un marchand proposant de lever des troupes peut se faire 
écouter en Angleterre , mais il fera toujours rire des François '. 

Si j'étois roi, non; ministre, encore moins; mais homme puissant en 
France, je dirais : « Tout tend parmi nous aux emplois, aux charges; 
tout veut acheter le droit de mal faire ; Paris et la cour engouffrent 
tout. Laissons ces pauvres gens remplir le vide des provinces; qu'ils 
soient marchands , et toujours marchands ; laboureurs , et toujours la- 
boureurs. Ne pouvant quitter leur état , ils en tireront le meilleur parti 
possible ; ils remplaceront les nôtres dans les conditions privées dont 
nous cherchons tous à sortir; ils feront valoir le commerce et l'agri- 
culture que tout nous fait abandonner ; ils alimenteront notre luxe ; ils 
travailleront , et nous jouirons. » 

Si ce projet n'étoit pas plus équitable que ceux qu'on suit , il seroit 
du moins pli» s humain, et sûrement il seroit plus utile. C'est moins la 
tyrannie et c'est moins l'ambition des chefs que ce ne sont leurs pré- 
jugés et leurs courtes vues qui font le malheur des nations. 

Je finirai par transcrire une espèce de discours qui a quelque rap- 
port à mon sujet , et qui ne m'en écartera pas longtemps. 

Un parsi de Surate , ayant épousé en secret une musulmane , fut dé- 
couvert , arrêté ; et ayant refusé d'embrasser le mahométisme , il fut 
condamné à mort. Avant d'aller au supplice, il parla ainsi à ses juges: 

«Quoi! vous voulez m'ôter la vie? Eh! de quoi me punissez-vous? 
J'ai transgressé ma loi plutôt que la vôtre : ma loi parle au cœur, et 
n'est pas cruelle; mon crime a été puni par le blâme de mes frères. 
Mais que vous ai-je fait pour' mériter de mourir? Je vous ai traités 
comme ma famille , et je me suis choisi une sœur parmi vous ; je l'ai 
laissée libre dans sa croyance , et elle a respecté la mienne pour son 

A. Le seul cas qui force un peuple ainsi dénué de chefs i prendre les 
armes, c'est quand, réduit au désespoir par ses persécuteurs, il voit qu'il ne 
lui reste plus de choix que dans la manière de périr. Telle rat , au commen- 
cement de ce siècle , la guerre des camisards. Alors on est tout étonné de la 
force qu'un parti méprisé tire de son désespoir : c'est ce que Jamais les per- 
sécuteurs n'ont su calculer d'avance. Cependant de telles guerres coûtent 
tant de sang, qu'ils devraient bien v songer avant de les rendre inévitables. 
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propre intérêt: borné sans regret à elle seule, je l'ai honorée comme 
l'instrument du culte qu'exige l'auteur de mon être : j'ai payé par elle le 
tribut que tout homme doit au genre humain : l'amour me Ta donnée , et 
la vertu me la rendoit chère ; elle n'a point vécu dans la servitude , elle 
a possédé sans partage le cœur de son époux ; ma faute n'a pas moins 
fait son bonheur que le mien. 

« Pour expier une faute si pardonnable , vous m'avez voulu rendre 
fourbe et menteur; vous m'avez voulu forcer à professer vos sentimens 
sans les aimer et sans y croire : comme si le transfuge de nos lois eût 
mérité de passer sous les vôtres , vous m'avez fait opter entre le parjure 
et la mort ; et j'ai choisi , car je ne veux pas vous tromper. Je meurs 
donc, puisqu'il le faut; mais je meurs digne de revivre et d'animer un 
autre homme juste. Je meurs martyr de ma religion , sans craindre 
d'entrer après ma mort dans la vôtre. Puissé-je renaître chez les mu- 
sulmans pour leur apprendre à devenir humains, démens, équitables; 
car servant le même Dieu que nous servons, puisqu'il n'y en a pas 
deux, vous vous aveuglez dans votre zèle en tourmentant ses servi- 
teurs , et vous n'êtes cruels et sanguinaires que parce que vous êtes in- 
conséquens. 

a Vous êtes des enfans , qui , dans vos jeux , ne savez que faire du mal 
aux hommes. Vous vous croyez savans, et vous ne savez rien de ce qui 
est de Dieu. Vos dogmes récens sont-ils convenables à celui qui est et 
qui veut être adoré de tous les temps? Peuples nouveaux, comment 
osez- vous parler de religion devant nous? Nos rites sont aussi vieux 
que les astres , les premiers rayons du soleil ont éclairé et reçu les 
hommages de nos pères. Le grand Zerdust a vu l'enfance du monde , 
il a prédit et marqué Tordre de l'univers : et vous, hommes d'hier , vous 
voulez être nos prophètes ! Vingt siècles avant Mahomet , avant la nais- 
sance d'Ismaël et de son père , les mages étoient antiques ; nos livres 
sacrés étoient déjà la loi de l'Asie et du monde , et trois grands empi- 
res avoient successivement achevé leur long cours sous nos ancêtres , 
avant que les vôtres fussent sortis du néant. 

«Voyez, hommes prévenus, la différence qui est entre vous et nous. 
Vous vous dites croyans, et vous vivez en barbares. Vos institutions, 
vos lois , vos cultes , vos vertus mêmes , tourmentent l'homme et le dé- 
gradent : vous n'avez que de tristes devoirs à lui prescrire , des jeû- 
nes , des privations , des combats , des mutilations , des clôtures : vous 
ne savez lui faire un devoir que de ce qui peut l'affliger et le contrain- 
dre : vous lui faites haïr la vie et les moyens de la conserver : vos fem- 
mes sont sans hommes , vos terres sont sans culture : vous mangez les 
animaux et vous massacrez les humains ; vous aimez le sang , les meur- 
tres : tous vos établissemens choquent la nature , avilissent l'espèce hu- 
maine; et sous le double joug du despotisme et du fanatisme, vous l'é- 
crasez de ses rois et de ses dieux. 

« Pour nous , nous sommes des hommes de paix , nous ne faisons ni 

ne voulons aucun mal à rien de ce qui respire , non pas même à nos 

tyrans ; nous leur cédons sans regret le fruit de nos peines , contons de 

leur être utiles et de remplir nos devoirs. Nos nombreux bestiaux cou- 
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vrent vos pâturages, les arbres plantés par nos ïnaïns votts dbnnént 
leurs fruits et leurs ombres ; vos terres que nous cultivons vous nour- 
rissent par nos soins ; un peuple simple et doux multiplie sous vos ou- 
trages , et tire pour vous la vie et l'abondance du sein de la mère commune 
où vous ne savez rien trouver. Le soleil , que nous prenons à témoin de 
nos œuvres , éclaire notre patience et vos injustices ; il ne se lève point 
sans nous trouver occupés à bien faire , et en se couchant il nous ra- 
mène au sein de nos familles nous préparer à de nouveaux travaux. 

a Dieu seul sait la vérité. Si malgré tout cela nous nous trompons 
ians notre culte, il est toujours peu croyable que nous soyons con- 
damnés à l'enfer, nous qui ne faisons que du bien sur la terre, et que 
vous soyez les élus de Dieu, vous qui n'y faites que du mal. Quand 
nous serions dans Terreur, vous devriez la respecter pour votre avan- 
tage. Notre piété vous engraisse , et la vôtre vous consume ; nous ré- 
parons le mal que vous fait une religion destructive. Croyez-moi, 
laissez-nous un culte qui vous est utile : craignez qu'un jour nous 
n'adoptions le vôtre; c'est le plus grand mal qui vous puisse arriver.» 

J'ai tâché, monseigneur, de vous faire entendre dans quel esprit a 
été écrite la Profession de foi du vicaire savoyard , et les considérations 
qui m'ont porté à la publier. Je vous demande à présent à quel égard 
vous pouvez qualifier sa doctrine de blasphématoire, d'impie, d'abo- 
minable, et ce que vous y trouvez de scandaleux et de pernicieux au 
genre humain. J'en dis autant à ceux qui m'accusent d'avoir dit ce qu'il 
folloit taire et d'avoir voulu troubler l'ordre public; imputation vague 
et téméraire , avec laquelle ceux qui ont le moins réfléchi sur ce qui est 
utile ou nuisible indisposent d'un mot le public crédule contre un au- 
teur bien intentionné. Est-ce apprendre au peuple à ne rien croire que 
le rappeler à la véritable foi qu'il oublie? Est-ce troubler l'ordre que ren- 
voyer chacun aux lois de son pays? est-ce anéantir tous les cultes que 
borner chaque peuple au sien? est-ce ôter celui qu'on a que ne vouloir 
pas qu'on en change? est-ce se jouer de toute religion que respecter 
toutes les religions? Enfin, est-il donc si essentiel à chacune de haïr les 
autres, que, cette haine ôtée, tout soit ôté? 

Voiià pourtant ce qu'on persuade au peuple quand on veut lui faire 
prendre son défenseur en haine, et qu'on a la force en main. Mainte- 
nant, hommes cruels, vos décrets, vos bûchers, vos mandemens , vos 
journaux , le troublent et l'abusent sur mon compte. Il me croit un 
monstre sur la foi de vos clameurs. Mais vos clameurs cesseront enfin; 
mes écrits resteront malgré vous pour votre honte : les chrétiens, 
moins prévenus, y chercheront avec surprise les horreurs que vous 
prétendez y trouver; ils n'y verront, avec la morale de leur divin maî- 
tre , que des leçons de paix , de concorde et de charité. Puissent- ils y 
apprendre à être plus justes que leurs pères 1 Puissent les vertus qu'il* 
y auront prises me venger un jour de vos malédictions l 

A l'égard des objections sur les sectes particulières dans lesquelles 
l'univers est divisé , que ne puis-je leur donner assez de force pour 
rendre chacun moins entêté de la sienne et moins ennemi des autres* 
pour porter chaque homme à l'indulgence, à la douceur, par cette 
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considération ai frappante et si naturelle, que, s'il fût né dane un au- 
tre pays , dans une autre secte , il prendrait infailliblement pour Ter* 
reur ce qu'il prend pour la vérité , et pour là vérité ce qu'il prend pour 
Terreur! 11 importe tant au* homme* de tenir moins aux opinions qui 
les divisent qu'à celles qui les unissent I Et, au contraire > négligeant 
ce qu'ils ont de commun , ils s'acharnent aux senttsaens particuliers 
avec une espèce de rage; ils tiennent d'autant plus à ces sentimens , 
qu'ils semblent moins raisonnables, et chacun voudrait suppléer, à 
force de confiance , à l'autorité que la raison refuse à son parti» Ainsi , 
d'accord au fond sur tout ce qui nous intéresse , et dont on ne tient 
aucun compte , on passe la vie a disputer, à chicaner, à tourmenter, à 
persécuter , à se battre pour les choses qu'on entend le moins, et qu'il 
est le moins nécessaire d'entendre ; on entasse en vain décisions sur dé- 
cisions ; on plâtre en Vain leurs contradictions d'un jargon inintelligi* 
ble ; on trouve chaque jour de nouvelles questions à résoudre , chaque 
jour de nouveaux sujets de querelles , parce que chaque doctrine a des 
branches infinies , et que chacun , entêté de sa petite idée , croit essen- 
tiel ce qui ne l'est point, et néglige l'essentiel véritable. Que si on leur 
propose des objections qu'ils ne peuvent résoudre , ce qui , vu l'échafau- 
dage de leurs doctrines, devient plus facile de jour eu jour, ils se dé- 
pitent comme des enfans; et parce qu'ils sont plus attachés à leur parti 
qu'à la vérité , et qu'ils ont plus d'orgueil que de bonne roi , c'est sur 
ce qu'ils peuvent le moins prouver qu'ils pardonnent le moins quelque 
doute. 

Ha propre histoire caractérise mieux qu'aucune autre lé Jugement 
qu'on doit porter des chrétiens d'aujourd'hui : mais comme elle en dit 
trop pour être crue , peut-être un jour ftra-t-elle porter un jugement 
tout contraire; un jour peut-être ce qui fait aujourd'hui l'opprobre de 
mes contemporains fera leur gloire , et les simples qui liront mon livre 
diront avec admiration : « Quels temps angéliques ce dévoient être que 
ceux où un tel livre a été brûlé comme impie, et son auteur poursuivi 
comme un malfaiteur ! sans doute alors tous les écrits respiroient la 
dévotion la plus sublime et la terre étoit couverte de saints.» 

Mais d'autres livres demeureront. On saura, par exemple, que te 
même siècle a produit un panégyriste de la Saint-Barthèiemi , Fran- 
çois, et, comme on peut bien le croire, homme d'église, sans que ni 
Parlement ni prélat ait songé même à lui chercher querelle. Alors, en 
comparant la morale des deux livres et le sort des deux auteurs, on 
pourra changer de langage et tirer une autre conclusion. 

Les doctrines abominables sont celles qui mènent au crime, eu meur- 
tre , et qui font des fanatiques. Eh ! qu'y a-t-il de plus abominable au 
monde que de mettre l'injustice et la violence en système % et de les 
faire découler de la clémence de Dieu? Je m'abstiendrai d'entrer Ici 
dans un parallèle qui pourrait' vous déplaire : convenez seulement , 
monseigneur , que si la France eût professé la religion du prêtre sa- 
voyard , cette religion si simple et si pure , qui fait craindre Dieu et 
aimer les hommes, des fleuves de sang n'eussent point si souvent 
inondé les champs fmnçois; ce peuple si doux et si gai n'eût point 
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étonné les autres de ses cruautés dans tant de persécutions et de mas- 
sacres, depuis l'inquisition de Toulouse 1 jusqu'à la Saint-Barthélemi, 
et depuis les guerres des Albigeois jusqu'aux dragonnades; le conseiller 
Anne du Bourg n'eût point été pendu pour avoir opiné à la douceur 
envers les réformés; les habitons de Mérindole et de Cabrière n'eussent 
point été mis à mort par arrêt du parlement d'Aix ; et , sous nos yeux , 
l'innocent Galas , torturé par les bourreaux , n'eût point péri sur la 
roue. Revenons a présent, monseigneur, à vos censures et aux raisons 
sur lesquelles vous les fondez. 

Ce sont toujours des hommes , dit le vicaire , qui nous attestent la 
parole de Dieu , et qui nous l'attestent en des langues qui nous sont 
inconnues. Souvent , au contraire , nous aurions grand besoin que Dieu 
nous attestât la parole des hommes; il est bien sûr au moins qu'il eût 
pu nous donner la sienne sans se servir d'organes si suspects. Le vi- 
caire se plaint qu'il faille tant de témoignages humains pour certifier 
la parole divine : « Que d'hommes , dit-il , entre Dieu et moi 1 1 » 

Vous répondez : « Pour que cette plainte fût sensée, M. T. G. F., il 
faudrait pouvoir conclure que la révélation est fausse dès qu'elle n'a 
point été faite à chaque homme en particulier ; il faudroit pouvoir dire : 
a Dieu ne peut exiger de moi que je croie ce qu'on m'assure qu'il a dit , 
« dès que ce n'est pas directement à moi qu'il a adressé sa parole s . » 

Et tout au contraire, cette plainte n'est sensée qu'en admettant la 
vérité de la révélation : car , si vous la supposez fausse , quelle plainte 
avez-vous à faire du moyen dont Dieu s'est servi, puisqu'il ne s'en est 
servi d'aucun? vous doit-il compte des tromperies d'un imposteur? 
Quand vous vous laissez duper , c'est votre faute , et non pas là sienne. 
Mais lorsque Dieu , maître du choix de ses moyens , en choisit par pré- 
férence qui exigent de notre part tant de savoir et de si profondes dis- 
cussions , le vicaire a-t-il tort de dire : « Voyons toutefois , examinons , 
comparons , vérifions. Oh 1 si Dieu eût daigné me dispenser de tout ce 
travail, l'en aurois-je servi de moins bon cœur 4 ?» 

Monseigneur , votre mineure est admirable > il faut la transcrire ici 
toute entière : j'aime à rapporter vos propres termes ; c'est ma plus 
grande méchanceté! 

« Mais n'est-il donc pas une infinité de faits, même antérieurs à 

4 . Il est vrai que Dominique, saint espagnol, y eut grande part. Le saint, 
selon un écrivain de son ordre, eut la charité, prêchant contre les Albigeois, 
de s'adjoindre de dévotes personnes, zélées pour la Toi, lesquelles prissent le 
soin d'extirper corporellement et par le glaive matériel les hérétiques qu'il 
n'auroit pu vaincre avec le glaive de la parole de Dieu : « Ob carilatem, pro- 
fit dicans contra Alblenses , in adjotorium sumsit quasdam devotas personas , 
« zelantes pro fide , qu» corporaïiler illos hœreticos gladio materiali expugna- 
« rent, quos ipee gladio verhi Dei am pu tare non posset. » (Anton., in Chron. y 
p. III, lit. XXIII, cap. xiv, § â.) Cette charité ne ressemble guère à celle du 
vicaire ; aussi a-t-elle un prix bien différent : l'une Tait décréter, et l'autre 
canoniser ceux qui la professent. 

2. Emile, livre IV, tome II*, page 260. (En.) — 3. Mandement, § XV. 

4. Emile, livre IV, tome H, page 269. (Éd, 
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celui de la révélation chrétienne, dont il seroit absurde de douter? Par 
quelle autre voie que celle des témoignages humains l'auteur lui-même 
a-t-il donc connu cette Sparte, cette Athènes, cette Rome, dont il 
vante si souvent et avec tant d'assurance les lois, les mœurs et les 
héros? Que d'hommes entre lui et les historiens qui ont conservé la 
mémoire de ces événemens l » 

Si la matière étoit moins grave et que j'eusse moins de respect pour 
vous, cette manière de raisonner me fournirent peut-être l'occasion 
d'égayer un peu mes lecteurs : mais à Dieu ne plaise que j'oublie le 
ton qui convient au sujet que je traite et à l'homme à qui je parle ! Au 
risque d'être plat dans ma réponse , il me suffit de montrer que vous 
vous trompez. 

Considérez donc de grâce qu'il est tout à fait dans l'ordre que des 
faits humains soient attestés par des témoignages humains ; ils ne peu- 
vent l'être par nulle autre voie : je ne puis savoir que Sparte et Rome 
ont existé que parce que des auteurs contemporains me le disent , et 
entre moi et un autre homme qui a vécu loin de moi , il faut nécessai- 
rement des intermédiaires. Mais pourquoi en faut-il entre Dieu et 
moi? et pourquoi en faut-il de si éloignés, qui en ont besoin de tant 
d'autres? Est-il simple, est-il naturel que Dieu ait été chercher Moïse 
pour parler à Jean-Jacques Rousseau ? 

D'ailleurs nul n'est obligé , sous peine de damnation , de croire que 
Sparte ait existé; nul, pour en avoir douté, ne sera dévoré des flam- 
mes éternelles. Tout fait dont nous ne sommes pas les témoins n'est 
établi par nous que sur des preuves morales , et toute preuve morale 
est susceptible de plus et de moins. Croirai -je que la justice divine me 
précipite à jamais dans l'enfer, uniquement pour n'avoir pas su mar- 
quer bien exactement le point où une telle preuve devient invincible? 

S'il y a dans le monde une histoire attestée , c'est celle des vam- 
pires; rien n'y manque, procès-verbaux, certificats de notables, de 
chirurgiens, de curés, de magistrats; la preuve juridique est des plus 
complètes. Avec cela, qui est-ce qui croit aux vampires? Serons-nous 
tous damnés pour n'y avoir pas cru ? 

Quelque attestés que soient , au gré même de l'incrédule Cicéron , 
plusieurs des prodiges rapportés par Tite Live , je les regarde comme 
autant de fables , et sûrement je ne suis pas le seul. Mon expérience 
constante et celle de tous les hommes est plus forte en ceci que le té- 
moignage de quelques-uns. Si Sparte et Rome ont été des prodiges 
elles-mêmes, c'étoient des prodiges dans le genre moral : et, comme 
on s'abuseroit en Laponie de fixer à quatre pieds la stature naturelle 
de l'homme , on ne s'abuseroit pas moins parmi nous de fixer la mesure 
des Ames humaines sur celles des gens que l'on voit autour de soi. 

Vous vous souviendrez, s'il vous plaît, que je continue ici d'exa- 
miner vos raisonnemens en eux-mêmes , sans soutenir ceux que vous 
attaquez. Après ce mémoratif nécessaire, je me permettrai , sur votre 
manière d'argumenter , encore une supposition. 

Un habitant de la rue Saint-Jacques vient tenir ce discours à M. l'ar- 
chevêque de Paris : « Monseigneur, je sais que vous ne croyez ni à la 
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béatitude de saint Jean de Paris , ni aux miraoles qu'il a plu a Dieu 
d'opérer en publio sur sa tombe à la vue de la ville du monde la plus 
éclairée et la plus nombreuse ; mais je crois devoir vous attester que je 
viens de voir ressusciter le saint en personne dans le. Heu où ses os ont 
été déposés. » 

L'homme de la rue Saint-Jacques ajoute à cela le détail de toutes les 
circonstances qui peuvent frapper le spectateur d'un pareil fait. Je suis 
persuadé qu'à l'ouïe de cette nouvelle , avant de vous expliquer sur la 
foi que vous y ajoutez, vous commencerez par interroger celui qui 
l'atteste, sur son état, sur ses sentimens, sur son confesseur, sur 
d'autres articles semblables; et lorsque à son air comme à ses discours 
vous aurez compris que c'est un pauvre ouvrier, et que, n'ayant point 
à vous montrer de billet de confession, il vous confirmera dans l'opi- 
nion qu'il est janséniste : « Ah! ahl lui direz-vous d'un air railleur, 
vous êtes convulsionnaire, et vous avez vu ressusciter saint Paris! 
Cela n'est pas pas fort étonnant; vous avez tant vu d'autres mer- 
veilles! » 

Toujours dans ma supposition , sans doute il insistera : il vous dira 
qu'il n'a point vu seul le miracle ; qu'il avoit deux ou trois personnes 
avec lui qui ont vu la même chose , et que d'autres à qui il l'a voulu 
raconter disent l'avoir aussi vu eux-mêmes. Là-dessus vous demanderez 
si tous ces témoins étoient jansénistes, « Oui , monseigneur , dira-t-il ; 
mais n'importe, ils sont en nombre suffisant, gens de bonnes mœurs, 
de bon sens , et non récusables ; la preuve est complète , et rien ne 
manque 4 notre déclaration pour constater la vérité du fait. » 

D'autres évoques moins charitables enveproient chercher un com- 
missaire , et lui consigneraient le bonhomme honoré de la vision glo- 
rieuse , pour eu aller rendre grâceâ à Dieu aux Petites-Maisons. Pour 
vous, monseigneur, plus humain, mais non plus crédule, après une 
grave réprimande 9 vous vous contenterez de lui dire : « Je sais que 
deux ou trois témoins, honnêtes gens et de bon sens, peuvent attester 
la vie ou la mort d'un homme , mais je ne sais pas encore combien il 
en faut pour constater la résurrection d'un janséniste. En attendant 
que je l'apprenne, allez, mon enfant y tâchez de fortifier yotre cerveau 
cxeux. Je vous, dispense, du jeûne, et voilà de quoi vous faire de bon 
bouillon. » 

C'est à peu près, monseigneur, ce que vous diriez , et ce que diroit 
tout Wtre homme sage à votre place. D'où je conclus que , même selon 
tous, et selon touj autre homme sage, les preuves morales suffisantes 
pour constater les faits qui sont dans l'ordre des possibilités morales 
ne suffisent plus pour constater des faits d'ua autre ordre et purement 
surnaturels : sur quoi je vous, laisse juger vous-même de la justesse d e 
votre comparaison. 

Voiei pourtant la conclusion triomphante que vous en- tirez contre 
moi : « Son scepticisme n'est donc ici fondé que sur l'intérêt de son in- 
crédulité 1 . » Monseigneur, ai jamais elle me procure un éyêcbé de 

4. ar<u*««»4,$iv. 
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cent mille livres de rente , vous pourrez parler de l'intérêt de mon 
incrédulité. 

Continuons maintenant à vous transcrire , en prenant seulement la 
liberté de restituer , au besoin , les passages de mon livre que tous 
tronquez. 

« Qu'un homu\e , ajoute-t-il plus loin , vienne nous tenir ce langage : 
« Mortels , je vous annonce les volontés du Très-Haut : reconnois- 
« sez à ma voix celui qui m'envoie. J'ordonne au soleil de changer son 
« cours , aux étoiles de former un autre arrangement , aux montagnes 
« de s'aplanir , aux flots de s'élever , à la terre de prendre un autre 
« aspect : à .ces merveilles , qui ne reconnoîtra pas à l'instant le maître 
« de* la nature ? » Qui ne croiroit, M. T. C. F. , que celui qui s'ex- 
prime de la sorte ne demande qu'à voir des miracles pour être chré- 
tien ? » 

Bien plus que cela, monseigneur, puisque je n'ai pas même besoin 
des miracles pour être chrétien. 

« Écoutez toutefois ce qu'il ajoute : « Reste enfin, dit-il, l'exa- 
« men le plus important dans la doctrine annoncée; car, puisque ceux 
« qui disent que Dieu fait ici-bas des miracles prétendent que le diable 
« les imite quelquefois, avec les prodiges les mieux constatés nous ne 
« sommes pas plus avancés qu'auparavant , et , puisque les magiciens 
« de Pharaon osoient , en présence même de Moïse , faire les mêmes 
a signes qu'il faisoit par l'ordre exprès de Dieu , pourquoi , dans son 
« absence , n'eussent-ils pas , aux mêmes titres , prétendu la même 
m autorité? Ainsi donc, après avoir prouvé la doctrine par le miracle, 
« il fout prouver le miracle par la doctrine , de peur de prendre l'œuvre 
« du démon pour l'œuvre de Dieu *. Que faire en pareil cas pour éviter 
c le diallèle? Une seule chose, revenir au raisonnement, et laisser là 
« les miracles. Mieux eût valu n'y pas recourir. » 

« C'est dire : « Qu'on me montre des miracles , et je croirai. » — 
Oui , monseigneur , c'est dire : « Qu'on me montre des miracles , et 
je croirai aux miracles. » — C'est dire : « Qu'on me montre des mî- 
« racles, et je refuserai encore de croire. » — Oui, monseigneur, c'est 
dire, selon le précepte même de Moïse 3 : « Qu'on me montre des mira- 
cles , et je refuserai encore de croire une doctrine absurde et dérai- 
sonnable qu'on voudroit étayer par eux. Je croirois plutôt à la magie 
que de reconnoStre la voix de Dieu dans des leçons contre la raison. » 

J'ai dit que c'étoit là du bon sens le plus simple , qu'on n'obscurciroit 
qu'avec dea distinctions tout au moins très-subtiles. ; c'est encore une de 
mes prédictions, en voici l'accomplissement. , 

« Quand une doctrine est reconnue vraie , divine , fondée sur une ré- 
vélation certaine, on s'en sert pour juger des miracles, c'est-à-dire 
pour rejeter les prétendus prodiges que des imposteurs voudroient op- 

4. Je suis forcé *e confondre ici % note avee ta texte, à l'imitation de 
M. de Beaumont. Le lecteur pourra consulter l'une et l'autre dans le livre 
même. ÇVoy. tome II, page 274.)* 

*• Dmtéron., eJu#. w. 
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posera cette doctrine. Quand il s'agit d'une doctrine nouvelle qu'on 
annonce Gomme émanée du sein de Dieu , les miracles sont produits en 
preuves , c'est-à-dire que celui qui prend la qualité d'envoyé du Très- 
Haut confirme sa mission , sa prédication par des miracles, qui sont le 
témoignage même de la Divinité. Ainsi la doctrine et les miracles sont 
des argumens respectifs dont on fait usage selon les divers points de 
vue où l'on se place dans l'étude et dans l'enseignement de la religion. 
Il ne se trouve là ni abus du raisonnement , ni sophisme ridicule , ni 
cercle vicieux 1 . » 

Le lecteur en jugera; pour moi, je n'ajouterai pas un seul mot. J'ai 
quelquefois répondu ci-devant avec mes passages; mais c'est avec le 
vôtre que je veux vous répondre ici. 

« Où est donc , M. T. C. F. , ta bonne foi philosophique dont se pare 
cet écriyain? » 

Monseigneur , je ne me suis jamais piqué d'une bonne foi philosophi- 
que, car je n'en connois pas de telle : je n'ose même plus trop parler 
de la bonne foi chrétienne , depuis que les soi-disant chrétiens de nos 
jours trouvent si mauvais qu'on ne supprime pas les objections qui les 
embarrassent. Mais, pour la bonne foi pure et simple, je demande 
laquelle de la mienne ou de la vôtre est' la plus facile à trouver ici. 

Plus j'avance , plus les points à traiter deviennent intéressans. Il faut 
donc continuer à vous transcrire. Je voudrois , dans des discussions de 
cette importance, ne pas omettre un de vos mots. 

« On croiroit qu'après les plus grands efforts pour décréditer les té- 
moignages humains qui attestent la révélation chrétienne, le même 
auteur y défère cependant de la manière la plus positive, la plus solen- 
nelle. » 

On auroit raison , sans doute , puisque je tiens pour révélée toute 
doctrine où je reconnois l'esprit de Dieu. Il faut seulement ôter l'am- 
phibologie de votre phrase ; car si le verbe relatif y défère se rapporte à 
la. révélation chrétienne, vous avez raison; mais s'il se rapporte aux 
témoignages humains , vous avez tort. Quoi qu'il en soit , je prends 
acte de votre témoignage contre ceux qui osent dire que je rejette toute 
révélation , comme si c'étoit rejeter une doctrine que de la reconnottre 
sujette à des difficultés insolubles à l'esprit humain ; comme si c'étoit la 
rejeter que ne pas l'admettre sur le témoignage des hommes, lorsqu'on 
a d'autres preuves équivalentes ou supérieures qui dispensent de celle-là! 
U est vrai que vous dites conditionnellement on croiroit; mais on croi- 
roit signifie on croit, lorsque la raison d'exception pour ne pas croire 
se réduit à rien , comme on verra ci-après de la vôtre. Commençons 
par la preuve affirmative. 

« Il faut, pour vous en convaincre, M. T. G. F., et en même temps 
pour vous édifier , mettre sous vos yeux cet endroit de son ouvrage : 
« J'avoue que la majesté des Écritures m'étonne; la sainteté de PÈvan- 
« gile* parle à mon cœur. Voyez les livres des philosophes; avec toute 

4. Maniement, % XVI. 

2. La négligence avec laquelle M. de Beaumont me transcrit lui a fait faire 
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< leur pompe , qu'ils sont petits près de celui-là ! Se peut-il qu'un livr* 
« à la fois si sublime et si simple soit l'ouvrage des hommes ? Se peut-il 
« que celui dont il fait l'histoire ne soit qu'un homme lui-même ? est-ce 
« là le ton d'un enthousiaste ou d'un ambitieux sectaire? Quelle dou- 
ce ceur, quelle pureté dans ses moeurs 1 quelle grâce touchante dans ses 
«instructions! quelle élévation dans ses maximes! quelle profonde 
« sagesse dans ses discours ! quelle présence d'esprit , quelle finesse et 
« quelle justesse dans ses réponses 1 quel empire sur ses passions ! Où 
« est l'homme , où est le sage qui sait agir , souffrir et mourir sans 
« foiblesse et sans ostentation ! ? Quand Platon peint son juste imagi- 
« naire couvert de tout l'opprobre du crime et digne de tous les prix 
«de la vertu, il peint trait pour trait Jésus-Christ ; la ressemblance 
« est si frappante , que tous les Pères l'ont sentie , et qu'il n'est pas 
« possible de s'y tromper. Quels préjugés , quel aveuglement ne faut-il 
« point avoir pour oser comparer le fils de Sophronisque au fils de 
« Marie l Quelle distance de l'un à l'autre l Socrate mourant sans dou- 
ce leurs , sans ignominie , soutint aisément jusqu'au bout son person- 
« nage; et, si cette facile mort n'eût honoré sa vie, on douteroit si 
a Socrate , avec tout son esprit , fut autre chose qu'un sophiste. Il in- 
« venta i dit-on , la morale ; d'autres avant lui l'avoient mise en pra- 
cc tique; il ne fit que dire "ce qu'ils avoient fait, il ne fit que mettre en 
« leçons leurs exemples. Aristide avoit été juste avant que Socrote eût 
a dit ce que c'étoit que justice ; Léonidas étoit mort pour ( son pays 
« avant que Socrate eût fait un devoir d'aimer la patrie; Sparte étoit 
a sobre avant que Socrate eût loué la sobriété; avant qu'il eût défini 
« la vertu , Sparte abondoit en hommes vertueux. Mais où Jésus avoit-il 
« pris parmi les siens cette morale élevée et pure dont lui seul a donné 
« des leçons et l'exemple ? Du sein du plus furieux fanatisme la plus 
« haute sagesse se fit entendre , et la simplicité des plus héroïques ver- 
ce tus honora le plus vil de tous les peuples. La mort de Socrate philo- 
« sophant tranquillement avec ses amis est la plus douce qu'on puisse 
« désirer; celle de Jésus expirant dans les tourmens, injurié, raillé, 
« maudit de tout un peuple , est la plus horrible qu'on puisse craindre. 
« Socrate prenant la coupe empoisonnée bénit celui qui la lui présente 
ce et qui pleure. Jésus , au milieu d'un supplice affreux , prie pour ses 
« bourreaux acharnés. Oui , si la vie et la mort de Socrate sont d'un 
«sage, la vie et la mort de Jésus sont d'un Dieu. Dirons-nous que 
« l'histoire de l'Évangile est inventée à plaisir? Non, ce n'est pas ainsi 

ici deux changemens dans une ligne : il a mis la majesté de l'Écriture au lieu 
de la majesté des Écritures, et il a mis la sainteté de VÉcriture au lieu de la 
sainteté de V Évangile. Ce n'est pas à la vérité me faire dire des hérésies , 
mais c'est me foire parler bien niaisement. 

I . Je remplis, selon ma coutume, les lacunes faites par M. de Beaumont ; 
non qu'absolument celles qu'il fait ici soient insidieuses comme en d'autres 
endroits, mais parce que le défaut de suite et- de liaison affoiblit le passage 
quand il est tronqué , et aussi parce que mes persécuteurs supprimant avec 
soin tout ce que j'ai dit de si bon cœur en faveur de la religion, il est bon de 
le rétablir & mesure que l'occasion s'en trouve» 
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« qu'on invente ; et les faits de Socrate , dont personne ne doute , sont 
c moins attestés que ceux de Jésus-Christ. Au fend , c'est reculer la 
« difficulté sans la détruire. Il seroit plus inconcevable que plusieurs 
« hommes d'accord eussent fabriqué ce livre , qu'il ne Test qu'un seul 
« en ait fourni le'sujet. Jamais des auteurs juifs n'eussent trouvé ni ce 
« ton ni cette morale , et l'Évangile a des caractères de vérité si grands , 
« si frappans , si parfaitement inimitables , que l'inventeur en seroit plus 
« étonnant que le héros '. » Il seroit difficile , M. T. G. F. , de rendre un 
plus bel hommage à l'authenticité de l'Évangile 1 .» Je vous sais gré, 
monseigneur, de cet aveu; c'est une injustice que vous avez de moins 
que les autres. Venons maintenant à la preuve négative qui vous fait 
dire on crotrott, au lieu d'on croit. 

« Cependant l'auteur ne la croit qu'en conséquence des témoignages 
humains. » Vous vous trompez , monseigneur ; je la reconnois en con- 
séquence de l'Évangile et de la sublimité que j'y vois sans qu'on me 
l'atteste. Je n'ai pas besoin qu'on m'affirme qu'il y a un Évangile lors- 
que je le tiens. « Ce sont toujours des hommes qui lui rapportent ce 
que d'autres hommes ont rapporté. » Et point du tout ; on ne me rap- 
porte point que l'Évangile existe , je le vois de mes propres yeux; et 
quand tout l'univers me soutiendrait qu'il n'existe pas , je saurois très- 
bien que tout l'univers ment ou se trompe. « Que d'hommes entre Dieu 
et lui I » Pas un seul. L'Évangile est la pièce qui décide , et cette 
pièce est entre mes mains. De quelque manière qu'elle y soit venue et 
quelque auteur qui l'ait écrite , j'y reconnais l'esprit divin , cela est 
Immédiat autant qu'il peut l'être; il n'y a point d'hommes entre cette 
preuve et moi : et dans le sens où il y en auroit , l'historique de ce 
saint livre, de ses auteurs, du temps où il a été composé, etc. , rentre 
dans les discussions de critique où la preuve morale est admise. Telle 
est la réponse du vicaire savoyard. 

< Le voilà donc bien évidemment en contradiction avec lui-même, le 
voilà confondu par ses propres aveux. » Je vous laisse jouir de toute 
ma confusion. « Par quel étrange aveuglement a-t-il donc pu ajouter : 
« Avec tout cela , ce même Évangile est plein de choses incroyables , 
« de choses qui répugnent à la raison , et qu'il est impossible à tout 
« homme sensé de concevoir ni d'admettre. Que faire au milieu de 
«toutes ces contradictions? Être toujours modeste et circonspect, 
« respecter en silence 1 ce qu'on ne sauroit ni rejeter ni comprendre, et 
c s'humilier devant le grand Être qui seul sait la vérité. Voilà le scep- 
« tioisme involontaire où je suis resté. » Mais le scepticisme , M. T. C. F. , 
peut-il donc être involontaire , lorsqu'on refuse de se soumettre à la 

4. Émilê, livre IV, tome II, page 380. (Éd.) — a. JfaufeaM»*, § XVII. 

a. Pour que les hommes l'imposent ce respect et ce silence, u faut que 
quelqu'un leur dise une fois les raisons d'en user ainsi. Celui qui cenuoU 
ees raisons peut les dire j nais ceux qui censurent et n'en disent point pour- 
roient se taire. Parler au public avec franchise, arec fermeté, est un droit 
commun à tous les hommes, et même un devoir en toute chose utile : mais 
U n'est guère permis à un particulier d'en censurer publiquement un autre; 
rtsat a*uruwer une trop grande superiorite.de verras, do talena, de lumières. 



A H. DE BEAUMONT. 107 

doctrine d'un livre qui ne sauroit être inventé par les nommes ; lorsque 
ce livre porte des caractères de vérité si grands , si frappans , si par- 
faitement inimitables , que l'inventeur' en seroit plus étonnant que le 
héros ? C'est bien ici qu'on peut dire que l'iniquité a menti contre 
elle-même 1 ,» 

Monseigneur, vous me taxe? d'iniquité sans sujet; vous m'impute* 
souvent des mensonges , et vous n'en montrez aucun. Je m'impose aveo 
vous une maxime contraire , et j'ai quelquefois lieu d'en user. 

Le scepticisme du vicaire est involontaire par la raison même qui 
vous fait nier qu'il le soit. Sur les foibles autorités qu'on veut donner 
à l'Évangile, il le rejetteroit par les raisons déduites auparavant, si 
l'esprit divin qui brille dans la morale et dans la doctrine de ce livre, 
ne lui rendoit toute la force qui manque au témoignage des hommes 
sur un tel point. 11 admet donc ce livre sacré avec toutes les choses 
admirables qu'il renferme et que l'esprit humain peut entendre ; mais 
quant aux choses incroyables qu'il y trouve, « lesquelles répugnent à 
sa raison, et qu'il est impossible à tout homme sensé de concevoir ni 
d'admettre , il les respecte en silence sans les comprendre ni les rejeter, 
et s'humilie devant le grand Être qui seul sait la vérité. * Tel est son 
scepticisme; et ce scepticisme est bien involontaire , puisqu'il est fondé 
sur des preuves invincibles de part et d'autre, qui forcent la raison de 
rester en suspens, Ce scepticisme est celui de tout chrétien raisonnable 
et de bonne fqi qui ne veut savoir des choses du ciel que celles qu'il 
peut comprendre, celles qui importent 4 sa conduite, et qui rejette, 
avec l'apôtre, « les questions peu sensées, t qui sont sans instruction, 
et qui n'engendrent que des combats 2 , p 

D'abord vous me faites rejeter la révélation pour m'en tenir à la 
religion naturelle ; et premièrement je n'ai point rejeté la révélation. 
Ensuite vous m'accusez f de ne pas admettre même la religion natu- 
relle, ou du moins de n'en pas reconnoître la nécessité; » et votre 
unique preuve est dans le passage suivant que vous rapportez : « Si je 
me trompe, c'est de bonne foi; cela suffît 9 pour que mon erreur ne me 
soit pas imputée à crime;, quand vous vous tromperiez de même, il y 
auroit peu de mal à cela. «—«C'est-à-dire, continuez- vous, que, selon 
lui, il suffit de se persuader qu'on est en possession de la vérité; que 
cette persuasion , fût-elle accompagnée des plus monstrueuses erreurs, 
ne peut jamais être un sujet de reproche; qu'on doit toujours regarder 
comme un bomme sage et religieux celui qui , adoptant les erreurs 
mêmes de l'athéisme,. dira qu'il est de bonne foi. Or, n'est-ce pas là 

VoiU pourquoi je ne me suis jamais ingéré de critiquer ni réprimander per- 
sonne. J'ai dit à mon siècle des vérités dures , mai* je n'en ai dit à aucun 
particulier ; et s'il m'est armé' d'attaquer et de nommer quelques livres, je 
n'ai jamais parlé des auteurs vivaqs qu'avec toutes sortes de bienséance et 
d'égards. On voit comment ils me les rendent. Il me semble que tous ces 
messieurs, qui se mettent si fièrement en avant pour m'enseigner l'humilité, 
trouvent la leçon meilleure 4 donner qu'à suivre. 

I . Mandement, § XVII. — 2. Timoth., cap. n, vers. 28. 

t. M. de Beaumont a mis : Gtl* me wjfu. 
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ouvrir la porte à toutes les superstitions , à tous les systèmes fanati- 
ques, à tous lès délires de l'esprit humain '? » 

Pour .vous, monseigneur, vous ne pourrez pas dire ici comme le 
vicaire : Si je me trompe, c*est de bonne foi; car c'est bien évidemment 
à dessein qu'il vous plaît de prendre le change et de le donner à vos 
lecteurs ; c'est ce que je m'engage à prouver sans réplique , et je m'y 
engage aussi d'avance , afin que vous y regardiez de plus près. 

La Profession du vicaire savoyard est composée de deux parties : la 
première , qui est la plus grande , la plus importante , la plus remplie 
de vérités frappantes et neuves , est destinée à combattre le moderne 
matérialisme , à établir l'existence de Dieu et la religion naturelle avec 
toute la force dont l'auteur est capable. De celle-là ni vous ni les 
prêtres n'en parlez point , parce qu'elle vous est fort indifférente , et 
qu'au fond la cause de Dieu ne vous touche guère , pourvu que celle 
du clergé soit en sûreté. 

La seconde , beaucoup plus courte , moins régulière , moins appro- 
fondie , propose des doutes et des difficultés sur les révélations en 
général, donnant pourtant à la nôtre sa véritable certitude dans la 
pureté , la sainteté de sa doctrine , et dans la sublimité toute divine de 
celui qui en fut l'auteur. L'objet de cette seconde partie est de rendre 
chacun plus réservé dans sa religion à taxer les autres de mauvaise foi 
dans la leur , et de montrer que les preuves de chacune ne sont pas 
tellement démonstratives à tous les yeux , qu'il faille traiter en cou- 
pables ceux qui ne voient pas la même clarté que nous. Cette seconde 
partie , écrite avec toute la modestie , avec tout le respect convenable , 
est la seule qui ait attiré votre attention et celle des magistrats. Vous 
n'avez eu que des bûchers et des injures pour réfuter mes raisonne- 
mens. Vous avez vu le mal dans le doute de ce qui est douteux; vous 
n'avez point vu le bien dans la preuve de ce qui est vrai. 

En effet, cette première partie, qui contient ce qui est vraiment 
essentiel à la religion , est décisive et dogmatique. L'auteur ne balance 
pas, n'hésite pas; sa conscience et sa raison le déterminent d'une 
manière invincible; il croit, il affirme, il est fortement persuadé. 

Il commence l'autre , ati contraire , par déclarer que « l'examen qui 
lui reste à faire est bien différent , qu'il n'y voit qu'embarras , mystère , 
obscurité : qu'il n'y porte qu'incertitude et défiance ; qu'il n'y faut 
donner à ses discours que l'autorité de la raison ; qu'il ignore lui-même 
s'il est dans l'erreur , et que toutes ses affirmations ne sont ici que des 
raisons de douter 3 . » Il propose donc ses objections, ses difficultés , ses 
doutes. Il propose aussi ses grandes et fortes raisons de croire; et de 
toute cette discussion résulte la certitude des dogmes essentiels et un 
scepticisme respectueux sur les autres. A la fin de cette seconde partie, 
il insiste de nouveau sur la circonspection nécessaire en l'écoutant. 
« Si j'étois plus sûr de moi , j'aurois , dit-il , pris un ton dogmatique et 
décisif; mais je suis homme, ignorant, sujet à l'erreur : que pouvois-je 
faire? Je vous ai ouvert mon cœur sans réserve; ce que je tiens pour 

4 . Maniement, $ XVUI, — 2. Emile, livre IV, tome II, page 266. (Éd.) 
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sûr, je vous Tai donné pour tel 4 je vous ai donné mes doutes pour 
des doutes, mes opinions pour des opinions; je vous ai dit mes raisons 
de douter et de croire. Maintenant c'est à vous de juger '. » 

Lors donc que , dans le même écrit , l'auteur dit : « Si je me trompe , 
c'est de bonne foi ; cela suffit pour que mon erreur ne me soit pas 
imputée à crime, » je demande à tout lecteur qui a le sens commun et 
quelque sincérité si c'est sur la première ou sur la seconde partie que 
peut tomber ce soupçon d'être dans Terreur; sur celle où l'auteur 
affirme ou sur celle où il balance ; si ce soupçon marque la crainte de 
croire en Dieu mal à propos , ou celle d'avoir à tort des doutes sur la 
révélation. Vous avez pris le premier parti contre toute raison, et dans 
le seul désir de me rendre criminel; je vous défie d'en donner aucun 
autre motif. Monseigneur, où sont Je ne dis pas l'équité, la charité 
chrétienne , mais le bon sens et l'humanité ? 

Quand vous auriez pu vous tromper sur l'objet de la crainte du vi- 
caire , le texte seul que vous rapportez vous eût désabusé malgré vous ; 
car , lorsqu'il dit : « Cela suffit pour que mon erreur ne me soit pas 
imputée à crime, » il reconnoît qu'une pareille erreur pourrait être un 
crime , et que ce crime lui pourroit être imputé s'il ne procèdent pas de 
bonne foi. Mais quand il n'y auroit point de Dieu , où seroit le crime 
de croire qu'il y en a un ? Et quand ce seroit un crime , qui est-ce qui 
le pourroit imputer? La crainte d'être dans Terreur ne peut donc ici 
tomber sur la religion naturelle , et le discours du vicaire seroit un 
vrai galimatias dans le sens que vous lui prêtez. Il est donc impossible 
de déduire du passage que vous rapportez , que « je n'admets pas la 
religion naturelle , ou que je n'en reconnois pas la nécessité : » il est 
encore impossible d'en déduire « qu'on doive toujours , ce sont vos ter- 
mes , regarder comme un homme sage et religieux celui qui , adoptant 
les erreurs de l'athéisme , dira qu'il est de bonne foi : » et il est même 
impossible que vous ayez cru cette déduction légitime. Si cela n'est pas 
démontré, rien ne sauroit jamais l'être, ou il faut que je sois un insensé. 

Pour montrer qu'on ne peut s'autoriser d'une mission divine pour 
débiter des absurdités, le vicaire met aux prises un inspiré, qu'il vous 
plaît d'appeler chrétien , et un raisonneur qu'il vous plaît d'appeler in- 
crédule , et il les fait disputer chacun dans leur langage , qu'il désap- 
prouve, et qui, très-sûrement, n'est ni le sien ni le mien. Là-dessus 
vous me taxez d'une insigne mauvaise foi 1 , et vous prouvez cela par 
l'ineptie des discours du premier. Mais si ces discours sont ineptes , à 
quoi donc le reconnoissez-vous pour chrétien? et si le raisonneur ne 
réfute que des inepties , quel droit avez-vous de le taxer d'incrédulité ? 
S'ensuit-il des inepties que débite un inspiré que ce soit un catholique , 
et de celles que réfute un raisonneur que ce soit un mécréant? Vous 
auriez bien pu , monseigneur , vous dispenser de vous reconnoître à un 
langage si plein de bile et de déraison ; car vous n'aviez pas encore 
donné votre mandement. 

a Si la raison et la révélation étoient opposées Tune à l'autre, il est 

4. Emile, livre IV, tome H, page 183. (Éd.) — 2; Mandement, § XIX. 
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constant, dites-vous, que Dieu seroit en contradiction avec lui-même».» 
Voilà un grand aveu que vous nous faites là; car il est sûr que Dieu ne 
se contredit point. «Vous dites, Ô impies U que les dogmes que nous 
regardons comme révélés combattent les vérités éternelles : mais il ne 
suffit pas de le dire. » J'en conviens : tâchons de faire plus. 

Je suis sûr que vous pressentez d'avance où j'en vais venir. On voit 
que vous passez sur cet article des mystères comme sur des charbons 
ardens ; vous osez à peine y poser le pied. Vous me forcez pourtant à 
vous arrêter un moment dans cette situation douloureuse : j'aurai la 
discrétion de rendre ce moment le plus court qu'il m pourra. 

Vous conviendrez bien , je pense , qu'une de ces vérités étemelles qui 
servent d'èlémens à la raison est que la partie est moindre que le tout; 
et c'est pour avoir affirmé le contraire que l'inspiré vous parbît tenir un 
discours plein d'ineptie. Or , selon votre doctrine de la transsubstan- 
tiation, lorsque Jésus fit la dernière cène avec ses disciples, et qu'ayant 
rompu le pain il donna son corps à chacun d'eux , il est clair qu'il tint 
son corps entier dans sa main , et , s'il mangea lui-même du pain con- 
sacré , comme il put le faire , il mit sa tête dans sa bouche. 

Voilà donc bien clairement, bien précisément, la partie plus grande 
que le tout , et le contenant moindre que le contenu. Que dites- vous à 
cela, monseigneur t Pour moi, je ne vois que M. le chevalier de Cau- 
sans qui puisse vous tirer d'affaire ». 

Je sais bien que vous avez encore la ressource de saint Augustin; 
mais c'est la même. Après avoir entassé sur la Trinité force discours 
inintelligibles, il convient qu'ils n'ont aucun sens : c Mais, dit naïve- 
ment ce Père de l'Église, on s'exprime ainsi, non pour dire quelque 
chose , mais pour ne pas rester muet ». » 

Tout bien considéré , je crois, monseigneur, que le parti le plus sûr 
que vous ayez à prendre sur cet article et sur beaucoup d'autres est 
celui que vous avez pris avec M. de Montazet* , et par la même raison. 

« La mauvaise foi de l'auteur à'Émile n'est pas moins révoltante dans 
le langage qu'il fait tenir à un catholique prétendu * : « Nos catholiques , 
oc lui fait-il dire, font grand bruit de l'autorité de l'Église : mais que gâ- 
te gnent-ils à cela , s'il leur faut un aussi grand appareil dis preuves pour 

4. Mandement, $ XX. 

2. De Maaléon de Causant, chevalier de Malte et militaire distingué, né au 
commencement du xvm* tiède» s'éloil persuadé qu'il avoit trouvé la qua- 
drature du cercle. S'élevant do découvertes en découvertes, il prétendit 
ensuite expliquer par sa quadrature le péché originel et la Trinité. Il déposa 
chez un notaire dix miHe francs , pour être donnés i celui qui lui démontre- 
roit son erreur ; le défi Tut accepté par plusieurs personnes , et il y eut un 
procès au Châtelet pour celte affaire; mais la procédure fût arrêtée par ordre 
du roi, et les paris déclarés nuls. (Éd.) 

3. a Dictum est tamen très peraon», non ut aliquid dieeretur, sed ne taoe- 
« retur. » ( Aug-, de Trinit., Ub. V, cap. nt.) 

4. Allusion à une lettre publiée trois ans auparavant, par M. de Montaset, 
archevêque de Lyon. (Ed.) 

6. Mandement, $ XXI 
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« cette autorité qu'aux autres sectes pour établir directement leur doc- 
« trine? L'Église décide que l'Église a droit de décider. Ne voilà-t-il pas 
« une autorité bien prouvée? » Qui ne croiroit, M. T. C. F. , à entendre 
cet imposteur , que l'autorité de l'Église n'est prouvée que par ses pro- 
pres décisions , et qu'elle procède ainsi : « Je décide que Je suis in- 
« faillible , donc je le suis?» Imputation calomnieuse , M. T'. C. P. » Voilà, 
monseigneur, ce que vous assurez : il nous reste à voir vos preuves. En 
attendant, oseriez-vous bien affirmer que les théologiens catholiques 
n'ont jamais établi l'autorité de l'Église par l'autorité de l'Église , u% in 
se virtualiter reflexam? S'ils l'ont fait, je ne les charge donc pas d'une 
imputation calomnieuse. 

a La constitution du christianisme , l'esprit de l'Évangile , les erreurs 
mêmes et la foiblesse de l'esprit humain , tendent' à démontrer que l'É- 
glise établie par Jésus- Christ est une Église infaillible 1 . » Monseigneur, 
vous commencez par nous payer là de mots qui ne nous donnent pas le 
change. Les discours vagues ne font jamais preuve , et toutes ces choses 
qui tendent à démontrer ne démontrent rien. Allons donc tout d'un 
coup au corps de la démonstration ; le voici . 

« Nous assurons que , comme ce divin législateur a toujours enseigné 
la vérité, son Église l'enseigne aussi toujours *. » 

Mais qui êtes- vous, vous qui nous assurez cela pour toute preuve? Ne 
seriez- vous pas l'Église ou ses chefs? À vos manières d'argumenter vous 
paroissez compter beaucoup sur l'assistance du Saint-Esprit. Que dites- 
vous? et qu'a dit l'imposteur? de grâce, voyez cela vous-même, car je 
n'ai pas le courage d'aller jusqu'au bout. . 

Je dois pourtant remarquer que toute la force dé l'objection que vous 
attaquez si bien consiste dans cette phrase que vous avez eu soin de sup- 
primer à la fin du passage dont il s'agit : « Sortez de là, vous rentrez 
dans toutes nos discussions s . » 

En effet, quel est ici le raisonnement du vicaire? Pour choisir entre 
les religions diverses , il faut , dit-il , de deux choses l'une ; Ou entendre 
les preuves de chaque secte et les comparer , ou s'en rapporter à l'auto- 
rité de ceux qui nous instruisent. Or le premier moyen suppose des con- 
noissances que peu d'hommes sont en état d'acquérir; et le second jus- 
tifie la croyance de chacun, dans quelque religion qu'il naisse. Il cite en 
exemple la religion catholique, où l'on donne pour loi l'autorité de 
l'Église, et il établit là-dessus ce second diiemme : Ou c'est l'Église 
qui s'attribue à elle-même cette autorité , et qui dit : « Je décide que je 
suis infaillible , donc je le suis , » et alors elle tombe dans le sophisme 
appelé cercle vicieux; ou eile prouve qu'elle a reçu cette autorité de 
Dieu , et alors il lui faut un aussi grand appareil de preuves pour mon- 
trer qu'en effet elle a reçu cette autorité qu'aux autres sectes pour éta- 
blir directement leur doctrine. Il n'y a donc rien à gagner pour la faci- 
lité de l'instruction , et le peuple n'est pas plus en état d'examiner les 

4. Maniement, $ XXI. 

2. Ibid. Gel endroit mérite d'être lu dan* le Mamdement même, 

3. Emile, livre IV, tome II, page 275. (Éd.) 
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preuves de l'autorité de l'Église chez les catholiques que la vérité de la 
doctrine chez les protestons. Comment donc se déterminera-t-il d'une 
manière raisonnable autrement que par l'autorité de ceux qui l'instrui- 
sent? Mais alors le Turc se déterminera de même. En quoi le Turc est- 
il plus coupable que nous? Voilà, monseigneur , le raisonnement auquel 
vous n'avez pas répondu, et auquel je doute qu'on puisse répondre 1 . 
Votre franchise épiscopale se tire d'affaire en tronquant le passage de 
l'auteur de mauvaise foi. 

Grâce au ciel, j'ai fini cette ennuyeuse tâche. J'ai suivi pied à pied 
vos raisons, vos citations, vos censures, et j'ai fait voir qu'autant de 
fois que vous avez attaqué mon livre , autant de fois vous avez eu tort. 
Il reste le seul article du gouvernement , dont je veux bien vous faire 
grâce , très-sûr que quand celui qui gémit sur les misères du peuple , et 
qui les éprouve, est accusé par vous d'empoisonner les sources de la fé- 
licité publique, il n'y a point de lecteur qui ne sente ce que vaut un 
pareil discours. Si le traité du Contrat social n'existoit pas, et qu'il 
fallût prouver de nouveau les grandes vérités que j'y développe, les 
complimens que vous faites à mes dépens aux puissances seroient un 
des faits que je cite rois en preuve ; et le sort de l'auteur en seroit un 
autre encore plus frappant. Il ne me reste plus rien à dire à cet égard ; 
mon seul exemple a tout dit, et la passion de l'intérêt particulier ne 
doit point souiller les vérités utiles. C'est le décret contre ma personne, 
c'est mon livre brûlé par le bourreau , que je transmets à la postérité 
pour pièces justificatives : mes sentimens sont moins bien établis par 
mes écrits que par mes malheurs. 

Je viens, monseigneur, de discuter tout ce que vous alléguez contre 
mon livre. Je n'ai pas laissé passer une de vos propositions sans examen ; 
j'ai fait voir que vous n'avez raison dans aucun point, et je n'ai pas peur 
qu'on réfute mes preuves ; elles sont au-dessus de toute rép(ique où 
règne le sens commun. 

Cependant, quand j'auroîs eu tort en quelques endroits, quand j'au- 
rois eu toujours tort, quelle indulgence ne méritoit point un livre où 
l'on sent partout , même dans les erreurs , même dans le mal qui peut y 
être, le sincère amour du bien et le zèle de la vérité; un livre où l'au- 
teur , si peu affirmatif , si peu décisif, avertit si souvent ses lecteurs de 
se défier de ses idées , de peser ses preuves , de ne leur donner que l'au- 

4 . C'est ici une de ces objections terribles auxquelles ceux qui m'attaquent 
se gardent bien de toucher. Il n'y a rien de si commode que de répondre 
avec des injures et de saintes déclamations ; on élude aisément tout ee qui 
embarrasse. Aussi faut-il avouer qu'en se chamaillant entre eux les théolo- 
giens ont bien des ressources qui leur manquent vis-à-vis des ignorons, et 
auxquelles il faut alors suppléer comme ils peuvent. Ils se payent réciproque- 
ment de mille suppositions gratuites, qu'on n'ose récuser quand on n'a rien 
de mieux à donner soi-même. Telle est ici l'invention de je ne sais quelle 
foi infuse , qu'ils obligent Dieu , pour les tirer d'affaire , de transmettre du 
père à l'enfant. Mais ils réservent '«e jargon pour disputer avec les docteurs; 
s'ils s'en servoient avec nous autres profanes, ils auroient peur qu'on ne se 
moquât d'eux. 
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torité de la raison; un livre qui ne respire que paix , douceur , patience, 
amour de Tordre, obéissance aux lois en toute chose, et même en ma- 
tière de religion ; un livre enfin où la cause de la Divinité est si bien dé- 
fendue, l'utilité de la religion si bien établie, où les mœurs sont si res- 
pectées, où l'arme du ridicule est si bien ôtée au vice, où la méchanceté 
est peinte si peu sensée, et la vertu si aimable? Eh! quand il n'y auroit 
pas un mot de vérité dans cet ouvrage , on en devroit honorer et chérir 
les rêveries comme les chimères les plus douces qui puissent flatter et 
nourrir le cœur d'un homme de bien. Oui , je ne crains point de le dire, 
s'il existait en Europe un seul gouvernement vraiment éclairé , un gou- 
vernement dont les vues fussent vraiment utiles et saines , il eût rendu 
des honneurs publics à l'auteur d'Emile, il lui eût élevé des statues. 
Je connoissois trop les hommes pour attendre d'eux de la reconnoissance; 
je ne les connoissois pas assez , je l'avoue , pour en attendre ce qu'ils 
ont fait. 

Après avoir prouvé que vous avez mal raisonné dans vos censures, il 
me reste à prouver que vous m'avez calomnié dans vos injures. Mais , 
puisque vous ne m'injuriez qu'en vertu des torts que vous m'imputez 
dans mon livre , montrer que mes prétendus torts ne sont que les vôtres , 
n'est-ce pas dire assez que les injures qui les suivent ne doivent pas être 
pour moi? Vous chargez mon ouvrage des épithètes les plus odieuses, 
et moi je suis un homme abominable , un téméraire , un impie , un im- 
posteur. Charité chrétienne, que vous avez un étrange langage dans la 
bouche des ministres de Jésus-Christ I 

Mais vous qui m'osez reprocher des blasphèmes, que fdtes-vous 
quand vous prenez les apôtres pour complices des propos onensans 
qu'il vous plaît de tenir sur mon compte? A vous entendre, on croiroit 
q.ie saint Paul m'a fait l'honneur de songer à moi, et de prédire ma 
venue comme celle de l'antechrist. Et comment l'a-t-il prédite, je vous 
prie? Le voici : c'est le début de votre mandement : 

« Saint Paul a prédit, M. T. C. P. , qu'il viendroit des jours périlleux 
où il y auroit des gens amateurs d'eux-mêmes, fiers, superbes, blas- 
phémateurs, impies, calomniateurs, enflés d'orgueil, amateurs des vo- 
luptés plutôt que de Dieu ; des hommes d'un esprit corrompu , et per- 
vertis dans la foi '. » 

Je ne conteste assurément pas que cette prédiction de saint Paul ne 
soit très-bien accomplie; mais s'il eût prédit, au contraire, qu'il vien- 
droit un temps où l'on ne verroit point de ces gens-là , j'aurois été , je 
l'avoue , beaucoup plus frappé de la prédiction , et surtout de l'accom- 
plissement. 

D'après une prophétie. si bien appliquée, vous avez la bonté de faire 
de moi un portrait dans lequel la gravité épiscopale s'égaye à des anti- 
thèses, et où je me trouve un personnage fort plaisant. Cet endroit, 
monseigneur, m'a paru le plus joli morceau de votre mandement; on 
ne sauroit faire une satire plus agréable , ni diffamer un ^omme avec 
plus «d'esprit. 

-I. Mandement, § I, 
Rousseau m u 
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« Du sein de l'erreur '(il est vrai que j'ai passé ma jeunesse dans votre 
Église) il s'est élevé {pas fort haut) un homme plein du langage de la 
philosophie (comment prendrois-je un langage que je n'entends point?) 
sans être véritablement philosophe (oh ! d'accord , je n'aspirerai jamais 
à ce titre , auquel je reconnois n'avoir aucun droit , et je n'y renonce 
assurément pas par modestie) , esprit doué d'une multitude de coanots- 
sances (j'ai appris à ignorer des multitudes de choses que je croyois sa- 
voir) oui ne l'ont pas éclairé (elles m'ont appris à ne pas penser l'être), 
et qui ont répandu des ténèbres dans les autres esprits (les ténèbres de 
l'ignorance valent mieux que la fausse lumière de l'erreur); caractère 
livré aux paradoxes d'opinions et de conduite (y a-t-il beaucoup À 
perdre à ne pas agir et penser comme tout le monde?), alliant la sim- 
plicité des mœurs avec le faste des pensées ( la simplicité des mœurs 
'élève l'âme; quant au faste de mes pensées, je ne sais ce que c'est), 
le zèle des maximes antiques avec la fureur d'établir des nouveautés 
(rien de plus nouveau pour nous que des maximes antiques; il n'y 
a point à cela d'alliage , et je n'y ai point mis de fureur ) , l'obscurité 
dé la retraite avec le désir d'être connu de tout le monde. (Monsei- 
gneur , vous voilà comme les faiseurs de romans , qui devinent tout ce 
que leur héros a dit et pensé dans sa chambre. Si c'est ce désir qui m'a 
mis la plume à la main , expliquez comment il m'est venu si tard , ou 
pourquoi j'ai tardé si longtemps à le satisfaire.) On l'a vu invectiver 
contre les sciences qu'il cultivoit (cela prouve que je n'imite pas vos gens 
de lettres , et que dans mes écrits l'intérêt de la vérité marche avant 
le mien), préconiser l'excellence de l'Évangile (toujours et avec le 
plus vrai zèle), dont il détruisoit les dogmes (non, mais j'en prêchais 
la charité bien détruite par les prêtres), peindre la beauté des vertus 
qu'il èteignoit dans l'âme de ses lecteurs. (Âmes honnêtes, est-il vrai 
que j'éteins en vous l'amour des vertus ?) 

« Il s'est fait le précepteur du genre humain pour le tromper, le mo- 
niteur public pour égarer tout le monde , l'oracle du siècle pou» ache- 
ver de le perdre. (Je viens d'examiner comment vous avez pronvé tout 
cela.) Dans un ouvrage sur l'inégalité des conditions (pourquoi des con- 
ditions? ce n'est là ni mon sujet ni mon titre) , il avoit rabaissé l'homme 
jusqu'au rang des bêtes. (Lequel de nous deux l'élève ou l'abaisse, 
dans ^alternative d'être bête ou méchant?) Dans une autre production 
plus récente , il avoit insinué le poison de la volupté. (Eh I que ne 
puis-je aux horreurs de la débauche substituer le charme de la vo- 
lupté 1 , mais rassurez-vous, monseigneur, vos prêtres sont à l'épreuve 
de VHéloîse, ils ont pour préservatif YAloïsa.) Dans celui-ci , il s'em- 
pare des premiers momens de l'homme afin d'établir l'empire de 
l'irréligion. { Cette imputation a déjà été examinée.)» 

Voilà , monseigneur , comment vous me traitez , et bien plus cruel- 
lement encore , moi que vous ne connoissez point , et que vous ne ju- 
gez que sur des ouï-dire. Est-ce donc là la morale de cet Évangile 
dont. vous vous portez pour le défenseur? Accordons que vous voulez 
présefVer votre troupeau du poison de mon livre : pourquoi des per- 
sonnalités contre l'auteur ? J'ignore quel effet vous attendez d'une con- 
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duite si peu chrétienne; mais je sais que défendre sa religion par de 
telles armes, c'est la rendre fort suspecte aux gens de bien. 

Cependant c'est moi que vous appelez téméraire. Khi comment ai-je 
mérité ce nom , en ne proposant que des doutes , et même avec tant de 
réserve; en n'avançant que des raisons, et même avec tant de respect; 
en n'attaquant personne, en ne nommant personne? Et vous, monsei- 
gneur, comment osez-vous traiter ainsi celui dont vous parlez avec 
si peu de justice et de bienséance , avec si peu d'égard , avec tant de 
légèreté ? 

Vous me traitez d'impie 1 et de quelle impiété pouvez-vous m'accu- 
ser , moi qui jamais n'ai parlé de l'Etre suprême que pour lui rendre 
la gloire qui lui est due , ni du prochain que pour porter tout le monde 
à l'aimer? Les impies sont ceux qui profanent indignement la cause 
de Dieu en la faisant servir aux passions des hommes. Les impies 
sont ceux qui, s'osant porter pour interprètes de la Divinité, pour ar- 
bitres entre elle et les hommes , exigent pour eux-mêmes les honneurs 
qui lui sont dus. Les impies sont ceux qui s'arrogent le droit d'exercer 
le pouvoir de Dieu sur la terre, et veulent ouvrir et fermer le ciel à 
leur gré. Les impies sont ceux qui font lire des libelles dans les églises. 
A cette idée horrible tout mon sang s'allume , et des larmes d'indigna- 
tion coulent de mes yeux. Prêtres du Dieu de paix, vous lui rendrez 
compte un jour, n'en doutez pas, de l'usage que vous osez faire de sa 
maison. 

Vous me traitez d'imposteur! et pourquoi? Dans votre manière de 
penser, j'erre; mais où est mon imposture? Raisonner et se tromper, 
est-ce en imposer? Un sophiste même qui trompe sans se tromper n'est 
pas un imposteur encore , tant qu'il se borne à l'autorité de la raison , 
quoiqu'il en abuse. Un imposteur veut être cru sur sa parole, il veut 
lui-même faire autorité. Un imposteur est un fourbe qui veut en im- 
poser aux autres pour ton profit ; et où est , je vous prie , mon profit dans 
cette affaire ? Les imposteurs sont , selon Ulpien , ceux qui font des 
prestiges , des imprécations , des exorcismes : or assurément je n'ai 
jamais rien fait de tout cela. 

Que vous discourez à votre aise , vous autres hommes constitués en 
dignité ! Ne reconnoissant de droit que les vôtres, ni de lois que celles 
que vous imposez, loin de vous faire un devoir d'être justes, vous ne 
vous croyez pas même obligés d'être humains. Vous accablez fièrement 
le foible sacs répondre de vos iniquités à personne : les outrages ne 
vous coûtent pas plus que les violences ; sur les moindres convenances 
d'intérêt ou d'état , vous nous balayez devant vous comme la poussière. 
Les uns décrètent et brûlent, les autres diffament et déshonorent , sans 
droit, sans raison, sans mépris, même sans colère, uniquement parce 
que cela les arrange et que l'infortuné se trouve sur leur chemin. Quand 
vous nous insultez impunément, il ne nous est pas même permis de 
nous plaindre; et si nous montrons notre innocence et vos torts, on 
nous accuse encore de vous manquer de respect. 

Monseigneur, vous m'avez insulté publiquement; je viens de vous 
prouver que tous m'avez calomnié. Si vous étiez un particulier comme 
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moi, que je pusse vous citer devant un tribunal équitable, et que nous 
y comparussions tous deux , moi avec mon livre , et vous avec votre man- 
dement, vous y seriez certainement déclaré coupable et condamné à me 
faire une réparation aussi publique que l'offense l'a été. Mais vous 
tenez un rang où l'on est dispensé d'être juste; et je ne suis rien. Ce- 
pendant , vous qui professez l'Évangile , vous prélat fait pour apprendre 
aux autres leur devoir, vous savez le vôtre en pareil cas. Pour moi, 
j'ai fait le mien, je n'ai plus rien à vous dire , et je me tais. 
Daignez, monseigneur, agréer mon profond respect. 

J. J. Rousseau. 
Motiers, le 48 novembre 4762. 
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LETTRES 

ÉCRITES DE LA MONTAGNE. 

« Vitam impendere vero. » 



AVERTISSEMENT 1 . 

C'est revenir tard, je le sens, sur un sujet trop rebattu et déjà pres- 
que oublié. Mon état, qui ne me permet plus aucun travail suivi, mon 
aversion pour le genre polémique, ont causé ma lenteur à écrire et ma 
répugnance à publier, J'aurois même tout à fait supprimé ces Lettres, 
ou plutôt je ne les aurois point écrites, s'il n'eût été question que de 
moi ; mais ma patrie ne m'est pas tellement devenue étrangère, que je 
puisse voir tranquillement opprimer ses citoyens, surtout lorsqu'ils 
n'ont compromis leurs droits qu'en défendant ma cause* Je serois le 
dernier des hommes, si, dans une telle occasion, j 'écoutais un senti- 
ment qui n'est plus ni douceur ni patience, mais foiblesse et lâcheté, 
dans celui qu'il empêche de remplir son devoir. 

Rien de moins important pour le public, j'en conviens, que la ma- 
tière de ces Lettres. La constitution d'une petite république, le sort 
d'un petit particulier, l'exposé de quelques injustices, la réfutation de 
quelques sophismes , tout cela n'a rien en soi d'assez considérable pour 
mériter beaucoup de lecteurs ; mais si mes sujets sont petits , mes 
objets sont grands et dignes de l'attention de tout honnête homme. 
Laissons Genève à sa placé, et Rousseau dans sa dépression; mais la 
religion , mais la liberté , la justice ! voilà , qui que vous soyez , ce qui 
n'est pas au-dessous de vous. 

Qu'on ne cherche pas même ici dans le style le dédommagement de 
l'aridité de la matière. Ceux que quelques traits heureux de ma plume 
ont si fort irrités trouveront de quoi s'apaiser dan? ces Lettres. L'hon- 
neur de défendre un opprimé eût enflammé mon cœur si j'avois parlé 
pour un autre : réduit au triste emploi de me défendre moi-même , j'ai 
dû me borner à raisonner ; m'échauffer eût été m'avilir. J'aurai donc 
trouvé grâce en ce point devant ceux qui s'imaginent qu'il est essen- 
tiel à la vérité d'être dite froidement, opinion que pourtant j'ai peine 
à comprendre. Lorsqu'une vive persuasion nous anime , le moyen d'em- 
ployer un langage glacé ? Quand Archimède, tout transporté, couroit 
nu dans les rues de Syracuse , en avoit-il moins trouvé la vérité parce 
qu'il se passionnoit pour elle? Tout au contraire, celui qui la sent ne 
peut s'abstenir de l'adorer : celui qui demeure froid ne l'a pas vue. 

Quoi qu'il en soit , je prie les lecteurs de vouloir bien mettre à part 

4 . Voyez ci-après, pour l'intelligence des Lettres écrites de la Montagne, la 
Note sur la constitution de Genève, inséré* à lft suite de ces Lettres. (Ed.) 
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mon beau style, et d'examiner seulement si je raisonne bien ou mal : 
car enfin , de cela seul qu'un auteur s'exprime en bons termes , je ne 
vois pas comment il peut s'ensuivre que cet auteur ne sait ce qu'il dit. 

PREMIÈRE PARTIE. 

Lettre I. — État de la question par rapport à V auteur. Si elle est de la 
compétence des tribunaux civils. Manière injuste de la résoudre. 

Non, monsieur, je ne vous blâme point de ne vous être pas joint 
aux représentai pour soutenir ma cause. Loin d'avoir approuvé moi- 
même cette démarche , je m'y suis opposé de tout mon pouvoir , et mes 
parens s'en sont retirés à ma sollicitation. L'on s'est tu quand il falloit 
parler ; on a parlé quand il ne restoit qu'à se taire. Je prévis l'inutilité 
des représentations, j'en pressentis les conséquences : je jugeai que 
leurs suites inévitables troubleroient le repos public , ou changeraient 
la constitution de l'État. L'événement a trop justifié mes craintes. Vous 
voilà réduits à l'alternative qui m'effrayoit. La crise où vous êtes exige 
une autre délibération dont je ne suis plus l'objet. Sur ce qui a été fait 
vous demandez ce que vous devez faire : vous considérez que l'effet de 
ces démarches , étant relatif au corps de la bourgeoisie , ne retombera 
pas moins sur ceux qui s'en sont abstenus que sur ceux qui les ont 
faites. Ainsi , quels qu'aient été d'abord les divers avis , l'intérêt com- 
mun doit ici tout réunir. Vos droits réclamés et attaqués ne peuvent 
plus demeurer en doute ; il faut qu'ils soient reconnus ou anéantis , et 
c'est leur évidence qui les met en péril. Il ne falloit pas approcher le 
flambeau durant l'orage ; mais aujourd'hui le feu est à la maison. 

Quoiqu'il ne s'agisse plus de mes intérêts , mon .honneur me rend 
toujours partie dans cette affaire ; vous le savez , et vous me consultez 
toutefois comme un homme neutre ; Vous supposez que le préjugé ne 
m'aveuglera point, et que la passion ne me rendra point injuste : je 
fespêre aussi; mais, dans des Circonstances si délicates, qui peut ré- 
pondre de soif Je sens qu'il m'est impossible dé m'oublier dans une 
querelle dont je suis le sujet , et qui a mes malheurs pour première 
cause. Que ferai-je donc, monsieur, pour répondre à votre confiance et 
^îstifier votre estime autant qu'il est en moi ? Le voici. Dans la juste 
défiance de moi-même , je vous dirai moins mon avis que mes raisons : 
vous les pèserez, vous comparerez, et vous choisirez. Faites plus , défiez- 
vous toujours, non de mes intentions, Dieu le sait, elles sont pures, 
mais de mon jugement. L'homme le plus juste, quand il est ulcéré, 
voit rarement les choses comme elles sont. Je ne veux sûrement pas 
vous tromper; mais je puis me tromper : je le pourrois en toute autre 
chose , et cela doit arriver ici plus probablement. Tenez-vous donc sur 
vos gardes , et quand je n'aurai pas dix fois raison , ne me l'accordes 
pas une 

Voilà, monsieur, la précaution que vous devez prendre, et voici celle 
que je yeux prendre à mon tour. Je^ commencerai par vous parler de 
moi, de mes griefs, des durs procédés de vo? magistrats : quand cela 
sera fait , et que j'aurai bien soulagé mon cœur , je m'oublierai moi- 
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même, je vous parlerai de voua, de votre situation, c'est-à-dire de la 
république; et je ne crois pas trop présumer de moi* si j'espère, au 
moyen de cet arrangement , traiter avec équité la question que tous me 
faites. 

J'ai été outragé d'une manière d'autant plus cruelle, que je me flat- 
tois d'avoir bien mérité de la patrie. Si ma eon4uite eflt eu besoin de 
grâce, je pouvois raisonnablement espérer de. l'obtenir. Cependant, 
avee un empressement sans exemple , sans avertissement , sans citation , 
sans examen , on s'est hâté de flétrir mes livres : on a fait plus,; sans 
égard pour mes malheurs, pour mes maux , pour mon état, on a décrété 
ma personne avec la même précipitation ; l'on ne m'a pas même épargné 
les terme» qu'on emploie pour les malfaiteurs. Ces messieurs n'ont pas 
été indulgens; ont-ils du moins été justes? c'est ce que je veux recner- 
eher aveq voua. Ne vous effrayez pas; je vous prie, de l'étendue que je 
suis forcé de donner à ces lettres. Dans la multitude de questions qui 
se présentent, je voudrois être sobre en paroles ; mais * monsieur, quoi 
qu'on puisse faire, il en faut pour raisonner ., 

Rassemblons d'abord les motifs qu'ils ont donnés de cette procédure, 
non dans le réquisitoire, non dans l'arrêt, porté dans le secret, e,t 
resté dans les ténèbres 1 , mais dans les réponses, du Conseil aux repré- 
sentations des citoyens et bourgeois , ou plutôt dans les Lettres écrite* 
de la campagne, ouvrage qui leur sert de manifeste, et dans lequel 
seul ils daignent raisonner avec vous. 

«Mes livres sont, disent-ils, impies, scandaleux, téméraires, pleins 
de blasphèmes et de calomnies contre la religion. Sous l'apparence des 
doutes , l'auteur y a rassemblé tout ce qui peut tendre à saper , ébranler 
et détruire les principaux fondemens de la religion chrétienne révélée: 

«•Ils attaquent tous les gouvernemens. 

« Ces livres sont d'autant plus dangereux et répr'êhensibles , qu'ils 
sont écrits en françois du style le plus séducteur, qu'ils paroissent sous 
le nom et la qualification d'un citoyen de Genève, et que, selon l'in- 
tention de l'auteur , V Emile doit servir de guide aux pères, aux mères, 
aux préoepteurs. 

c En jugeant ces livres, il n'a pas été possible au Conseil <fe ne jeter 
aucun regard sur celui qui en étoit présumé l'auteur. » 

Au reste, le décret porté contre moi n'est, continuent-ils, éniun 
jugement, ni une sentence; mais un simple appointement provisoire, 
qui laissait dans leur entier mes exceptions et défenses, et qui , dans le 

4 . Ma famille demanda par requête eommunicalion de cet arrêt. Voici la 
réponse : 

Du 25 juin 47é3. 

Bn tùkieU ordinaire, m la présente requête t arrêté attil *y aUm d'accor- 
der aux suppliant les fins d'icelle. 

Luixiir. 

L'arrêt du Parlement de Paris rot imprimé aussitôt que rendu. Imagines oe 
que c'est qu'un État libre où l'on tient cachés de pareils décrets contre l'hon- 
neur et la liberté des citoyens. 
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cas prévu , servoit de préparatoire à la procédure prescrite par les édita 
et par l'ordonnance ecclésiastique. » 

A cela, les représentai, sans entrer dans l'examen de la doctrine, 
objectèrent « que le Conseil avoit jugé sans formalités préliminaires; 
que l'article 88 de l'ordonnance ecclésiastique avoit été violé dans ce ju- 
gement; que la procédure faite en 1562 contre Jean Morelli , à forme de 
cet article , en montrait clairement l'usage , et donnoit par cet exemple 
une jurisprudence qu'on n'auroit pas dû mépriser; que cette nouvelle 
manière de procéder étoit même contraire à la règle du droit naturel 
admise chez tous les peuples , laquelle exige que nul ne soit condamné 
sans avoir été entendu dans ses défenses ; qu'on ne peut flétrir un ou- 
vrage sans flétrir en même temps l'auteur dont il porte le nom ; qu'on, 
ne voit pas quelles exceptions et défenses il reste à un homme déclaré 
impie , téméraire , scandaleux dans ses écrits , et après la sentence ren- 
due et exécutée contre ces mêmes écrits , puisque les choses n'étant 
point susceptibles d'infamie , celle qui résulte de la combustion d'un 
livre par la main du bourreau rejaillit nécessairement sur l'auteur : d'où 
il suit qu'on n'a pu enlever à un citoyen le bien le plus précieux , l'hon- 
neur ; qu'on ne pouvoit détruire sa réputation , son état , sans commen- 
cer par l'entendre ; que les ouvrages condamnés et flétris méritoient du 
moins autant de support et de tolérance que divers autres écrits où Ton 
fait de cruelles satires sur la religion , et qui ont été répandus et même 
imprimés dans la ville; qu'enfin, par rapport aux gouvernemens, il a 
toujours été permis dans Genève de raisonner librement sur cette ma- 
tière générale ; qu'on n'y défend aucun livre qui en traite ; qu'on n'y 
flétrit aucun auteur pour en avoir traité , quel que soit son sentiment ; 
et que , loin d'attaquer le gouvernement de la république en particulier , 
je ne laisse échapper aucune occasion d'en faire l'éloge. » 

A ces objections il fut répliqué de la part du Conseil , « que ce n'est 
point manquer à la règle qui veut que nul ne soit condamné sans l'en- 
tendre, que de condamner un livre après en avoir pris lecture et l'avoir 
examiné suffisamment; que l'article 88 des ordonnances n'est applicable 
qu'à un homme qui dogmatise , et non à un livre destructif de la religion 
chrétienne ; qu'il n'est pas vrai que la flétrissure d'un ouvrage se com- 
munique à l'auteur, lequel peut n'avoir été qu'imprudent ou maladroit ; 
qu'à l'égard des ouvrages scandaleux , tolérés ou même imprimés dans 
Genève, il n'est- pas raisonnable de prétendre que, pour avoir dissimulé 
quelquefois , un gouvernement soit obligé de dissimuler toujours ; que 
d'ailleurs les livres où l'on ne fait que tourner en ridicule la religion ne 
sont pas à beaucoup près aussi punissables que ceux où sans détour on 
l'attaque par le raisonnement; qu'enfin ce que le Conseil doit au main- 
tien de la religion chrétienne dans sa pureté , au bien public , aux lois , 
et à l'honneur du gouvernement , lui ayant fait porter cette sentence , ne 
lui permet ni de la changer ni de l'affoiblir. » 

Ce ne sont pas là toutes les raisons , objections et réponses qui ont 
été alléguées de part et d'autre : mais ce sont les principales , et elles 
suffisent pour établir, par rapport à moi, la question de fait et d* 
droit. 
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Cependant comme l'objet, ainsi présenté, demeure encore un peu 
vague, je vais tâcher de le fixer avec plus de précision, de peur que 
vous n'étendiez ma défense à la partie de cet objet que je n'y veux pas 
embrasser. 

Je suis homme, et j'ai fait des livres; j'ai donc fait aussi des erreurs 1 . 
J'en aperçois moi-môme en assez grand nombre : je ne doute pas que 
d'autres n'en voient beaucoup davantage , et qu'il n'y en ait bien plus 
encore que ni moi ni d'autres ne voyons point. Si l'on ne dit que cela , 
j'y souscris. 

Mais quel auteur n'est pas dans le même cas, ou s'ose flatter de n'y 
pas être? Là-dessus donc point de dispute. Si l'on me réfute et qu'on ait 
raison , l'erreur est corrigée , et je me tais. Si l'on me réfute et qu'on ait 
tort, je me tais encore : dois-je répondre du fait d'autrui? En tout état 
de cause, après avoir entendu les deux parties, le public est juge; il 
' prononce , le livre triomphe ou tombe , et le procès est fini. 

Les erreurs des auteurs sont souvent fort indifférentes; mais il en est 
aussi de dommageables , même contre l'intention de celui qui les com- 
met. On peut se tromper au préjudice du public comme au sien propre; 
on peut nuire innocemment. Les controverses sur les matières de juris- 
prudence, de morale, de religion, tombent fréquemment dans ce cas. 
Nécessairement un des deux disputans se trompe , et l'erreur sur ces ma- 
tières , important toujours , devient faute ; cependant on ne la punit pas 
quand on la présume involontaire. Un homme n'est pas coupable pour 
nuire en voulant servir; et si l'on poursuivoit criminellement un auteur 
pour des fautes d'ignorance ou d'inadvertance , pour de mauvaises maxi- 
mes qu'on pourroit tirer de ses écrits très-conséquemment , mais contre 
son gré , quel écrivain pourroit se mettre à l'abri des poursuites? Il fau- 
droit être inspiré du Saint-Esprit pour se faire auteur, et n'avoir que des 
gens inspirés du Saint-Esprit pour juges. 

Si l'on ne m'impute que de pareilles fautes, je ne m'en défends pt 
plus que de simples erreurs. Je ne puis affirmer n'en avoir point com- 
mis de telles , parce que je ne suis pas un ange; mais ces fautes qu'on 
prétend trouver dans mes écrits peuvent fort bien n'y pas être, parce 
que ceux qui les y trouvent ne sont pas des anges non plus. Hommes 
et sujets à l'erreur ainsi que moi , sur quoi prétendent-ils que leur rai- 
son soit l'arbitre de la mienne , et que je sois punissable pour n'avoir 
pas pensé comme eux? 

Le public est donc aussi le juge de semblables fautes ; son blâme en 
est le seul châtiment. Nul ne peut se soustraire à ce juge ; et quant à 
moi je n'en appelle pas. Il est vrai que si le magistrat trouve ces fautes 
nuisibles , il peut défendre le livre qui les contient; mais , je le répète , 
il ne peut punir pour cela l'auteur qui les a commises , puisque ce seroit 

4 . Exceptons, si l'on veut, les livres de géométrie et leurs auteurs. Encore, 
s'il n'y a point d'erreurs dans les propositions mêmes , qui nous assurera 
qu'il n'y en ait point dans l'ordre de déduction , dans le choix , dans la mé- 
thode? Euclide démontre, et parvient à son but; mais quel chemin prend-il? 
combien n'erre-t-il pas dans sa route? La science a beau être infaillible, 
l'homme qui la cultive se trompe souvent. 
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punir un délit qui peut être involontaire , et qu'on ne doit punir dans 
le mal que la volonté. Ainsi ce n'est point encore là ce dont il s'agit. 

Mais il y a bien de la différence entre un livre qui contient des erreurs 
nuisibles et un livre pernicieux. Des principes établis , la chaîne d'un 
raisonnement suivi , des conséquences déduites , manifestent l'intention 
de l'auteur , et cette intention , dépendant de sa volonté , rentre sous la 
uridiction des lois. Si cette intention est évidemment mauvaise , ce 
n'est plus erreur ni faute , c'est crime ; ici tout change. Il ne s'agit plus 
d'une dispute littéraire dont le public juge selon la raison , mais d'un 
procès criminel qui doit être jugé dans les tribunaux selon toute la rr- 
gueur des lois : telle est la position critique où m'ont mis des magistrats 
qui se disent justes, et des écrivains zélés qui les trouvent trop dé- 
mens. Sitôt qu'on m'apprête des prisons, des bourreaux, des chaînés, 
quiconque m'accuse est un délateur; il sait qu'il n'attaque pas seule- 
ment l'auteur , mais l'homme ; il sait que ce qu'il écrit peut influer sur 
mon sort 1 : ce n'est plus à ma seule réputation qu'il en veut, c'est à 
mon honneur , à ma liberté , à ma vie. 

Ceci, monsieur, nous ramène tout d'un coup à l'état de la question, 
dont il meparoît que le public s'écarte. Si j'ai écrit des choses répré- 
hensibles, on peut m'en blâmer , on peut supprimer le livre. Mais pour 
le flétrir, pour m'attaquer personnellement, il faut plus; la faute ne 
suffit pas , il faut un délit, un crime ; il faut que j'aie écrit à mauvaise 
intention un livre pernicieux , et que cela soit prouvé, non comme un 
auteur prouve qu'un autre auteur se trompe , mais comme un accusateur 
doit convaincre devant le juge l'accusé. Pour être traité comme un mal- 
faiteur , il faut que je soi» convaincu de l'être. C'est la première question 
qu'il s'agit d'examiner. La seconde , en supposant le délit constaté , est 
d'en fixer la nature, le lieu où il a été commis, le tribunal qui doit en 
juger , la loi qui le condamne , et la peine qui doit le punir. Ces deux 
questions une fois résolues décideront si j'ai été traité justement où 
non. 

Pour savoir si j'ai écrit des livres pernicieux , il faut en examiner les 
principes , et voir ce qu'il en résulterait si ces principes étoient admis. 

4 . Il y a quelques années qu'à la première apparition d'un livre éélébre*, 
je résolus d'en attaquer les principes que je trouvois dangereux. J'eiécutots 
Cette entreprise quand j'appris que l'auteur étoit poursuivi. A l'instant je jetai 
mes feuilles au feu **, jugeant qu'aucun devoir ne pouvoit autoriser la bas- 
sesse de s'unir k la foule pour accabler un homme d'honneur opprimé. Quand 
tout rat pacifié, j'eus occasion de dire mon sentiment sur le même sujet dans 
d'autres écrits; mais je l'ai dit sans nommer le livre ni l'auteur. J'ai cru 
devoir ajouter ce respect pour son malheur à l'estime que j'eus toujours 
pour sa personne. Je ne crois point que cette façon de penser me soit parti- 
culière; elle est commune à tous les honnêtes gens. Sitôt qu'une affaire est 
portée au criminel, ils doivent se taire, à moins qu'ils ne soient appelés pour 
témoigner. 

* J^e livre de t Esprit. (Éd.) 

** Il les jeta en effet au feu, mais conserva l'exemplaire du ivre aux 
marges duquel elles étoient écrites. C'est d'après cet exemplaire qu'elles ont 
été imprimées longtemps après cette époque. (faO 
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Comme j'ai traité beaucoup de matières, je dois me restreindre à celles 
sur lesquelles je suis poursuivi , savoir , la religion et le gouvernement. 
Commençons par le premier article, à l'exemple des juges, qui ne se sont 
pas expliqués sur le second. 

On trouve dans Y Emile la profession de foi d'un prêtre catholique , et 
dans YHéloîse celle d'une femme dévote. Ces deux pièces s'accordent 
assez pour qu'on puisse expliquer l'une par l'autre , et de cet accord 
on peut présumer avec quelque vraisemblance que , si l'auteur qui a pu- 
blié les livres où elles sont contenues ne les adopte pas en entier l'une 
et l'autre , du moins il les favorise beaucoup. De ces deux professions 
de foi , la première , étant la plus étendue et la seule où l'on ait trouvé le 
corps du délit , doit être examinée par préférence. 

Cet examen , pour aller à son but , rend encore un éclaircissement né- 
cessaire ; car remarquez bien qu'éolaircir et distinguer les propositions 
que brouillent et confondent mes accusateurs , c'est leur répondre. Comme 
ils disputent contre l'évidence, quand la question est bien posée, ils sont 
réfutés. 

Je distingue dans la religion deux parties , outre la forme du culte 
qui n'est qu'un cérémonial. Ces deux parties sont le dogme et la mo- 
rale. Je divise les dogmes encore en deux parties ; savoir , celle qui , 
posant les principes de nos devoirs , sert de base à la morale , et celle 
qui , purement de foi , ne contient que des dogmes spéculatifs. 

De cette division, qui me paroît exacte, résulte celle des sentimens 
sur la religion, d'une part en vrais, faux ou douteux, et de l'autre en 
bons , mauvais ou indifférens. 

Le jugement des premiers appartient 4 la raison seule ; et si les théo- 
logiens s'en sont emparés , c'est comme raisonneurs , c'est comme pro- 
fesseurs de la science par laquelle on parvient à la connoissance du vrai 
et du faux en matière de foi. Si l'erreur en cette partie est nuisible , 
c'est seulement à ceux qui errent, et c'est seulement un préjudice pour 
la vie à venir , sur laquelle les tribunaux humains ne peuvent étendre 
. leur compétence.. Lorsqu'ils connoissent de cette matière , ce n'est plus 
comme juges du vrai et du faux, mais comme ministres des lois civiles 
qui règlent la forme extérieure du culte : il ne s'agit pas encore ici de 
cette partie; il en sera traité ci-après. 

Quant à la partie de la religion qui regarde la morale, c'est-à-dire la 
justice , le bien public , l'obéissance aux lois naturelles et positives , les 
vertus sociales et tous les devoirs de l'homme et du citoyen , il appar- 
tient au gouvernement d'en connoître : c'est en ce point seul que la re- 
ligion rentre directement sous sa juridiction, et qu'il doit bannir, non 
l'erreur, dont il n'est pas juge, mais tout sentiment nuisible qui tend à 
couper le nœud social. 

Voilà, monsieur, la distinction que vous avez à faire pour juger de 
cette pièce , portée au tribunal , non des prêtres , mais des magistrats. 
J'avoue qu'elle j^'est pas toute affirmative. On y voit des objections et 
des doutes. Posons , ce qui n'est pas , que ces doutes soient des néga- 
tions. Mais elle est affirmative dans sa plus grande partie; elle est affir- 
mative et démonstrative sur tous les points fondamentaux de la religion 
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civile; elle est tellement décisive sur tout ce qui tient à la Providence 
éternelle, à l'amour du prochain, à la justice, à la paix, au bonheur 
des hommes, aux lois de la société, à toutes les vertus, que les objec- 
tions, les doutes mêmes, y ont pour objet quelque avantage; et je 
défie qu'on m'y montre un seul point de doctrine attaqué que je ne 
prouve être nuisible aux hommes, ou par lui-même ou par ses inévi- 
tables effets. 

La religion est utne et même nécessaire aux peupies. Ceia n'est-il 
pas dit, soutenu, prouvé dans ce même écrit? Loin d'attaquer les vrais 
principes de la religion , l'auteur les pose , les affermit de tout son pou- 
voir; ce qu'il attaque, ce qu'il combat, ce qu'il doit combattre, c'est le 
fanatisme aveugle , la superstition cruelle , le stupide préjugé. Mais il 
faut, disent-ils, respecter tout cela. Mais pourquoi? Parce que c'est 
ainsi qu'on mène les peupies. Oui , c'est ainsi qu'on les mène à leur 
perte. La superstition est le plus terrible fléau du genre humain; elle 
abrutit les simples , elle persécute les sages , elle enchaîne les nations , 
elle fait partout cent maux effroyables : quel bien fait-elle? Aucun; si 
elle en fait, c'est aux tyrans ; elle est leur arme la plus terrible , et cela 
même est le plus grand mal qu'elle ait jamais fait. 

Ils disent qu'en attaquant la superstition je veux détruire la religion 
même : comment le savent-ils ? Pourquoi confondent-ils ces deux cau- 
ses, que je distingue avec tant de soin? Gomment ne voient-ils point 
que cette imputation réfléchit contre eux dans toute sa force , et que la 
religion n'a point d'ennemis plus terribles que les défenseurs de la su- 
perstition? Il seroit bien cruel qu'il fut si aisé d'inculper l'intention 
d'un homme, quand il est si difficile de la justifier. Par cela même qu'il 
n'est pas prouvé qu'elle est mauvaise , on la doit juger bonne : autre- 
ment qui pourroit être à l'abri des jugemens arbitraires de ses enne- 
mis? Quoi! leur simple affirmation fait preuve de ce qu'ils ne peuvent 
savoir; et la mienne», jointe à toute ma conduite, n'établit point mes 
propres sentimens? Quel moyen me reste donc de les faire connoître? 
Le bien que je sens dans mon cœur, je ne puis le montrer, je l'avoue : 
mais quel est l'homme abominable qui s'ose vanter d'y voir le mal qui 
n'y fut jamais? 

Plus on seroit coupable de prêcher l'irréligion , dit très-bien M. d'A- 
lembert , plus il est criminel d'en accuser ceux qui ne la prêchent pas 
en effet Ceux qui jugent publiquement de mon christianisme montrent 
seulement l'espèce du leur; et la seule chose qu'ils ont prouvée est 
qu'eux et moi n'avons pas la même religion. Yoilà précisément ce qui 
les fâche : on sent que le mal prétendu les aigrit moins que le bien 
même. Ce bien qu'ils sont forcés de trouver dans mes écrits les dépite 
et les gêne ; réduits à le tourner en mal encore , ils sentent qu'ils se 
découvrent trop. Combien ils seroient plus à leur aise si ce bien n'y 
étoit pas . 

Quand on ne me juge point sur ce que j'ai dit , mais sur ce qu'on as- 
sure que j'ai voulu dire , quand on cherche dans mes intentions le maï 
qui n'est pas dans mes écrits , que puis-je faire? Ils démentent mes dis- 
cours par mes pensées; quand j'ai dit blanc, ils affirment que j'ai voulu 
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dire noir; ils se mettent à la place de Dieu pour faire l'œuvre du dia- 
ble : comment dérober ma tête à des coups portés de si haut? 

Pour prouver que l'auteur n'a point eu l'horrible intention qu'ils lui 
prêtent, je De vois qu'un moyen, c'est d'en juger sur l'ouvrage. Ah 1 
qu'on en juge ainsi, j'y consens; mais cette tâche n'est pas la mienne, 
et un examen suivi sous ce point de vue seroit de ma part une indignité. 
Non , monsieur , il n'y a ni malheur ni flétrissure qui puissent me ré- 
duire à cette abjection. Je croirois outrager l'auteur, l'éditeur, le lec- 
. teur même , par une justification d'autant plus honteuse qu'elle est plus 
facile. C'est dégrader la vertu que montrer qu'elle n'est pas un crime, 
c'est obscurcir l'évidence que prouver qu'elle est la vérité. Non , lisez et 
jugez vous-même. Malheur à vous si , durant cette lecture , votre cœur 
ne bénit pas cent fois l'homme vertueux et ferme qui ose instruire ainsi 
les humains I 

Eh ! comment me résoudrois-je à justifier cet ouvrage , moi qui crois 
effacer par lui les fautes de ma vie entière , moi qui mets les maux qu'il 
m'attire en compensation de ceux que j'ai faits , moi qui , plein de con- 
fiance , espère uu jour dire au Juge suprême : a Daigne juger dans ta 
clémence un homme foible ; j'ai fait le mal sur la terre , mais j'ai publié 
cet écrit. » 

Mon cher monsieur, permettez à mon cœur gonflé d'exhaler de temps 
en temps ses soupirs; mais soyez sûr que dans mes discussions je ne 
mêlerai ni déclamations ni plaintes : je n'y mettrai pas même la vivacité 
de mes adversaires; je raisonnerai toujours de sang-froid. Je reviens 
donc. 

Tâchons de prendre un milieu qui vous satisfasse et qui ne m'avilisse 
pas. Supposons un moment la profession de foi du vicaire adoptée en 
un coin du monde chrétien , et voyons ce qu'il en résultèrent en bien 
et en mal. Ce ne sera ni l'attaquer ni la défendre ; ce sera la juger par 
ses effets. 

Je vois d'abord les choses le9 plus nouvelles sans aucune apparence 
de nouveauté ; nul changement dans le culte , et de grands changemens 
' dans les cœurs , des conversions sans éclat , de la foi sans dispute , du 
zèle sans fanatisme, de la raison sans impiété; peu de dogmes et beau- 
coup de vertus ; la tolérance du philosophe et la charité du chrétien. 

Nos prosélytes auront deux règles de foi qui n'en font qu'une : la 
raison et l'Évangile ; la seconde sera d'autant plus immuable qu'elle ne 
se fondera que sur la première, et nullement sur certains faits, les- 
quels, ayant besoin d'être attestés, remettent la religion sous l'autorité 
des hommes. 

Toute la différence qu'il y aura d'eux aux autres chrétiens est que 
ceux-ci sont des gens qui disputent beaucoup sur l'Évangile sans se sou- 
cier de le pratiquer, au lieu que nos gens s'attacheront beaucoup à la 
pratique , et ne disputeront point. 

Quand les chrétiens disputeurs viendront leur dire : « Vous vous di- 
tes chrétiens sans l'être; car, pour être chrétiens, il faut croire en Jé- 
sus-Christ, et vous n'y croyez point; » les chrétiens paisibles ieur ré- 
pondront : « Nous ne savons pas bien si nous croyons en Jésus-Christ 
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dans votre idé> , parce que nous ne l'entendons pas ; mais nous tâchons 
d'observer pe qu'il nous prescrit. Nous sQmmes chrétiens , chacun à no- 
tre manière : nous, en gardant sa parole; et vous, en croyant en lui. 
Sa charité veut que nous soyons tous frères : nous la suivons en vous 
admettant pour tels; pour l'amour de lui ne nous ôtez pas un titre que 
nous honorons de toutes nos forces, et qui nous est aussi cher qu'à 

TOUS. » 

Les chrétiens disputeure insisteront sans doute. « En vous renommant 
de Jésus, il faudrait npus dire a quel titre. Vous garde?, dites- vous, 
sa parole; mais quelle autorité lui donnez-vous? Reconnoissez-vous la 
révélation? ne la reconnoissez-vous pas? Admettez-vous l'Évangile en 
entier? ne l'admettez-yous qu'en partie? Sur quoi fondez-vous ces dis- 
tinctions? Plaisans chrétiens, qui marchandent avec le maître, qui 
choisissent dans sa doctrine ce qu'il leur plaît d'admettre et de re- 
jeter! » 

A cela les autres diront paisiblement : « Mes frères , nous ne mar- 
chandons point ; car notre foi n'est pas un commerce : vous supposez 
qu'il dépend de nous d'admettre ou de rejeter comme U nous plaît; 
mais cela n'est pas , et notre raison n'obéit point à notre volonté. Nous 
aurions beau vouloir que ce qui nous paroît faux nous parût vrai , il 
j}pus paroltroit faux malgré nous. Tout ce qui dépend de nous est de 
parler selon notre pensée ou contre notre pensée , et notre seul crime 
est de ne vouloir pas vous tromper. 

«Nous reconnpissons .l'autorité de Jésus-Christ parce que notre intel- 
ligence acquiesce à ses préceptes et nous en découvre la sublimité. Elle 
nous dit qu'il, convient aux hommes de suivre ces préceptes, mais qu'il 
étoit au-dessus d'eux de les trouver. Nous admettons la révélation 
comme émanée 4e l'esprit de Dieu, sans en savoir la manière, et sans 
nous tourmenter pour la découvrir; pourvu que nous sachions que 
Dieu a parlé , peu nous importe d'expliquer comment il s'y est pris pour 
se faire entendre. Ainsi , reconnaissant dans l'Évangile l'autorité divine , 
nous croyons Jésus-Christ revêtu de cette autorité; nous reconnoissons 
une vertu plus qu'humaine dans sa conduite , et une sagesse plus qu'hu- 
maine dans ses leçons. Voilà ce qui est bien décidé pour nous. Com- 
ment cela s'est-il fait? Voilà ce qui ne Test pas; cela nous passe. Cela 
ne vous passe. pas, vous; à la bonne heure; nous vous en félicitons de 
tout notre cœur. .Votre raison peut être supérieure à la nôtre; mais ce 
n'est pas à dire qu'elle doive nous servir de loi. Nous consentons que 
tous sachiez tout; souffrez que nous ignorions quelque chose. 

« Vous nous demandez si nous admettons tout l'Évangile. Nous ad- 
mettons tous les enseignemens qu'a donnés Jésus-Christ. L'utilité , la 
nécessité de la plupart de ces enseignemens nous frappe, et nous ta- 
chons de nous y conformer. Quelques-uns ne sont pas à notre portée, 
ils ont été donnés sans doute pour des esprits plus intelligens que nous. 
Nous ne croyons point avoir atteint les limites de la raison humaine , 
et les hommes plus pénétrans ont besoin de préceptes plus élevés. 

« Beaucoup de choses dans l'Évangile passent notre raison , et même 
la choquent; nous ne Jes rejetons pourtant pas. Convaincus de la foi- 
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blesse de notre entendement , nous savons respecter ce que nous ne 
pouvons concevoir , quand l'association de ce que nous concevons nous 
le fait juger supérieur à nos lumières. Tout ce qui nous est nécessaire 
à savoir pour être saints nous paroît clair dans l'Évangile; qu'avons- 
nous besoin d'entendre le reste? Sur ce point nous demeurons ignorans, 
mais exempts d'erreurs, et nous n'en serons pas moins gens de bien; 
cette humble réserve elle-même est l'esprit de l'Évangile. 

« Nous ne respectons pas précisément ce livre sacré comme livre , 
mais comme la parole et la vie de Jésus-Christ. Le caractère de vérité , 
de sagesse et de sainteté qui s'y trouve nous apprend que cette histoire 
n'a pas été essentiellement altérée ■ ; mais il n'est pas démontré pour 
nous qu'elle ne Tait point été du tout. Qui sait si les choses que 
nous n'y comprenons pas ne sont point des fautes glissées dans le texte? 
Qui sait si des disciples si fort inférieurs à leur maître l'ont bien com- 
pris et bien rendu partout? Nous ne décidons point là-dessus; nous n* 
présumons pas même , et nous ne vous proposons des conjecturés que 
parce que vous l'exigez. 

* Nous pouvons nous tromper dans nos idées, mais vous pouvez aussi 
vous tromper dans les vôtres. Pourquoi ne lé pourriez-vous pas, étant 
hommes? vous pouvez avoir autant de bonne foi que nous, mais 'vous 
n'en sauriez avoir davantage ; vous pouvez être plus éclairés , mais vous 
n'êtes pas infaillibles. Qui jugera donc entre les deux partis"? Sera-ce 
vous? cela n'est pas juste. Bien moins sera-ce nous, qui nous défions 
si fort de nous-mêmes. Laissons donc cette décision au juge commun 
qui nous entend ; et , puisque nous sommes d'accord sur les règles de 
nos devoirs réciproques , supportëz-nous sur le reste comme nous vous 
supportons. Soyons hommes de paix, soyons frères; unissons-nous dans 
l'amour de notre commun maître, dans la pratique des vertus qu'il 
nous prescrit. Voilà ce qui fait le vrai chrétien. 

« Que si vous vous obstinez à nous refuser ce précieux titre après 
avoir tout fait pour vivie fraternellement avec vous, nous nous conso- 
lerons de cette injustice , en songeant que les mots ne sont pas les cho- 
ses , que les premiers disciples de Jésus ne prenoiént point le nom de 
chrétiens , que le martyr Etienne ne le porta jamais , et que , quand 
Paul fut converti à la foi de Christ, il n'y avoit encore aucun chrétien 1 
sur la terre. » . 

Croyez- vous, monsieur, qu'une controverse ainsi traitée sera fort 
animée et fort longue, et qu'une des parties ne sera pas bientôt réduite 
au silence quand l'autre ne voudra point disputer? 

Si nos prosélytes sont maîtres du pays où ils vivent, ils établiront 
une forme de culte aussi simple que leur croyance , et îa religion qui 
résultera de tout cela sera la plus utile aux hommes par sa simplicité 
même. Dégagée de tout ce qu'ils mettent à la place des vertus, et 

4. Où en seraient les simples fidèles, si l'on ne pouvait savoir cela que 
par des discussions de critique, ou par l'autorité des pasteurs? De quel front 
ose-t-on faire dépendre la foi de tant de science ou de tant de soumission? 

2. Ùe nom leur fat donné quelques années après à Antioche pour la pre- 
mière fois. 
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n'ayant ni rites superstitieux ni subtilités dans la doctrine , elle ira 
toute entière à son vrai but , qui est la pratique de nos devoirs. Les mots 
de dévot et d'orthodoxe y seront sans usage; la monotonie de certains 
sons articulés n'y sera pas la piété; il n'y aura d'impies que les mé- 
chans , ni de fidèles que les gens de bien. 

Cette institution une fois faite , tous seront obligés par les lois de s'y 
soumettre, parce qu'elle n'est point fondée sur l'autorité des hommes, 
qu'elle t'a rien qui ne soit dans l'ordre des lumières naturelles , qu'elle 
ne contient aucun article qui ne se rapporte au bien de la société, et 
qu'elle n'est mêlée d'aucun dogme inutile à la morale, d'aucun point 
de pure spéculation 

Nos prosélytes seront-ils intolérans pour cela? Au contraire, ils se- 
ront tolérans par principe ; ils le seront plus qu'on ne peut l'être dans 
aucune autre doctrine, puisqu'ils admettront toutes les bonnes reli- 
gions qui ne s'admettent pas entre elles , c'est-à-dire toutes celles qui , 
ayant l'essentiel qu'elles négligent, font l'essentiel de ce qui ne l'est 
point. En s'attachant, eux, à ce seul essentiel, ils laisseront les autres 
en faire à leur gré l'accessoire , pourvu qu'ils ne le rejettent pas : ils 
les laisseront expliquer ce qu'ils n'expliquent point , décider ce qu'ils 
ne décident point. Ils laisseront à chacun ses rites , ses formules de 
foi , sa croyance ; ils diront : « Admettez avec nous les principes des 
devoirs de l'homme et du citoyen ; du reste , croyez tout ce qu'il vous 
plaira. » Quant aux religions qui sont essentiellement mauvaises , qui 
portent l'homme à faire le mal, ils ne les toléreront point, parce que 
cela même est contraire à la véritable tolérance , qui n'a pour but que 
la paix du genre humain. Le vrai tolérant ne tolère point le crime; il 
ne tolère aucun dogme qui rende les hommes méchans. 

Maintenant supposons , au contraire , que nos prosélytes soient sous 
la domination dTautrui : comme gens de paix , ils seront soumis aux 
lois de leurs maîtres , même en matière de religion , à moins que cette 
religion ne fût essentiellement mauvaise; car alors, sans outrager ceux 
qui la professent, ils refuséYoient de la professer. Ils leur diroient : 
« Puisque Dieu nous appelle à la servitude , nous voulons être de bons 
serviteurs, et vos sentimens nous empêcheroient de l'être; nous con- 
noissons nos devoirs, nous les aimons, nous rejetons ce qui nous en 
détache; c'est afin de vous être fidèles que nous n'adoptons pas la loi 
de l'iniquité. » 

Mais si la religion du pays est bonne en elle-même , et que ce qu'elle 
a de mauvais soit seulement dans des interprétations particulières, ou 
dans des dogmes purement spéculatifs, ils s'attacheront à l'essentiel, 
et toléreront le reste , tant par respect pour les lois que par amour pour 
la paix. Quand ils seront appelés à déclarer expressément leur croyance, 
ils le feront, parce qu'il ne faut point mentir; ils diront au besoin leur 
sentiment avec fermeté, même avec force; ils se défendront par la rai- 
son, si on les attaque. Du reste, ils ne disputeront point contre leurs 
frères; et, sans s'obstiner à vouloir les convaincre, ils leur resteront 
unis par la charité ; ils assisteront à leurs assemblées , ils adopteront 
leurs formules, et, ne se croyant pas plus infaillibles Qu'eux* il* se 
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soumettront à L'avis du plus grand nombre en ce qui n'intéresse pas 
leur conscience et ne leur parolt pas importer au salut. 

Voilà le bien, me direz-vous; voyons le mal. Il sera dit en peu d« 
paroles. Dieu ne sera plus l'organe de la méchanceté des hommes. La 
religion ne servira plus d'instrument à la tyrannie des gens d'église et 
à la vengeance des usurpateurs ; elle ne servira plus qu'à rendre les 
croyans bons et justes : ce n'est pas là le compte de ceux qui les' mè- 
nent; c'est pis pour eux que si elle ne servoit à rien. 

Ainsi donc U doctrine en question est bonne au genre humain , et 
mauvaise à ses oppresseurs. Dans quelle classe absolue la faut-il met- 
tre? J'ai dit fidèlement le pour et le contre; comparez, et choisissez. 

Tout bien examiné , je crois que vous conviendrez de deux choses : 
l'une , que ces hommes que je suppose se conduiroient en ceci très-con- 
séquemment à la profession de foi du vicaire; l'autre, que cette con- 
duite seroit non-seulement irréprochable , mais vraiment chrétienne , 
et qu'on auroit tort de refuser à ces hommes bons et pieux le nom de 
chrétiens, puisqu'ils le mériteroient parfaitement par leur conduite, et 
qu'ils seroient moins opposés par leurs sentimens à beaucoup de sectes 
qui le prennent , et à qui on ne le dispute pas , que plusieurs de ces 
mêmes sectes ne sont opposées entre eues. Ce ne seroient pas , si l'on 
veut , des chrétiens à la mode de saint Paul , qui étoit naturellement 
persécuteur, et qui n'avoit pas entendu Jésus-Christ lui-même; mais ce 
seroient des chrétiens à la mode de saint Jacques , choisi par le maître 
en personne , et qui avoit reçu de sa propre bouche les instructions qu'il 
nous transmet. Tout ce raisonnement est bien simple , mais il me parolt 
concluant. 

Vous me-demanderez peut-être comment on peut accorder cette doc- 
trine avec celle d'un homme qui dit que l'Évangile est absurde et per- 
nicieux à la société? En avouant franchement que cet accord me parolt 
difficile , je vous demanderai à mon tour où est cet homme qui dit que 
l'Évangile est absurde et pernicieux. Vos messieurs m'accusent de l'a- 
roir dit : et où? Dans le Contrat social, au chapitre de la religion 
civile. Voici qui est singulier! Dans ce même livre et dans ce même 
chapitre je pense avoir dit précisément le contraire ; je pense avoir dit 
que l'Évangile est sublime, et le plus fort lien de la société 1 . Je ne 
yeux pas taxer ces messieurs de mensonge ; mais avouez que deux pro- 
positions si contraires dans le même livre et dans le même chapitre 
doivent faire un tout bien extravagant. 

N'y auroit-il point ici quelque nouvelle équivoque , à la faveur de 
laquelle on me rendit plus coupable ou plus fou que je ne suis? Ce 
mot de société présente un sens un peu vague : il y a dans le monde 
des sociétés de bien des sortes , et il n'est pas impossible que ce qui sert 
à l'une nuise à l'autre. Voyons : la méthode favorite de mes agresseurs 
est toujours d'offrir avec art des idées indéterminées; continuons pour 
toute réponse à tâcher jde les fixer. 

Le chapitre dont je parle est destiné , comme on le voit par le titre, 

l v Contrat social, liv. IV, chap. vni. 

Rousseau m 9 
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à examiner comment les institutions religieuses peuvent entrer dans la 
constitution de l'État. Ainsi ce dont il s'agit ici n'est point de consi- 
dérer les religions comme vraies ou fausses , ni même comme bonnes 
ou mauvaises en elles-mêmes , mais de les considérer uniquement par 
leurs rapports aux corps politiques , et comme parties de la législation. 

Dans cette vue, l'auteur fait voir que toutes les anciennes religions, 
sans en excepter la juive, furent nationales dans leur origine, appro- 
priées, incorporées à l'Etat, et formant la base, ou du moins faisant 
partie du système législatif. • 

. Le christianisme , au contraire ,' est dans son principe une religion 
universelle, qui n'a rien d'exclusif, rien de local, rien de propre à tel 
pays plutôt qu'à tel autre. Son divin auteur, embrassant également tous 
les hommes dans sa charité sans bornes , est venu lever la barrière qui 
sèparoit les nations, et réunir tout le genre humain dans un peuple de 
frères : « Car, en toute nation, celui qui le craint et qui s'adonne à la 
justice lui est agréable 1 , » Tel est le véritable esprit de l'Évangile. 

Ceux donc qui ont voulu faire du christianisme une religion natio- 
nale et Y introduire (tomme partie constitutive dans, le système de la lé- 
gislation , ont fait par là deux fautes nuisibles , l'une à ïa religion , et 
l'autre à l'État. Us se sont écartés de l'esprit de Jésus-Christ , dont le 
règne n'est pas de ce monde; et, mêlant aux intérêts terrestres ceux de 
la religion , ils ont souillé sa pureté céleste , ils en ont fait l'arme des 
tyrans et l'instrument des persécuteurs. Ils n'ont pas moins blessé les 
saines maximes de la politique % puisqu'au lieu de simplifier la machine 
du gouvernement, ils l'ont composée, ils lui ont donné des ressorts 
étrangers, superflus; et, l'assujettissant à deux mobiles, différens, 
souvent contraires , ils ont causé les tiraillemens qu'on sent dans tous 
les États chrétiens où l'on a fait entrer la religion dans le système 
politique* 

Le parfait christianisme est l'institution sociale universelle; mais, 
pour montrer qu'il n'est point un établissement politique , et qu'il ne 
concourt point aux bonnes institutions particulières , il falloit 6 ter les 
sophismes de ceux qui mêlent la religion à tout, comme une prise 
avec laquelle ils s'emparent de tout. Tous les établissemens humains 
sont fondés sur les passions humaines , et se conservent par elles : ce 
qui combat et détruit les passions n'est donc pas propre à fortifier ces 
établissemens. Comment ce qui détache les cœurs de la terre nous 
donneroit-il plus d'intérêt pour ce qui s'y fait? comment ce qui nous 
occupe uniquement d'une autre patrie nous attacheroit-il davantage à 
celle-ci? 

Les religions nationales sont utiles à l'État comme parties de sa con- 
stitution, cela est incontestable; mais elles sont nuisibles au genre 
humain , et même à l'État dans un autre sens : j'ai montré comment et 
pourquoi. 

Le christianisme, au contraire, rendant les hommes justes , modé- 
rés, amis delà paix, est très-avantageux à la société générale; mais il 

I. Act^x, 36. 
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énerve la force du rassort politique, il complique les mouvemens de U 
machina , H rompt l'unité du oorps moral ; et ne lui étant pas assez ap- 
proprié , il faut qifil dégénère, ou qu'il demeure une pièce étrangère et 
embarrassante. 

Voilà donc un préjudice et des inconvéniena des deux côtés relative* 
ment au corps politique. Cependant il importe que l'État ne soit pas 
sans religion , et cela importe par des raisons graves , sur lesquelles j'ai 
partout fortement insisté : mais il vaudroit mieux encore n'en point 
avoir, que d'en avoir une barbare et persécutante , qui , tyrannisant les 
lois mêmes , contrarieroit les devoirs du citoyen* On diroit cfuu tout ce 
qui s'est passé dans Genève à mon égard n'est fait que pour établir ee 
chapitre en exemple) pour prouver par ma propre histoire que J'ai très- 
bien raisonné. 

Que doit faim ma sage législateur dans cette alternative? De deux 
Choses l'une : la première * d'établir une religion purement civile) dans 
laquelle > renfermant les dogmes fondamentaux de toute bonne reli- 
gion, tous Lee dogmes vraiment utiles i la société j soit universelle, 
soit particulière ^ il omette tous les autres qui peuvent importer 4 la 
foi, mais nullement au bien terrestre, unique objet de la législation : 
car comment le mystère do la frinité, par exemple, peut-il concourir 
à la bobs» constitution de l'État? en <|uoi ses membres seront-ils meil- 
leurs citoyens quand ils auront rejeté le mérite des bonnes œuvres ? et 
que fait au lien de la société civile le dogme du péché originel? Bien 
que le vrai christianisme soit une institution dé paix, qui ne voit que 
le christianisme dogmatique ou théologique est, par la multitude et 
l'obscurité de ses dogmes , surtout £ar l'obligation de les admettre , un 
champ de bataille toujours ouvert eritre les hommes, et cela sans qu'à 
Sauce d'interprétations et du décisions on prisse prévenir de nouvelles 
disputes sur les décisions mêmes? 

L'autre expédient est de laisser le christianisme tel qu'il est dans 
son véritable esprit/ libre, dégagé dé tout lien de chair, sans autre 
obligation que celle de la conscience , sans autre gêne dans les dogmes 
que les mesurs et les loki ta religion chrétienne est , par m pureté de 
sa anorak, toujours bonne «t saine dans l'État, pourvu qu'où utai 
fasse pas une partie de sa constitution , pourvu Qu'elfe y sort admise 
uniquement eomsn* religion, sentiment, opinion, croyance; mais, 
comme loi politique, le christianisme dogmatique est un mauvais éta- 
blissement. _ 

Telle est, monsieur* la plus forte «oneéquaBce qu'on puisse tirer de 
oe chapitre* où, bien loin de taxer in pur ivmtfk 1 d'être pernicieux: 
& la société , je te trouve en quelque aorte trop sociable , embrassant 
trop tout le genre httînaiil, pouf une législation qui doit être exclu- 
sive; inspirant l'humanité rflutôt que le patriotisme , et tendant à for- 
mer des hommes plutôt que des citoyens*. Si je me suis trompé, j'ai 
fait une erreur en politique ; mais où est mon impiété? 

I . Lettre* écrites de la campagne, page SO. 

a. C'est merveille de voir l'assortiment de beaux seulement qu'on va nous 
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La science du salut et celle du gouvernement sont très-différentes : 
vouloir que la première embrasse tout est un fanatisme de petit esprit : 
c'est penser comme les alchimistes, qui, dans l'art de faire de i'or, 
voient aussi la médecine universelle , ou comme les mahométans , qui 
prétendent trouver toutes les sciences dans l'Alcoran. La doctrine de 
l'Évangile n'a qu'un objet, c'est d'appeler et sauver tous les hommes; 
leur liberté , leur bien-être ici-bas n'y entre pour rien ; Jésus l'a dit mille 
fois. Mêler à cet objet des vues terrestres , c'est altérer sa simplicité su- 
blime , c'est souiller sa sainteté par des intérêts humains : c'est cela qui 
est vraiment une impiété. 

Ces distinctions sont de tout temps établies : on ne les a confondues 
que pour moi seul. En étant des institutions nationales la religion chré- 
tienne , je l'établis la meilleure pour le genre humain. L'auteur de V Es- 
prit des lois a fait plus , il a dit que la musulmane étoit la meilleure pour 
les contrées asiatiques 1 . Il raisonnoit en politique, et moi aussi. Dans quel 
pays a-t-on cherché querelle , je ne dis pas à l'auteur, mais au livre »? 
Pourquoi donc suis-je coupable? ou pourquoi ne l'étoit-il pas? 

Voilà , monsieur , comment , par des extraits fidèles , un critique équi- 
table parvient à connoître les vrais sentimens d'un auteur et le dessein 
dans lequel il a composé son livre. Qu'on examine tous les miens par 
cette méthode , je ne crains point les jugemens que tout honnête homme 
en pourra porter. Mais ce n'est pas ainsi que ces messieurs s'y prennent; 
ils n'ont garde, ils n'y trouveroient pas ce qu'ils cherchent. Dans le pro- 
jet de me rendre coupable à tout prix , ils écartent le vrai but de l'ou- 
vrage; ils lui donnent pour but chaque erreur, chaque négligence 
échappée à l'auteur; et si par hasard il laisse un passage équivoque, ils 
ne manquent pas de l'interpréter dans le sens qui n'est pas le sien. Sur 
un grand champ couvert d'une moisson fertile , ils vont triant avec soin 
quelques mauvaises plantes , pour accuser celui qui l'a semé d'être un 
empoisonneur. 

Mes propositions ne pouvoient faire aucun mal à leur place; elles 
étoient vraies , utiles , honnêtes , dans le sens que je leur donnois. Ce 
sont leurs falsifications, leurs subreptions, leurs interprétations frau- 
duleuses qui les rendent punissables ; il faut les brûler dans leurs livres, 
et les couronner dans les miens. 

Combien de fois les auteurs diffamés et le public indigné n'ont-ils pas 

entassant dans les livres ; il ne faut pour cela que des mots , et les vertus en 
papier ne coûtent guère; mais elles ne s'agencent pu tout à fait ainsi dans 
le cœur de l'homme, et il y a loin des peintures aux réalités. Le patriotisme 
et l'humanité sont, par exemple, deux vertus incompatibles dans leur énergie, 
et surtout ches un peuple entier. Le législateur qui les voudra toutes deux 
n'obtiendra ni Tune ni l'autre : cet accord ne s'est jamais vu; U ne se verra 
jamais, parce qu'il est contraire i la nature, et qu'on ne peot donner deux 
objets à la même passion. 

4. Voy. liv. XXIV, chap. xxvi. (Éd.) 

2. Il est bon de remarquer que le livre de l'Esprit de* Lois rat imprimé 
pour la première rois i Genève, sans que les scolarques y trouvassent rien 
à i éprendre, et que ce lut un pasteur qui corrigea l'édition. 
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réclamé contre cette manière odieuse de déchiqueter un outrage , d'en 
défigurer toutes les parties , d'en juger sur des lambeaux enlevés çà et 
là , au choix d'un accusateur infidèle , qui produit le mal lui-même en 
le détachant du bien qui le corrige et l'explique, en détorquant partout 
le vrai sens I Qu'on juge La Bruyère ou La Rochefoucauld sur des maxi- 
mes isolées , à la bonne heure ; encore seroit-il juste de comparer et de 
compter. Mais , dans un livre de raisonnement , combien de sens divers 
ne peut pas avoir la même proposition , selon la manière dont Fauteur 
l'emploie et dont il la fait envisager! Il n'y a peut-être pas une de celles 
qu'on m'impute , à laquelle , au lieu où je l'ai mise , la page qui pré- 
cède ou celle qui suit ne serve de réponse , et que je n'aie prise en un 
sens différent de celui que lui donnent mes accusateurs. Vous verrez, 
avant la fin de ces lettres , des preuves de cela qui vous surprendront. 

Mais qu'il y ait des propositions fausses > répréhensibles , blâmables 
en elles-mêmes , cela suffit-il pour rendre un livre pernicieux? Un bon 
livre n'est pas celui qui ne contient rien de mauvais ou rien qu'on puisse 
interpréter en mal; autrement il n'y auroit point de bons livres ; mais 
un bon livre est celui qui contient plus de bonnes Choses que de mau- 
vaises; un bon livre est celui dont l'effet total est de mener au bien, 
malgré le mal qui peut s'y trouver. Eh I que seroit-co , mon Dieu ! si dans 
un grand ouvrage , plein de vérités utiles , de leçons d'humanité , de 
piété , de vertu , il étoit permis d'aller cherchant aveo une maligne exac- 
titude toutes les erreurs , toutes les propositions équivoques , suspectes, 
ou inconsidérées , toutes les inconséquences qui peuvent échapper dans 
le détail à un auteur surchargé de sa matière , accablé des nombreuses 
idées qu'elle lui suggère , distrait des unes par les autres , et qui peut 
à peine assembler dans sa tête toutes les parties de son vaste plan : s'il 
étoit permis de faire un amas de toutes ses fautes , de les aggraver les 
unes par les autres , en rapprochant ce qui est épars , en liant ce qui est 
isolé ; puis , taisant la multitude de choses bonnes et louables qui les 
démentent, qui les expliquent, qui les rachètent, qui montrent le vrai 
but de l'auteur , de donner cet affreux recueil pour celui de ses principes , 
d'avancer que c'est là le résumé de ses vrais sentimens, et de le juger 
sur un pareil extrait? Dans quel désert faudroit-il fuir , dans quel antre 
faudroit-il se cacher pour échapper aux poursuites de pareils hommes, 
qui , sous l'apparence du mal , puniraient le bien , qui compteraient pour 
rien le cœur , les intentions , la droiture partout évidente , et traiteroient 
la faute la plus légère et la plus involontaire comme le crime d'un scé- 
lérat? T a-t-il un seul livre au monde, quelque vrai, quelque bon, 
quelque excellent qu'il puisse être , qui pût échapper à cette infâme in- 
quisition f Non, monsieur, il n'y en a pas un, pas un seul, non pas 
l'Évangile même r car le mal qui n'y seroit pas, ils sauroient l'y mettre 
par leurs extraits infidèles , par leurs fausses interprétations. 

« Nous vous déférons, oseroient-ils dire, un livre scandaleux , témé- 
raire, impie, dont la morale est d'enrichir le riche et de dépouiller le 
pauvre 1 , d'apprendre aux enfans à renier leur mère et leurs frères 2 , de 

4. Matth., un, 42; Luc, m, 26. — 2. Mattk., xn, 48) Marc, m, 33. 
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s'emparer sans scrupule du bien d'antrui 1 , de n'instruire point les mé- 
ehans , de peur qu'ils ne se corrigent et qu'Us ne soient pardonnes*, de 
haïr père, mère, femme, enfans, tous se» proches 3 ;*un livre où Ton 
souffle partout le feu de la discorde 4 , où l'on se vante d'armer le flls 
contre le père», les parens l'un contre l'autre 6 , les domestiques contre 
leurs maîtres*; où l'on approuve la violation des lois 8 , où Ton impose 
en devoir la persécution 9 , où, pour porter les peuples au brigandage, 
on fait du bonheur étemel U prix de k force et la conquête des hommes 
violens 1 *.» 

Figures-vcus une âme infernale analysant ainsi tout l'Évangile , for- 
mant de cette calomnieuse analyse, sous le nom de Profession de foi 
évangélique , un écrit qui ftrpit horreur, et le* dévots pharisiens prô- 
nant cet écrit d'un air île triomphe comme l'abrégé des levons de Jésus- 
Christ. Voilà pourtant jusqu'où peut mener cette indigne méthode. Qui- 
conque aura lu mes. livres > et lira les imputations de ceux qui m'accusent , 
qui me jugent , qui me condamnent , qui me pQursuiyent , verra que c'est 
ainsi que leus m'ont traité. 

Je crois vous avoir prouvé' que ce» messieurs ne m'ont pas iugé selon 
la raison : j'ai maintenant à vous prouver qu'ils ne m'pnt pas jugé selon 
les lois. Mais laissez-moi reprendre un instant baleine* A quels tristes 
essais me vois-je réduit à mon âgel Pevojç-je, apprendre sj tard 4 faire 
mon apologie? Êtoit-ca la peine de commencer? 

Lettre II. -r De ta religion de Genève. Frineipet de la ftf/brmatia* 
Vautew entame la discussion des mivatles . 

J'af supposé , monsieur, dans ma précédente lettre , que j'avois com- 
mis en effet contre la foi les erreurs dont on m'accuse , et j'ai fait voir 
que ces erreurs, n'étant point nuisibles à la société , n'étoient pas pu- 
nissables devant la justice humaine. Pieu s'est réservé sa propre défense 
et le châtiment des fautes qui n'offensent que. lui* C'est un sacrilège à 
des hommes de se faire les vengeurs de la Divinité , comme si leur pro- 
tection lui étoh nécessaire. Les magistrats, les rois n'ont Aucune auto* 
rite sur les âmes $ et pourvu qu'on soit fidèle aux }p;s 4e la société dans 
ce monde , ce n'est point i eux de se mêler de çé qu'on deviendra dans 
l'autre, où ils n'ont aucune inspection, 5i l'on perdait ce principe, de 
vue , les lois faites pour le bonheur du genre humain en seroient bientôt 
le tourment; et, sous leur inquisition terrible, les. hommes, jugés, par 
leur foi plus que par leurs œuvres , seroieut tous 4 la merci de quicon- 
que voudrait les opprimer. 

Si les lois n'ont nulle autorité sur les sentimens des hommes en ce 
qui tient uniquement k la religion , elles n'en ont point uon plus, en 
cette partie sur les écrits où l'on manifeste ces sentimens, kl les auteurs 

4. Marc 7 xi, 2; Luc, xix, SO. — 1. Mare, nr, 42; Jean, xn, 40. t- 
3. Lue, xiv, 26. — 4. Maith., x, 34; Lue, xn, 64, 6*. — 6. MaUk., * 9 
35; Luc, xu, 65. — 8. Ibid. — 7. Matth., x, 36. — 8. Mat th.. xn, S fJl 
•eq. — 9. Luc, xit, 23. — 40. Matth., xi, 42. 
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de ces écrits sont punissables, ce n'est jamais précisément pour avoir 
enseigné Terreur , puisque la loi ni ses ministres ne jugent pas de ce qui 
n'est précisément qu'une erreur. L'auteur des Lettres écrites delà cam- 
pagne paroit convenir de ce principe '. Peut-être même en accordant 
que «la politique et la philosophie pourront soutenir la liberté de tout 
écrire,» le pousseroit-il trop loin 3 . Ce n'est pas ce que je yeux exami- 
ner ici* 

Mais Toiei comment vos messieurs et lui tournent la chose pour auto- 
riser le jugement rendu contre mes livres et contre moi. Ils méjugent 
moins comme chrétien que comme citoyen; ils me regardent moins 
comme impie envers Dieu que comme rebelle aux lois; ils voient moins 
en moi le péché que le crime r et l'hérésie que la désobéissance. J'ai, 
selon eux , attaqué la religion de l'Etat ; j'ai donc encouru la peine por- 
tée par la loi contre ceux qui l'attaquent. Voilà , je crois , le sens de ce 
qu'ils ont dit d'intelligible pour justifier leur procédé. 

Je ne vois à cela que trois petites difficultés : la première , de savoit 
quelle est cette religion de l'État; la seconde, de montrer comment je 
l'ai attaquée ; la troisième, de trouver cette loi selon laquelle f ai été jugé. 

Qu'est-ce que la religion de l'État? c'est la sainte réformation évangé- 
lique. Voilà, sans contredit, des mots bien soanans. Hais qu'est-ce, à 
Genève aujourd'hui , que la sainte réformation évangélique? Le sauriez- 
vans, monsieur, par hasard? En ce cas, je vous en félicite ; quant à 
moi je l'ignore. J'avois cru le savoir ci-devant ; mais je me trompois 
ainsi que bien d'autres, plus sa. vans que moi sur tout autre point, et 
non moins ignorans sur celui-là. 

Quand les réformateurs se détachèrent de l'Eglise romaine > ils l'accu- 
sèrent d'erreur ; et, pour corriger cette erreur dans sa source, ils don* 
nèrent à l'Ecriture un autre sens que celui que l'Eglise lui donnoit. On 
leur demanda de quelle autorité ilss'écartoient ainsi de la doctrine re- 
çue : ils dirent que c'étoit de leur autorité propre , de celle de leur rai- 
son. Us dirent que le sens de la Bible étant intelligible et clair 4 toqs 
les hommes en ce qui étoit du salut , chacun étoit juge compétent de la 
doctrine , et pouvoit interpréter la Eible , qui en est la règle , sejon son 
esprit particulier; que tous s'accorderoiant ainsi sur les choses essen- 
tielles; et que celles sur lesquelles ils lie pourroient s'accorder ne tu- 
toient point. 

Voilà dono l'esprit particulier établi pour ynique. interprète de, l'Ecri- 
ture; voilà l'autorité de -l'Eglise rejetée ; voilî chacun mis, pour la 
doctrine, sous sa propre juridiction. Tels sont les deux points fcnfla- 
mentaux de la réforme : reconnoître la JJihle pour règle de sa croyance, 
et n'admettre d'autre interprète du sens de la Bible que soi* Ces deux 
points combinés forment lé principe sur lequel les chrétiens réformés 
se sont séparés de l'Eglise romaine ; et ils ne pouvoient moins faire 

1 oc A cet égard, dit-il, page 23, je retrouve assez mes maximes dans celles 
des représentations. » Et page 29, il regarde comme incontestable que per- 
sonne ne peut être poursuivi peur ses idées sur U religion. 

(2) Page 60. 
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sans tomber en contradiction; car quelle autorité interprétative au- 
roient-ilspu se réserver , après avoir rejeté celle du corps de l'Église? 

Mais, dira-t-on, comment, sur un tel principe, les réformés ont-ils 
pu se réunir? Gomment, voulant avoir chacun leur façon de penser, 
ont-ils fait corps contre l'Église catholique? Ils le dévoient faire : ils 
se réunissoient en ceci , que tous reconnoissoient chacun d'eux comme 
juge compétent pour lui-même. Ils toléroient et ils dévoient tolérer tou- 
tes les interprétations , hors une , savoir celle qui ô te la liberté des in- 
terprétations. Or cette unique interprétation qu'ils rejetoient étoit celle 
des catholiques. Us dévoient donc proscrire de concert Rome seule , qui 
les proscrivent également tous. La diversité même de leurs façons de pen- 
. ser sur tout le reste étoit le lien commun qui les ùnissoit. C'étaient 
autant de petits États ligués contre une grande puissance, et dont la 
confédération générale n'ôtoit rien à l'indépendance de chacun. 

Voilà comment la réformation évangélique s'est établie , et voilà com- 
ment elle doit se conserver. Il est bien vrai que la doctrine du plus grand 
nombre peut être proposée à tous comme la plus probable ou la plus au- 
torisée; le souverain peut même la rédiger en formule et la prescrire à 
ceux qu'il charge d'enseigner, parce qu'il faut quelque ordre, quelque 
règle dans les instructions publiques , et qu'au fond l'on ne gêne en ceci 
la liberté de personne , puisque nul n'est forcé d'enseigner malgré lui : 
mais il ne s'ensuit pas de là que les particuliers soient obligés d'admet- 
tre précisément ces interprétations qu'on leur donne et cette doctrine 
qu'on leur enseigne. Chacun en demeure seul juge pour lui-même , et 
ne reconnoît en cela d'autre autorité que la sienne propre. Les bonnes 
instructions doivent moins fixer le choix que nous devons faire , que nous 
mettre en état de Dien choisir. Tel est le véritable esprit de la réformation, 
tel en est le vrai fondement. La raison particulière y prononce , en ti- 
rant la foi de la règle commune qu'elle établit, savoir , l'Évangile; et il 
est tellement de l'essence de la raison d'être libre , que , quand elle vou- 
drait s'asservir à l'autorité , cela ne dépendrait pas d'elle. Portez la 
moindre atteinte à ce principe, et tout l'évangélisme croule à l'instant. 
Qu'on me prouve aujourd'hui qu'en matière de foi je suis obligé de me 
soumettre aux décisions de quelqu'un , dès demain je me fais catholique , 
et tout homme conséquent et vrai fera comme moi. 

Or la libre interprétation de l'Écriture emporte non -seulement le 
droit d'en expliquer les passages, chacun selon son sens particulier, 
mais celui de rester dans le doute sur ceux qu'un trouve douteux , et ce- 
lui de ne pas comprendre ceux qu'on trouve incompréhensibles. Voilà 
le droit de chaque fidèle , droit sur lequel ni les pasteurs ni les magis- 
trats n'ont rien à voir. Pourvu qu'on respecte toute la Bible et qu'on 
s'accorde sur les points capitaux , on vit selon la réformation évangélique. 
Le serment des bourgeois de Genève n'emporte rien de plus que cela. 
* Or je vois déjà vos docteurs triompher sur ces points capitaux, et 
prétendre que je m'en écarte. Doucement, messieurs, de grâce; ce n'est 
pas encore de moi qu'il s'agit, c'est de vous. Sachons d'abord quels 
sont , selon vous , ces points capitaux ; sachons quel droit vous avez de 
me contraindre à les voir où je ne les vois pas et où peut-être vous ne 
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les voyez pas vous-mêmes. N'oubliez point , s'il tous plaît , que me don- 
ner vos décisions pour lois , c'est vous écarter de la sainte réformation 
évangélique , c'est en ébranler les vrais fondemens; c'est vous qui , par 
la loi , méritez punition. 

Soit que Ton considère l'état politique de votre république lorsque la 
réformation fut instituée , soit que l'on pèse les termes de vos anciens 
édits par rapport à la religion qu'ils prescrivent , on voit que la réfor- 
mation est partout mise en opposition avec l'Eglise romaine , et que les 
lois n'ont pour objet que d'abjurer les principes et le culte de celle-ci , 
destructifs de la liberté dans tous les sens. 

Dans cette position particulière , l'État n'ezistoit pour ainsi dire que 
par la séparation des deux Églises, et la république étoit anéantie si le 
papisme reprenoit le dessus. Ainsi la loi qui fizoit le culte évangélique 
n'y considérait que l'abolition du culte romain. C'est ce qu'attestent 
les invectives , même indécentes , qu'on voit contre celui-ci dans vos 
premières ordonnances , et qu'on a sagement retranchées dans la suite , 
quand le même danger n'existoit plus : c'est ce qu'atteste aussi le ser- 
ment du consistoire, lequel consiste uniquement à empêcher « toutes 
idolâtries, blasphèmes , dissolutions^ autres choses contrevenantes à 
l'honneur de Dieu et à la réformation de l'Évangile. » Tels sont les 
termes de l'ordonnance passée en 1562. Dans la revue de la même 
ordonnance en 1576, on mit à la tête du serment de veiller sur tous 
scandales* : ce qui montre que, dans la première formule du serment, 
on n'avoit pour objet que la séparation de l'Église romaine. Dans la 
suite on pourvut encore à la police : cela est naturel quand un établis- 
sement commence à prendre de la consistance ; mais enfin , dans l'une 
et dans l'autre leçon , ni dans aucun serment de magistrats , de bour- 
geois , de ministres , il n'est question ni d'erreur ni d'hérésie. Loin que 
ce fût là l'objet de la réformation ni des lois , c'eût été se mettre en 
contradiction avec soi-même. Ainsi vos édits n'ont fixé , sous ce mot de 
réformation , que les points controversés avec l'Église romaine. 

Je sais que votre histoire , et celle en général de la réforme , est 
pleine de faits qui montrent une inquisition très-sévère , et que , de 
persécutés, les réformateurs devinrent bientôt persécuteurs : mais ce 
contraste , si choquant dans toute l'histoire du christianisme , ne prouve 
autre chose dans la vôtre que l'inconséquence des hommes et l'empire 
des passions sur la raison. A force de disputer contre le clergé catho- 
lique, le clergé protestant prit l'esprit disputeur et pointilleux. Il 
vouloit tout décider, tout régler, prononcer sur tout; chacun pro- 
posoit modestement son sentiment pour loi suprême à tous les autres : 
ce n'étoit pas le moyen de vivre en paix. Calvin , sans doute , étoit un 
grand homme; mais enfin c' étoit un homme , et, qui pis est, un théo- 
logien : il avoit d'ailleurs tout l'orgueil du génie qui sent sa supériorité , 
et qui s'indigne qu'on la lui dispute. La plupart de ses collègues étoient 
dans le même cas; tous en cela d'autant plus coupables qu'ils étoient 
plus inconséquens. 

4. Ordonn., eeclés. lit. 111, art. 7*. 
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Aussi quelle priae n' ont-ils pas (Jonnée en ce point. aux catholiques, 
et quelle pitié n'est-ce pas de voir dans leur défense ces savans 
hommes, ces esprits éclairée qui raisonnoient ai bien sur tout autre 
article , déraisonner si sottement sur celui-là t Ces contradictions ne 
prou? oient cependant autre chose , sinon qu'ils suivoient bien plus leurs 
passions que leurs principes. Leur dure orthodoxie étoit elle-même 
une hérésie. C'était bien la l'esprit de» réformateurs \ mais ce n'étoit 
pas celui de la réformation. 

La religion protestante est tolérante par principe, elle est tolérante 
essentiellement; elle Test autant qu'il est possible de Vôtre , puisque 
le seul dogme qu'elle ne tolère pas est celui de l'intolérance. Voilà 
l'insurmontable barrière qui nous sépare des catholiques, et qui réunit 
les autres communions entre elles \ chacune regarde bien les autres 
comme étant dans l'erreur; mais nulle ne regarde ou ne doit regarder 
cette erreur comme un obstacle au salut »♦ 

Les réformés de nos jours , du moins les ministre. a» ne connaissent 
ou n'aiment plus leur religion. S'ils l'avaient connue et aimée, à la 
publication de mon livre ils auraient poussé de concert un cri de joie , 
ils se seraient tous unis avec moi, qui n'&ttaquois que leurs adversai- 
res; mais ils aiment mieux abandonner leur propre cause que de sou- 
tenir la mienne; avec leur ton risiblement arrogant, avec leur rage de 
ehfcane et d'intolérance , ils ne savent plus ce qu'ils croient , ni ce qu'ils 
veulent, ni ce qu'ils disent. Je ne les vois plus que comme de mauvais 
valets des prêtres, qui les servent moins par amour pour eux que par 
haine contre moi*. Quand ils auront bien disputé, bien chamaillé, 
bien ergoté, bien prononcé; tout au fort de leur petit triomphe , le 
clergé romain , qui maintenant rit et les laisse faire , viendra les chas- 
ser, armé «Fargûmens ad homintm sans réplique; et, les battant de 
leurs propres armes, leur dira : * Cela va bien; mais à présent ôtex- 
voûs de là, méchane intrus que vous êtes; vous n'avez travaillé que 
pour nous. » 7e reviens à mon sujet. 

L'Église de Genève n'a donc et ne doit avoir, comme réformée, au- 
cune profession de foi précise , articulée , et commune à tous ses mem- 
bres. Si l'on vouloit en avoir une, en cela même on blesseroitla liberté 
évangélique , on renonceroit au principe de la réformation , on violerait 
la loi de l'État. Toutes les Eglises protestantes # qui ont dressé des for- 
mules de profession de foi, tous les synodes qui ont déterminé des 
points de doctrine, n'ont voulu que prescrire aux pasteurs celle qu'ils 

l. De toutes les seetes du christianisme, la luthérienne me paraît la plus 
inconséquente. Elle s réuni comme à plaisir contre elle seule toutes les ob- 
jections qu'elles se font l'une à l'autre. Bile est en particulier intolérante 
comme l'Église romaine j mais le grand argument de celle-ci lui manque : 
elle est intolérante sans savoir pourquoi. 

a. Il est assez superflu, je crois, d'avertir que j'excepte ici mon pasteur, 
et ceux qui sur ce point pensent comme lui. 

J'ai appris depuis cette note i n'excepter personne ; mais je la laisse, selon 
ma promesse, pour l'instruction de tout honnête homme qui peut être tenté 
de louer des gens d'église 
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dévoient enseigner , «4 cela étqit bon et convenable. Hala si ces Eglises 
et ces synode» ont prétendu faire plus par ces formules, et prescrire 
aux fidèles ce qu'ils dévoient croire ; alors , par de telles décisions , ces 
assemblées n'ont prouvé autre chose, sinon qu'elles ignoroient leur 
propre religion. 

L'Église de Qenèffe pawifloit denuis krogtempe s'écarte* moins que 
les autres du véritable esprit du christianisme , et c'est sur cette trom- 
peuse apparence que j'honorai se> pasteurs d'éloges dont je les croyais 
dignes; car mon intention n'émit assurément pas d'abuser le public. 
Mais qui peut voir aujourd'hui eœ mêmes ministres, jadis si eoulans 
et devenus tout h coup si rigides , chicaner sur l'orthodoxie d'un laïque , 
et laisser la leur dans une si scandaleuse incertitude? On leur demande 
si Jésus-rÇhrist est Dieu» ils n'osent répondre 5 on leur demande quels 
mystères ils admettent, ils n'osent répondre- $ur quoi dons répondront- 
ils, et quels seront les articles fondamentaux, différena des miens, sur 
lesquels ils veulent qu'en sa décide , si çauxrjà n'y sont pas compris? 

yn philosophie jette sur eux un coup d'oeil rapide *, il les pénètre , il 
les voit ariens, sociniens : il le dit, et pense leur (aire honneur) mais 
U ne voit pas qu'il exposa leur intérêt temporel, la seule chose qui gé- 
néralement décide ici-bas de Ja foi des hommes. 

Aussitôt, alarmés, effrayés, ils s'assemblent 1 il* discutent, ils s'agi- 
tent, ils ne savent à que) sajnt se vouer; et après force consultations », 
délibérations, conférences, le tout ahoutit à un amphigouri où l'on ne 
dit ni oui *>i non» et auquel \\ est aussi peu possible de rien comprendre 
qu'aux deux plaidoyers de Rabelais', La doctrine Orthodoxe n'est-elle 
pas bien plaire, et ne la voilM-41 pas en de sûres mains? 

Cependant, parce qu'un, d'entre eux, compilant force plaisanteries 
scolastiques, aussi bénignes qu'élégantes, pour juger mou christia- 
nisme, ne craint pas d'abjurer le sien; tout charmés du savoir de leur 
confrère, et surtout de sa logique, Us avouent son docte ouvrage, et 
Tan remercient par une députation, Ce sont en vérité de singulières 
gens que messieurs vos ministres \ on ne sait ni ce qu'ils croient , ni ce 
qu'île ne croient pas, on ne sait pas même ce qu'ils font semblant de 
croire : leur seule manière d'établir leur foi est d'attaquer celle des 
autres ; ils font comme les jésuites , qui , ditr-on , forçaient tout le monde 
à signer la constitution, sans vouloir la signer eux mêmes. Au lieu de 
s'expliquer sur la doctrine qu'on leur impute, ils pensent donner le 
change aux autres Églises, en cherchant querelle è leur propre défen- 
seur-, ils veulent prouver par leur ingratitude, qu'ils n'avoient pas be- 
soin de mes soins, et croient s* montrer eflsex orthodoxes en se mon- 
trant persécuteurs. 

Pe tout ceci je conclus qu'il n'est pas aisé de dire en quoi consiste à 
Genève aujourd'hui la sainte réformation. Tout ce qu'on peut avancer 

I. «Quand on est bien décidé sur ce qu'on croit, disoit i ce sujet un 
journaliste, une profession de foi doit être bientôt laite. » 

a. H y aurait peut-être eu quelque embarras à s'expliquer plus clairement 
sans être obligé de se rétracter sur certaines choses. 
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de certain rar cet article, est qu'elle doit consister principalement à 
rejeter les points contestés à l'Église romaine parles premiers réfor- 
mateurs, et surtout par Calvin. C'est là l'esprit de yotre institution; 
c'est par là que vous êtes un peuple libre , et c'est par ce côté seul que 
la religion fait chez vous partie de la loi de l'État. 

De cette première question je passe à la* seconde , et je dis : «Dans un 
livre où la vérité, l'utilité, la nécessité de la religion en général est 
établie avec la plus grande force, où, sans donner aucune exclusion 1 , 
l'auteur préfère la religion chrétienne à tout Autre culte , et la réfor- 
mation évangélique à toute autre secte , comment se peut-il que cette 
même réformation soit attaquée.? » Cela paroît difficile à concevoir. 
Voyons cependant. 

J'ai prouvé ci-devant en général , et je prouverai plus en détail ci- 
après , qu'il n'est pas vrai que le christianisme soit attaqué dans mon 
livre. Or , lorsque les principes communs ne sont pas attaqués , on ne 
peut attaquer en particulier aucune secte que de deux manières : savoir , 
indirectement , en soutenant les dogmes distinctifs de ses adversaires ; 
ou directement , en attaquant les siens. 

Mais comment aurois-je soutenu les dogmes distinctifs des catholi- 
ques , puisqu'au contraire ce sont les seuls que j'aie attaqués , et puisque 
c'est cette attaque même qui a soulevé contre moi le parti catholique, 
sans lequel il est sûr que les protestans n'auroient rien dit? Voilà>, je 
l'avoue , une des choses les plus étranges dont on ait jamais ou! parler; 
mais elle n'en est pas moins vraie. Je suis confesseur de la foi protes- 
tante à Paris , et c'est pour cela que je le suis encore à Genève. 

Et comment aurois-je attaqué les dogmes distinctifs des protestans, 
puisqu'au contraire ce sont ceux que j'ai soutenus avec le ptus de force , 
puisque je n'ai cessé d'insister sur l'autorité de la raison en matière de 
foi , sur la libre interprétation des Écritures , sur la tolérance évangé- 
lique , et sur l'obéissance aux lois , même en matière de culte ; tous 
dogmes distinctifs et radicaux de l'Église réformée, et sans lesquels, 
loin d'être solidement établie , elle ne pourrait pas même exister ? 

Il y a plus : voyez quelle force la forme même de l'ouvrage ajoute 
aux argumens en faveur des réformés. C'est un prêtre catholique qui 
parle , et ce prêtre n'est ni un impie ni un libertin : c'est un homme 
croyant et pieux, plein de candeur, de droiture, et, malgré ses diffi- 
cultés , ses objections ^ ses doutes , nourrissant au fond de son cœur le 
plus vrai respect pour le culte qu'il professe ; un homme qui , dans les 
épanchemens les plus intimes , déclare qu'appelé dans ce culte au ser- 
vice de l'Église , il y remplit avec toute l'exactitude possible les soins 
qui lui sont prescrits ; que sa conscience lui reprocheroit d'y manquer 
volontairement dans la moindre chose ; que dans le mystère qui choque 
le plus sa raison, il se recueille au moment de la consécration, pour 
la faire avec toutes les dispositions qu'exigent l'Église et la grandeur 

4. J'exhorte tout lecteur équitable i relire et peser dans V Emile ce qui 
suit immédiatement la Profession de foi du vicaire, et où Je reprends la 
parole. r 
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du sacrement; qu'il prononce avec respect les mots sacramentaux ; 
qu'il donne à leur effet toute la foi qui dépend de lui ; et que , quoi 
qu'il en soit de ce mystère inconcevable , il ne craint pas qu'au jour du 
jugement il soit puni pour l'avoir jamais profané dans son cœur 1 . 

Voilà comment parle et pense cet homme vénérable , vraiment bon , 
sage, vraiment chrétien, et le catholique le plus sincère qui peut-être 
ait jamais existé. 

Écoutez toutefois ce que dit ce vertueux prêtre à un jeune homme 
protestant qui s'étoit fait catholique, et auquel il donne des conseils. 
« Retournez dans votre patrie , reprenez la religion de vos pères , sui- 
vez-la dans la sincérité de votre cœur, et ne la quittez plus : elle est 
très-simple et très-sainte; je la crois, de toutes les religions qui sont 
sur la terre , celle dont la morale est la plus pure et dont la raison se 
contente le mieux 2 . » 

Il ajoute un moment après : « Quand vous voudrez écouter votre 
conscience , mille obstacles vains disparoîtront à sa voix. Vous sentirez 
que, dans l'incertitude où nous sommes, c'est une inexcusable pré- 
somption de professer une autre religion que celle où l'on est né , et 
une fausseté de ne pas pratiquer sincèrement celle qu'on professe. Si 
l'on s'égare , on s'ôte une grande excuse au tribunal du souverain juge. 
Né pardonnera- t-il pas plutôt l'erreur où l'on fut nourri que celle qu'on 
osa choisir soi-même 3 ? » 

Quelques pages auparavant, il avoit dit : « Si j'avois des protestans à 
mon voisinage ou dans ma paroisse , je ne les distinguerois point de 
mes paroissiens en ce qui tient à la charité chrétienne ; je les porterois 
tous également à s'entr'aimer , à se regarder comme frères , à respecter 
toutes les religions , et à vivre en paix chacun dans la sienne. Je pense 
que solliciter quelqu'un de quitter celle où il est né , c'est le solliciter 
de mal faire, et par conséquent faire mal soi-même. En attendant de 
plus grandes lumières , gardons l'ordre public; dans tout pays res- 
pectons les lois , ne troublons point le culte qu'elles prescrivent , ne 
portons point les citoyens à la désobéissance ; car nous ne savons point 
certainement si c'est un bien pour eux de quitter leurs opinions pour 
d'autres 1 , et nous savons très-certainement que c'est un mal de déso- 
béir aux lois. » 

Voilà, monsieur, comment parle un prêtre catholique dans un écrit 
où l'on m'accuse d'avoir attaqué le culte des réformés , et où il n'en est 
pas dit autre chose. Ce qu'on auroit pu me reprocher , peut-être , étoit 
une partialité outrée en leur faveur, et un défaut de convenance en fai- 
sant parler un prêtre catholique comme jamais prêtre catholique n'a 
parlé. Ainsi j'ai fait en toute chose précisément le contraire de ce qu'on 
m'accuse d'avoir fait. On diroit que tos magistrats se sont conduits par 
gageure : quand ils auroient parié de juger contre l'évidence , ils n'au- 
roient pu mieux réussir. 

liais ce livre contient des objections, des difficultés, des doutes 1 Et 
pourquoi non , je vous prie? Où est le crime à un protestant de proposer 

i. Emile, tiv. IV. (Éd.) — 2. Ibid. — 3. /W. 
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ses doutes sur ce qu'il trouve douteux, et ses objections sut ce qu'il en 
trouve susceptible? Si ce qui vous paroît clair me parolt obscur, st cô . 
que vous jugez démontré ne me semble pas l'être , de quel droit pré- 
tendez-vous soumettre ma raison à la vôtre et me donner votre autorité 
pour loi, comme si vous prétendiez à l'infaillibilité du pape? N'est-il 
pas plaisant qu'il faille raisonner en catholique , pour m'accuser d'atta- 
quer les protestans? 

Mais ces objections et ces doutes tombent sur les points fondamentaux 
de la foi? sous l'apparence de ces doutes on a rassemblé tout ce qui peut 
tendre à saper, ébranler et détruire les principaux fondemens de la 
religion chrétienne? Voilà qui change la thèse : et, si cela est vrai, je 
puis être coupable; mais aussi c'est un mensonge, et un mensonge 
bien impudent de la part de gens qui ne savent pas eux-mêmes en quoi 
consistent les principes fondamentaux de leur christianisme. Pour moi, 
je sais très-bien en quoi consistent les principes fondamentaux du 
mien, et je l'ai dit. Presque toute la profession de foi de la Julie est af- 
firmative; toute la première partie de celle du vicaire est affirmative; 
la moitié de la seconde partie est encore affirmative ; une partie du cha- 
pitre de la religion civile est affirmative; la lettre à If. f archevêque dô 
Paris est affirmative. Voilà, messieurs , mes articles fondamentaux; 
voyons les vôtres. 

Ils sont adroits, ces messieurs; ils établissent la méthode de discus- 
sion la plus nouvelle et la plus commode pour des persécuteurs. Ils 
laissent avec art tous les principes de la doctrine incertains et vagues; 
mais un auteur a-t-il le malheur de leur déplaire , ils vont furetant dans 
ses livres quelles peuvent être ses opinions. Quand ils croient les avoir 
bien constatées, ils prennent les contraires de ces mêmes opinions, et 
en font autant d'articles de foi : ensuite ils crient à l'impie , au blas- 
phème , parce que l'auteur n'a pas d'avance admis dans ses livres les 
prétendus articles de foi qu'ils ont bâtis après coup pour le tour- 
menter. 

Gomment les suivre dans ces multitudes de points sur lesquels ils 
m'ont attaqué? comment embrasser tous leurs libelles? comment les 
lire? qui peut aller trier tous ces lambeaux, toutes ces guenilles, chez 
les fripiers de Genève ou dans le fumier du Mercure de Neuchâiel? Je 
me perds, je m'embourbe au milieu de tant de bêtises, tirons de ce 
fatras un seul article pour servir d'exemple , leur article le plus triom- 
phant, celui pour lequel leurs prédicans • se sont mis en campagne , et 
dont ils ont fait le plus de bruit ; les miracles. 

J'entre dans un long examen. Pardonnez-m'en l'ennui , je vous sup- 
plie. Je ne veux discuter ce point si terrible que pour vous épargner 
ceux sur lesquels ils ont moins insisté. 

Us disent donc : « Jean- Jacques Rousseau n'est pas chrétien, quoi- 
qu'il se donne pour tel; car nous, qui certainement le sommes, ne 

4 a ie n,aupois P oml employé ce terme, que je Irouvois déprisant, si l'exem- 
ple du Conseil de Genève, qui s'en servoit en écrivant au cardinal de Fleuri, 
ne m eût appris que mon scrupule étoit mal fondé. 
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pansons pas comme lai. Jeân-Iacques Rousseau ne croit point à U ré- 
vélation , quoiqu'il dise y croire : en voici la preuve. 

« Dieu ne révèle pas sa volonté immédiatement à tous les hommes; il 
leur parle par ses envoyés , et ces envoyés ont pour preuve de leur 
mission les miracles : donc quiconque rejette les miracles, rejette les 
envoyés de Dieu; et qui rejette les envoyés de Dieu rejette la révéla- 
tion : or Jean-Jacques Rousseau rejette les miracles. » 

Accordons d'abord et le principe et le fait comme s'ils étaient vrais : 
nous y reviendrons dans la suite. Cela supposé, le raisonnement pré- 
cédent n'a qu'un défaut, c'est qu'il est fait directement contre ceux qui 
s'en servent : il est très-bon pour les catholiques, mais très- mauvais 
pour les protestan3. Il faut prouver à mon tour. 

Vous trouverez que Je me répète souvent ( mais qu'importe? Lorsqu'une 
même proposition m'est nécessaire à des argumens tout dhTérens, dois- 
je éviter de la reprendre f Cette affectation seroit puérile. Ge n'est pas 
de variété qu'il s agit, c'est de vérité, de raisonnement justes et con- 
cluans. Passez le reste , et ne songez qu'à cela. 

Quand les premiers réformateurs commencèrent à se faire entendre, 
l'Église universelle étoit en paix; tous lessentimens éiojent unanimes ; 
il n'y avoit pas un dogme essentiel débattu parmi les chrétiens. 

Dans cet état tranquille, tout à coup deux ou trois hommes élèvent 
leur voix, et crient dans toute l'Europe : « Chrétiens» prenez garde à 
vous , on vous trompe, on vous égaré , on vous mène dans le chemin de 
l'enfer i le pape est l'antechrist, le suppôt de Satan; son Église est 
l'école du mensonge. Vous êtes perdus si vous ne nous écoutez. » 

A ces premières clameurs , l'Europe étonnée resta quelques mamans 
en silence , attendant ce qu'il en arrlveroit. Enfin le clergé , revenu de 
sa première surprise , et voyant que ces nouveaux venus se faisoient des 
sectateurs , comme s'en fait toujours tout homme qui dogmatise , com- 
prit qu'il falloh s'expliquer avec eux. Il commença par leur demander à 
qui ils en atoient avec tout ce vacarme. Ceux-ci répondent fièrement 
qu'ils sont les apôtres de la vérité, appelés à réformer l'Église, et à ra- 
mener les fidèles de la vole de perdition où les condulsoient les prêtres. 

«Maïs, leur répîiqua-t-on, qui vous a donné cette belle commission, 
de venir troubler la paix de l'Église et la tranquillité publique? — Notre 
conscience , dirent-ils, la raison, la lumière intérieure, la voix de Dieu» 
à laquelle nous ne pouvons résister sans crime : c'est lni qui nous appelle 
à ce saint ministère , et nous suivons notre vocation. » 

«Tous êtes donc envoyés de Dieu? feprirent les catholiques. En ce cas , 
nous convenons que Vous devez prêcher, réformer, instruire» et qu'on 
doit vous écouter. Mais , pour obtenir ce droit, commencez par nous 
montrer vos lettres de créance ; prophétisez, guérissez , illuminez , faites 
des miracles, déployez les preuves de votre mission» » 

La répliqué des réformateurs est belle, et vaut l>ien la peine d'être 
transcrite. 

«<Hri, non *©mme*lès envoyés de Dieu; mais notre mission n'est 
point extraordinaire : elle est Aans l'impulsion d'une conscience droite, 
dans les lumières d'un entendement sain. Nous ne vous apportons point 
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une révélation nouvelle , nous nous bornons à celle qui tous a été don- 
née, et que vous n'entendez plus. Nous venons à vous, non pas avec des 
prodiges , qui peuvent être trompeurs , et dont tant de fausses doctrines 
se sont étayées, mais avec les signes de la vérité et de la raison, qui 
ne trompent point, avec ce livre saint, que vous défigurez, et que nous 
vous expliquons. Nos miracles sont des argumens invincibles , nos pro- 
phéties sont des démonstrations : nous vous prédisons que , si vous n'é- 
coutez la voix de Christ , qui vous parle par nos bouches , vous serez 
punis comme des serviteurs infidèles , à qui Ton dit la volonté de leur 
maître , et qui ne veulent pas l'accomplir. » 

Il n'étoit pas naturel que les catholiques convinssent de l'évidence 
de cette nouvelle doctrine , et c'est aussi ce que la plupart d'entre 
eux se gardèrent bien de faire. Or on voit que la dispute étant réduite 
à ce point ne pouvoit plus finir, et que chacun devoit se donner gain 
de cause : les protestons soutenant toujours que leurs interprétations et 
leurs preuves étoient si claires qu'il falloit être de mauvaise foi pour 
s'y refuser-, et les catholiques, de leur côté, trouvant que les petits 
argumens de quelques particuliers, qui même n'étoient pas sans ré- 
plique, ne dévoient pas l'emporter sur l'autorité de toute l'Église, qui, 
de tout temps , avoit autrement décidé qu'eux les points débattus. 

Tel est l'état où la querelle est restée. On n'a cessé de disputer sur la 
force des preuves; dispute qui n'aura jamais de fin, tant que les hom- 
mes n'auront pas tous la même tête. 

Mais ce n'étoit pas de cela qu'il s'agissoit pour les catholiques. Ils 
prirent le change, et si, sans s'amuser à chicaner les preuves de leurs 
adversaires, ils s'en fussent tenus à leur disputer le droit de prouver, 
ils les auroient embarrassés , ce me semble. 

«Premièrement, leur auroient-ils dit, votre manière de raisonner 
n'est qu'une pétition de principe; car si la force de vos preuves est le 
signe de votre mission, il s'ensuit, pour ceux qu'elles ne convainquent 
pas , que votre mission est fausse et qu'ainsi nous pouvons légitimement, 
tous tant que nous sonmmes, vous punir comme hérétiques, comme 
faux apôtres , comme perturbateurs de l'Église et du genre humain. 

« Vous ne prêchez pas , dites-vous , des doctrines nouvelles : et que 
faites-vous donc en nous prêchant vos nouvelles explications? Donner 
un nouveau sens aux paroles de l'Écriture , n'est-ce pas établir une 
nouvelle doctrine? n'est-ce pas faire parler Dieu tout autrement qu'il n'a 
fait? Ce ne sont pas les sons , mais les sens des mots , qui sont révélés : 
changer ces sens reconnus et fixés par l'Église, c'est changer la révé- 
lation. 

« Voyez de plus combien vous êtes injustes l Vousponvenez qu'il faut 
des miracles pour autoriser une mission divine; et cependant vous, 
simples particuliers, de votre propre aveu, vous venez nous parler avec 
empire, et comme les envoyés de Dieu 1 . Vous réclamez l'autorité d'in- 

* . Farel déclara en propres termes, â Genève, devant le Conseil, éj>iseopal 
qu'il étoit envoyé de Dieu; ce qui fit dire à l'un des membres du Conseil ces 
paroles de Gàlphe : « Il a blasphémé : qu'esHl besoin d'autre témoignage? II 
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terpréter l'Écriture à votre fantaisie, et vous prétendez nous ôter la 
même liberté. Vous vous arrogez à vous seuls un droit que vous refusez 
et à chacun de nous, et à nous tous qui composons l'Église. Quel titre 
avez-vous donc pour soumettre ainsi nos jugemens communs à votre es- 
prit^ particulier? Quelle insupportable suffisance de prétendre avoir 
toujours raison, et raison seuls contre tout le monde , sans vouloir lais- 
ser dans leurs sentimens ceux qui ne sont pas du vôtre , et qui pensent 
avoir raison aussi 1 1 Les distinctions dont vous nous payez seroient tout 
au pjus tolérables si vous disiez simplement votre avis , et que vous en 
restassiez là; mais point : vous nous fartes une guerre ouverte; vous 
soufflez le feu de toutes parts. Résister à vos leçons , c'est être rebelle , 
idolâtre, digne de l'enfer. Vous voulez absolument convertir, con- 
vaincre , contraindre même. Vous dogmatisez , vous prêchez , vous cen- 
surez, vous anathématisez , vous excommuniez, vous punissez, vous 
mettez à mort : vou3 exercez l'autorité des prophètes , et vous ne vous 
donnez que pour des particuliers. Quoil vous novateurs , sur votre seule 
opinion, soutenus de quelques centaines d'hommes, vous brûlez vos ad- 
versaires ! et nous , avec quinze siècles d'antiquité et la voix de cent 
millions d'hommes, nous aurons tort de vous brûler 1 Non, cessez de 
parler, d'agir en apôtres, ou montrez vos titres; ou, quand nous se- 
rons les plus forts, vous serez très-justement traités en imposteurs. » 

A ce discours, voyez- vous, monsieur, ce que nos réformateurs au - 
roient eu de solide à répondre ? Pour moi je ne le vois pas. Je pense 
qu'ils auraient été réduits à se taire ou à faire des miracles : triste res- 
source pour des amis de la vérité 1 

Je conclus de là qu'établir la nécessité des miracles en preuve de la 
mission des envoyés de Dieu qui prêchent une doctrine nouvelle , c'est 
renverser la réformation de fond en comble; c'est faire, pour me com- 
battre , ce qu'on m'accuse faussement d'avoir fait. 

Je n'ai pas tout dit , monsieur , sur ce chapitre ; mais ce qui me reste 
à dire ne peut se couper , et ne fera qu'une trop longue lettre : il est 
temps d'achever celle-ci. 

Lettre- m. — Continuation du même sujet (les miracles). Court 
examen de quelques autres accusations. 

Je reprends, monsieur, cette question des miracles que j'ai entrepris 
de discuter avec vous; et, après avoir prouvé qu'établir leur nécessité 

a mérité la mort » Dans la doctrine des miracles , il en failoit un pour ré- 
pondre a cela. Cependant Jésus n'en fit point en cette occasion, ni Farel non 
plus. Froment déclara de même au magistrat qui lui défendoit de prêcher, 
« qu'il valoit mieux obéir à Dieu qu'aux hommes, » et continua de prêcher 
malgré la défense; conduite qui certainement ne pouvoil s'autoriser que par 
un ordre exprès de Dieu. 

4. Quel homme, par exemple, rat jamais plus tranchant, plus impérieux, 
plus décisif, plus divinement infaillible, à son gré, que Calvin, pour qui la 
moindre opposition, la moindre objection qu'on osoitlui faire, étoit toujours 
une œuvre de Satan, un crime digne du feu 7 ce n'est pas au seul Servet qu'il 
en a coûté la vie pour avoir osé penser autrement que lui 

ROttSSKAU ni *° 
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c'étoit détruire le protestantisme , je vais chercher à présent quel est 
leur usage pour prouver la révélation. 

Les hommes , ayant des têtes si diversement organisées , ne sauroient 
être affectés tous également des mêmes argumens , surtout en matière 
de foi. Ce qui paroît évident à i'un ne paroît pas même probable à 
l'autre : l'un par son tour d'esprit n'est frappé que d'un genre de 
preuves; l'autre ne l'est que d'un genre tout différent. Tous peuvent 
bien quelquefois convenir des mêmes choses, mais il est très-rare qu'ils 
en conviennent par les mêmes raisons ; ce qui , pour le dire en passant, 
montre combien la dispute en elle-même est peu sensée : autant vaudroit 
vouloir forcer autrui de voir par nos yeux. 

Lors donc que Dieu donne aux hommes une révélation que tous sont 
obligés de croire , il faut qu'il l'établisse sur des preuves bonnes pour 
tous , et qui par conséquent soient aussi diverses que les manières de 
voir de ceux qui doivent les adopter. 

Sur ce raisonnement , qui me paroît juste et simple , on a trouvé que 
Dieu avoit donné à la mission de ses envoyés divers caractères qui ren- 
doient cette mission reconnoissable à tous les hommes , petits et grands, 
sages et sots , savans et ignorans. Celui d'entre eux qui a le cerveau 
assez flexible pour s'affecter à la fois de tous ces caractères est heureux 
sans doute ; mais celui qui n'est frappé que de quelques-uns n'est pas à 
plaindre, pourvu qu'il en soit frappé suffisamment pour être persuadé. 

Le premier, le plus important, le plus certain de ces caractères, se 
tire de la nature de la doctrine, c'est-à-dire de son utilité, de sa 
beauté 1 , de sa sainteté, de sa vérité, de sa profondeur, et de toutes 
les autres qualités qui peuvent annoncer aux hommes les instructions 
de la suprême sagesse et les préceptes de la suprême, bonté. Ce carac- 
tère est , comme j'ai dit , le plus sûr x le plus infaillible ; il porte en lui- 
même une preuve qui dispense de toute autre : mais il est le moins fa- 
cile à constater*, il exige, pour être senti, de l'étude, de la réflexion, 
des connoissances , des discussions qui ne conviennent qu'aux hommes 
sages qui sont instruits et qui savent raisonner. 

Le second caractère est dans celui des hommes choisis de Dieu pour 
annoncer sa parole-, leur sainteté, leur véracité, leur justice, leurs 
mœurs pures et sans tache , leurs vertus inaccessibles aux passions hu- 
maines , sont , avec les qualités de l'entendement, la raison, l'esprit, le 
savoir, la '.prudence , autant d'indices respectables, dont la réunion, 

4 Je ne sais pourquoi Ton veut attribuer au progrès de la philosophie la 
belle morale de nos livres. Cette morale, tirée de l'Évangile , étoit chrétienne 
avant d'être philosophique. Les chrétiens l'enseignent sans la pratiquer, je 
l'avoue; mais,que font de plus les philosophes, si ce n'est de se donner à 
eux-mêmes beaucoup de louanges, qui, n'étant répétées par personne autre, 
ne prouvent pas grand 'chose , à mon avis? 

Les préceptes de Platon sont souvent très-sublimes; mais combien n'erre- 
t-il pas quelquefois, et Jusqu'où ne vont pas ses erreurs! Quant h Çicérpn, - 
peut-on croire que, sans Platon, ce rhéteur eût trouvé ses Offices} L'Evangile 
seul est, quant à la morale, toujours sûr. toujours vrai, toujours unique, et 
toujours semblable à lui-même. 
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quand rien ne s'y dément, forme une preuve complote en ieur laveur, 
et dit qu'ils sont plus que des hommes. Ceci est le signe qui frappe par 
préférence les gens bons et droits , qui voient la vérité partout où -ils 
voient la justice , et n'entendent la voix de Dieu que dans la bouche de 
la vertu. Ce caractère a sa certitude encore , mais il n'est pas impossible 
qu'il trompe; et ce n'est paa un prodige qu'un imposteur abuse les gens 
de bien, ni qu'un homme de bien s'abuse lui-même, entraîné par l'ar- 
deur d'un saint zèle qu'il prendra pour de l'inspiration. 

Le troisième caractère des envoyés de Dieu est une émanation de la 
puissance divine , qui peut interrompre et changer le cours de la nature 
à la volonté de ceux qui reçoivent cette émanation. Ce caractère est, 
3ans contredit, le plus brillant des trois, le plus frappant, le plus 
prompt à sauter aux yeux; celui qui, se marquant par un effet subit et 
sensible , semble exiger le moins d'examen et de discussion : par là ce 
caractère est aussi celui qui saisit spécialement le peuple, incapable de 
raisonnemens suivis, d'observations lentes et sûres, et en toute chose 
esclave de ses sens ; mais c'est ce qui rend oe môme caractère équivo- 
que, comme il sera prouvé ci-après; et en effet * pourvu qu'il frappe 
ceux auxquels il est destiné, qu'importe qu'il soit apparent ou réel? 
C'est une distinction qu'ils sont hors d'état de faire; ce qui montre qu'il 
n'y a de signe vraiment certain que celui qui se tire de la doctrine , et 
qu'il n'y a par conséquent que les bons raisonneurs qui puissent avoir 
une foi solide et sûre ; mais la bonté divine se prête aux faiblesses du 
vulgaire, et veut bien lui donner des preuves qui fassent pour lui. 

Je m'arrête ici sans rechercher si ce dénombrement peut aller plus 
loin : c'est une discussion inutile à la nôtre ; car il est clair que quand 
tous ces signes se trouvent réunis , c'en est assez pour persuader tous les 
hommes, les sages , les bons, et le peuple; tous, excepté les fous, incapa- 
bles de raison, et les méchans, qui ne veulent être convaincus de rien. 

Ces caractères sont des preuves de l'autorité de ceux en qui ils rési- 
dent; ce sont les raisons sur lesquelles on est obligé de les croire. 
Quand tout oela est fait , la vérité de leur mission est établie ; ils peu- 
vent alors agir avec droit et puissance en qualité d'envoyés de Dieu. 
Les preuves sont les moyens ; la foi due à la doctrine est la fin. Pourvu 
qu'on admette la doctrine , c'est la chose la plus vaine de disputer sur 
le nombre et le choix des preuves; et si une seule me persuade, vou- 
loir m'en faire adopter d'autres est un soin perdu. Il seroit du moins 
bien ridicule de soutenir qu'un homme ne croit pas ce qu'il dit croire , 
parce qu'il ne le croit pas précisément par les mêmes raisons que nous 
disons avoir de le croire aussi. 

Voilà, ce me semble, des principes clairs et incontestables : venons 
à l'application. Je me déclare chrétien; mes persécuteurs disent que je 
ne le suis pas. Ils prouvent que je ne suis pas chrétien parce que je 
rejette la révélation ; et ils prouvent que je rejette la révélation parce 
que je ne crois pas aux miracles. 

Mais pour que cette conséquence fût juste , il faudroit de deux choses 
l'une : ou que les miracles fussent l'unique preuve de la révélation , ou 
que je rejetasse également les autres preuves qui l'attestent. Or il n'est nas 
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vrai que les mi racles soient Tunique preuve de la révélation ; et il n'est pas 
vrai que je rejette les autres preuves, puisqu'au contraire on les trouve 
établies dans l'ouvrage même où Ton m'accuse de détruire la révélation'. 

Voilà précisément à quoi nous en sommes. Ces messieurs , déterminés 
à me faire, malgré moi, rejeter la révélation, comptent pour rien que 
je l'admette sur les preuves qui me convainquent, si je ne r admets 
encore sur celles qui ne me convainquent pas; et parce que je ne le 
puis, ils disent que je la rejette. Peut-on rien concevoir de plus injuste 
et de plus extravagant? 

Et voyez de grâce si f en dis trop , lorsqu'ils me font un crime de ne 
pas admettre une preuve que non-seulement Jésus n'a pas donnée, 
mais qu'il a refusée expressément. 

Il ne s'annonça pas d'abord par des miracles , mais par la prédica- 
tion* A douze ans il disputait déjà dans le temple avec les docteurs, 
tantôt les interrogeant, et tantôt les surprenant par la sagesse de ses 
réponses. Ce fut là le commencement de ses fonctions , comme il le 
déclara lui-même à sa mère et à Joseph 8 . Dans le pays, avant qu'il fît 
aucun miracle, il se mit à prêcher aux peuples le royaume des cieux»; 
et il avoit déjà rassemblé plusieurs disciples sans s'être autorisé près d'eux 
d'aucun signe, puisqu'il est dit que ce fut à Cana qu'il fit le premier 4 . 

Quand il fit ensuite des miracles, c'étoit le plus souvent dans des 
occasions particulières , dont le choix n'annonçoit pas un témoignage 
public, et dont le but étoit si peu de manifester sa puissance, qu'on 
ne lui en a jamais demandé pour cette fin qu'il ne les ait refusés. 
Voyez là-dessus toute l'histoire de sa vie; écoutez surtout sa propre 
déclaration : elle est si décisive que vous n'y trouverez rien à répliquer. 

Sa carrière étoit déjà fort avancée , quand les docteurs , le voyant 
faire tout de bon le prophète au milieu d'eux , s'avisèrent de lui deman- 
der un signe. A cela qu'auroit dû répondre Jésus, selon vos messieurs? 
« Vous demandez un signe , vous en avez eu cent. Croyez-vous que je 
sois venu m'annoncer à vous pour le Messie sans commencer par rendre 
témoignage de moi , comme si j'avois voulu vous forcer à me mécon- 
naître et vous faire errer malgré vous? Non : Cana, le centenier, le 
lépreux , les aveugles , les paralytiques , la multiplication des pains , 
toute la Galilée , toute la Judée , déposent pour moi. Voilà mes signes : 
pourquoi feignez-vous de ne les pas voir?» 

Au lieu de cette réponse, que Jésus ne fit point, voici, monsieur, 
celle qu'il fit : 

4 . Il importe de remarquer que le vicaire pouvoit trouver beaucoup d'ob- 
jections comme catholique, qui sont milles pour un protestant. Ainsi le scep- 
ticisme dans lequel il reste ne prouve en aucune façon le mien, surtout après 
la déclaration très-expresse que j'ai faite à la fin de ce même écrit. On voit 
clairement, dans mes principes, que plusieurs des objections qu'il contient 
portent i faux. 

2. Luc, xi, 46, 47, 49. — 3. Matth., rv, 47. 

4. Jean , n , H . Je ne puis penser que personne veuille mettre au nombre 
des signes publics de sa mission la tentation du diable et le Jeûne de wia- 
rante jours, * 
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« La nation méchante et adultère demande un signe ; et il ne lui en 
sera point donné. » Ailleurs il ajoute : « Il ne lui sera point donné d'autre 
signe ^ue celui de Jonas le prophète. » Et leur tournant le dos, il s'en alla 1 . 

Voyez d'abord comment, blâmant cette manie des signes miraculeux, 
il traite ceux qui les demandent; et cela ne lui arrive pas une fois seule* 
ment , mais plusieurs 3 . Dans le système de vos messieurs, cette demande 
étoit très-légitime : pourquoi donc insulter ceux qui la faisoient? 

Voyez ensuite à qui nous devons ajouter foi par préférence : d'eux, 
qui soutiennent que c'est rejeter la révélation chrétienne , que de ne pas 
admettre les miracles de Jésus pour les signes qui l'établissent; ou de 
Jésus lui-même , qui déclare qu'il n'a point de signe à donner. 

Ils demanderont ce que c'est donc que le signe de Jonas le prophète. 
Je leur répondrai que c'est sa prédication aux Ninivites , précisément le 
même signe qu'employoit Jésus avec les Juifs , eomme il l'explique lui- 
même 9 . On ne peut donner au second passage qu'un sens qui se rap- 
porte au premier; autrement Jésus se seroit contredit. Or, dans le 
premier passage ou l'on demande un miracle en signe , Jésus dit posi- 
tivement qu'il n'en sera donné aucun. Donc le sens du second passage 
n'indique aucun signe miraculeux. 

Un troisième passage , insisteront-ils , explique ce signe par la résur- 
rection de Jésus 4 . Je le nie ; il l'explique tout au plus par sa mort. Or 
la mort d'un homme n'est pas un miracle ; ce n'en est pas même un 
qu'après avoir resté trois jours dans la terre , un corps en soit retiré. 
Dans ce passage il n'est pas dit un mot de la résurrection. D'ailleurs 
quel genre de preuve seroit-ce de s'autoriser durant sa vie sur un 
signe qui n'aura lieu qu'après sa mortr* Ce seroit vouloir ne trouver 
que des incrédules , ce seroit cacher la chandelle sous le boisseau. 
Comme cette conduite seroit injuste , cette interprétation seroit impie. 

De plus , l'argument invincible revient encore. Le sens du troisième 
passage ne doit pas attaquer le premier , et le premier affirme qu'il ne 
sera point donné de signe , point du tout , aucun. Enfin , quoi qu'il en 
puisse être, il reste toujours prouvé, par le témoignage de Jésus 
même , que , s'il a fait des miracles durant sa vie , il n'en a point fait 
en signe de sa mission. 

Toutes les fois que les Juifs ont insisté sur ce genre de preuves, il 
les a toujours renvoyés avec mépris, sans daigner jamais les satisfaire.. 
Il n'approuvoit pas même qu'on prît en ce sens ses œuvres de charité. 
« Si vous ne voyez des prodiges et des miracles , vous ne croyez point , » 
disoit-il à celui qui le prioit de guérir son fils 4 . Parle-t-on sur ce ton- 
là quand on veut donner des prodiges en preuves î 

Combien n'étoit-il pas étonnant que, s'il en eût tant donné de telles, 
on continuât sans cesse à lui en demander? « Quel miracle fais-tu , lui 

4. Marc, vni, 42; Mat th., xvi, 4. Pour abréger, j'ai fondu ensemble 
ces deux passages; mais j'ai conservé la distinction essentielle à la question. 

2. Conférez les passages suivans : Matth., xu, 30, 41 ; Mare, vm, 42; 
lue, xi, 29; Jean, n, «8, 49; iv, 48; ▼, 34, 36, 39. 

3. Matth., xu, 41 ; Lue, XI, 30, 32.-4. Mattk., xn, 40. — 5 Jean, rv, 48, 
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disoiéntles Juifs, afin que, l'ayant vu, nous croyions à toi? Moïse 
donna la mânne dans le désert à nos pères; mais toi, quelle œuvre 
fais-tu '?* C'est à peu pfèë, dans lé sens de tos messieurs , et laissant 
à part la majesté royale , comme si quelqu'un vénoit dire à Frédéric : 
« On te dit un grand capitaine; et pourquoi donc? Qu'as-tu fait qui te 
montre tel? Gustave vainquit à teipsick, à Lutzen; Charles à Fraw- 
tadt, à Karva : mais où sont tes monumens? quelle victoire as-tu 
remportée? quelle place as-tu prise? quelle marche as-tu faite? quelle 
campagne t'a couvert de gloire? de quel droit portes-tu le nom de 
grand? » L'impudence d'un pareil discours est-elle concevable? et 
trouveroit-on sur la terre entière un homme capable de le tenir? 

Cependant , sans faire honte à ceux qui lui en tenoient un sembla- 
ble , sans leur accorder aucun miracle , sans les édifier au moins sur 
ceux qu'il avoit faits . Jésus , en réponse à leur question , se contente 
d'allégoriser sur le pain du ciel. Aussi , loin que sa réponse lui donnât 
de nouveaux disciples, elle lui v en ôta plusieurs de ceux qu'il âvoit, et 
qui sans doute pensaient comme vos théologiens. La désertion fut telle , 
qu'il dit aux douze : « Et vous, ne voulez-vous pas aussi vous en 
aller? » Il ne paroît pas qu'il eût fort & cœur fie conserver ceux qu'il 
ne pouvoit retenir que par des miracles. 

Les Juifs demandoient un signe du ciel. Dans leur système, ils 
avoient raison. Le signe qui devoit constater la venue du Messie ne 
pouvoit pour eux être trop évident, trop décisif, trop au-dessus de 
tout soupçon , ni avoir trop de témoins oculaires : comme le témoignage 
immédiat de Dieu vaut toujours mieux que celui des hommes , il étoit 
plus sûr d'en croire au signe même qu'aux gens qui diroient l'avoir vu; 
et pour cet effet le ciel étoit préférable à la terre. 

les Juifs avoient donc raison dans leur vue , parce qu'ils vouloient 
un Messie apparent et tout miraculeux. Mais Jésus dit, après le pro- 
phète, que le royaume des cieux ne vient point avec apparence; que 
celui qui l'annonce ne débat point, ne crie point, qu'on n'entend point 
sa voix dans les rues. Tout cela ne respire pas l'ostentation des mira- 
cles; aussi n'étoit-elle pas le but qu'il se proposoit dans les siens. Il 
n'y mettojt ni l'appareil ni l'authenticité nécessaires pour constater de 
vrais signes, parce qu'il ne lesdonnoit point pour tels. Au contraire, 
il recommandoit le secret aux malades qu'il guérissoit, aux boiteux 
qu'il faisoit marcher, aux possédés qu'il délivroit dti démon. L'on eût 
dit qu'il craignoit que sa vertu miraculeuse ne fût connue ; on m'a- 
vouera que c'étoit une étrange manière d'en faire la preuve de sa mission. 

Mais tout cela s'explique de soi-même, sitôt que l'on conçoit que les 
Juifs alloient cherchant cette preuve où Jésus ne vouloit point qu'elle 
fût. « Celui qui me rejette a, disoit-il , qui le juge. » Ajoutoit-il : * Les 
miracles que j'ai faits le condamneront? » Non; mais: «La parole que j'ai, 
portée le condamnera. » La preuve est donc dans. la parole, et non pas 
dans les miracles. 

On voit dans l'Évangile que ceux de Jésus étoient tous utiles; mais 

4. Jean, vi, 30, 31 et sui? 
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ils étaient sans éclat,. sans apprêt, sans pompe; ils étaient simples 
comme ses discours , comme sa vie , comme toute sa conduite. Le plus 
apparent, le plus palpable qu'il ait fait, est sans contredit celui de la 
multiplication des cinq pains et des deux poissons qui nourrirent cinq 
mille hommes. Non-seulement ses disciples avoient tu le miracle , mais 
il avoit, pour ainsi dire, passé entre leurs mains; et cependant ils n'y 
pensoient pas, ils ne s'en doutaient presque pas* Concevez-vous qu'on 
puisse donner pour signes notoires au genre humain, dans tous les 
siècles , des faits auxquels les témoins les plus immédiats font à peine - 
attention » ? ^ 

Et tant s'en faut que l'objet réel des miracles de Jésus fût d'établir la 
foi , qu'au contraire il commençoit par exiger la foi avant gue de faire le 
miracle. Rien n'est si fréquent dans l'Évangile. C'est précisément pour 
cela , c'est parce qu'un prophète n'est sans honneur que dans son pays , 
qu'il fit dans le sien très-peu de miracles 3 ; il est dit même qu'il n'en 
put faire à cause de leur incrédulité 3 . Gomment 1 c'était à cause de leur 
incrédulité qu'il en falloit faire pour les convaincre , si ces miracles 
avoient eu cet objet; mais ils ne l'avaient pas : c'étaient simplement 
des actes de bonté, de charité, de bienfaisance, qu'il faisoit. en faveur 
de ses amis et de ceux qui croy oient en lui} et c'était dans de pareils 
actes que consistaient les œuvres de miséricorde, vraiment dignes 
d'être siennes, qu'il disoit rendre témoignage de lui 4 . Ces œuvres mar- 
quoient le pouvoir de bien faire plutôt que la volonté 4- étonner; c'é- 
taient des vertus * plus que des miracles. Et comment la suprême Sa- 
gesse eût-elle employé des moyens si contraires à la fin qu'elle se 
proposojt? comment n'eût-elle pas prévu que les miracles dont elle 
appuyoit l'autorité de ses envoyés produiroient un effet tout opposé; 
qu'ils feroient suspecter la vérité de l'histoire , tant sur les miracles que 
sur la mission ; et que , parmi tant de solides preuves , celle-là ne feroit 
que rendre plus difficiles sur toutes les autres les gens éclairés et vrais? 
Oui , je le soutiendrai toujours , l'appui qu'on veut donner à la croyance 
en est le plus grand obstacle : ôtez les miracles de l'Evangile, et toute 
la terre est aux pieds de Jésus-Christ*. 

Vous voye? , monsieur , qu'il est attesté par l'Écriture marne que- dans 
la mission de Jésus-Christ les miracles ne sont point un signe tellement 
nécessaire à là foi qu'on n'en puisse avoir sans les admettre. Accordons 

4. Marc, vj, W. 11 est dit que c'était à cause que leur cœur était stupide : 
mais qui s'oseroit vanter d'avoir un eœur plus intelligent dans les choses 
saintes que les disciples choisis par Jésus? 

9* Matth., *bi 4 68.-8. Marc, yï, i. — 4. Jean, x, 36, 39» 98. 

6. C'est le mot emploie dans l'Berilurei nos traducteurs le rendent par 
celui de miracles. 

6, Paul, préchant aui Athéniens* fut écoulé fort paisiblement jus qu à ce 
qu'il leur parlât d'un homme ressuscité. Alors les uns se mirent à rire; les 
autres lui dirent : a Gela suffit» nous entendrons le reste une autre fois, » Je 
ne sais pas bien ce que pensent au fond de leurs eceurs ces bons chrétiens à 
la mode; mais s'ils ereienta Jésus par ses miracles, moi j'y crois malgré ses 
miracles, el j'ai dans l'esprit que ma foi vaut mieux que la leur. 
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que d'autres passages présentent un sens contraire A ceux-ci , ceux-ci 
réciproquement présentent un sens contraire aux autres; et alors je 
choisis , usant de mon droit , celui de ces sens qui me paroît le plus 
raisonnable et le plus clair. Si j 'a vois l'orgueil de vouloir tout expliquer, 
je pourrais, en vrai théologien, tordre et tirer chaque passage à mon 
sens; mais la bonne foi ne me permet point ces interprétations sophis- 
tiques : suffisamment autorisé dans mon sentiment ' par ce que je com- 
prends, je reste en paix sur ce que je ne comprends pas, et que eeux 
qui me l'expliquent me font encore moins comprendre. L'autorité que 
je donne à l'Évangile, je ne la donne point aux interprétations des 
hommes, et je n'entends pas plus les soumettre à la mienne que me 
soumettre à la Jeur. La règle est commune et claire en ce qui importe; 
la raison qui l'explique est particulière , et chacun a la sienne , qui ne 
fait autorité que pour lui. Se laisser mener par autrui sur cette ma- 
tière , c'est substituer l'explication au texte , c'est se soumettre aux 
hommes , et non pas à Dieu. 

Je reprends mon raisonnement; et, après avoir établi que les mira- 
cles ne sont pas un signe nécessaire à la foi , je vais montrer , en con- 
firmation de cela , que les miracles ne sont pas un signe infaillible , et 
dont les hommes puissent juger. 

Un miracle est , dans un fait particulier , un acte immédiat de la 
puissance divine , un changement sensible dans l'ordre de la nature , 
une exception réelle et visible à ses lois. Voilà l'idée dont il ne faut pas 
s'écarter , si l'on veut s'entendre en raisonnant sur cette matière. Cette 
idée offre deux questions à résoudre. 

La première : Dieu peut-il faire des miracles? c'est-à-dire peut-il 
déroger aux lois qu'il a établies? Cette question, sérieusement traitée, 

4 . Ce sentiment ne m'est point tellement particulier, qu'il ne soit aussi 
celui de plusieurs théologiens dont l'orthodoxie est mieux établie que celle 
du clergé de Genève. Yoici ce que m'écrivoit là-dessus un de ces messieurs, 
le 28 février «764: 

« Quoi qu'en dise la cohue des modernes apologistes du christianisme , je 
suis persuadé qu'il n'y a pas un mot dans les livres sacrés d'où l'on puisse 
légitimement conclure que les miracles aient été destinés à servir de preuves 
pour les hommes de tous les temps et de tous les lieux. Bien loin de là , ce 
n'éloit pas, à jnon avis, le principal objet pour ceux qui en furent les témoins 
oculaires. Lorsque les Juifs demandoient des miracles à saint Paul, pour 
toute réponse il leur prêchoit Jésus crucifié. A coup sûr, si Grotius, les au- 
teurs de la société de Boy le, Ventes, Verne t, etc., eussent été à la place de 
cet apôtre , ils n'auroient rien eu de plus pressé que d'envoyer chercher des 
tréteaux pour satisfaire à une demande qui cadre si bien avee leurs principes. 
Ces gens-là croient faire merveille avec leurs ramas d'argumens; mais un 
jour on doutera, j'espère, s'ils n'ont pas été compilés par une société d'incré- 
dules, sans qu'il faille être Bardouin pour cela. » 

Qu'on ne pense pas, au reste, que l'auteur de cette lettre soit mon partisan; 
tant s'en faut, il est un de mes adversaires. Il trouve seulement que les 
autres ne savent ce qu'Us disent. Il soupçonne peut-être pis; car la foi de 
ceux qui croient sur les miracles sera toujours très-suspecte aux gens éclai- 
rés. C'étoit le sentiment d'un des plus illustres réformateurs : « Non salis 
« tuta fides eorum qui miraculis nitunlur. » (Bez. t in Joan., cap. v, v. S3.) 
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serait impie si elle n'étoit absurde : ce serait faire trop d'honneur à 
celui qui la résoudrait négativement que de le punir; il suffirait de 
l'enfermer. Hais aussi quel homme a jamais nié que Dieu pût faire des 
miracles? Il falloit être Hébreu pour demander si Dieu pouvoit dresser 
des tables dans le désert. 

Seconde question : Dieu veut-il faire des miracles? C'est autre chose. 
Cette question en elle-même, et abstraction faite de tout autre consi- 
dération , est parfaitement indifférente; elle n'intéresse en rien la gloire 
de Dieu , dont nous ne pouvons sonder les desseins. Je dirai plus : s'il 
pouvoit y avoir quelq.ue différence quant à la foi dans la manière d'y 
répondre , les plus grandes idées que nous puissions avoir de la sagesse 
et de la majesté divine seraient pour la négative; il n'y a que l'orgueil 
humain qui soit contre. Voilà jusqu'où la raison peut aller. Cette ques- 
tion, du reste, est purement oiseuse, et, pour la résoudre, il faudrait 
lire dans les décrets éternels ; car , comme on verra tout à l'heure , elle 
est impossible à décider par les faits. Gardons-nous donc d'oser porter 
un œil curieux sur ces mystères. Rendons ce respect à l'essence infi- 
nie , de ne rien prononcer d'elle : nous n'en connaissons que l'immensité. 

Cependant , quand un mortel vient hardiment nous affirmer qu'il a 
vu un miracle, il tranche net cette grande question : jugez si l'on doit 
l'en croire sur sa parole. Ils seraient mille que je ne les en croirais pas. 

Je laisse à part le grossier sophisme d'employer la preuve morale à 
constater des faits naturellement impossibles , puisque alors le principe 
même de la crédibilité , fondé sur la possibilité naturelle , est en défaut. 
Si les hommes veulent bien , en pareil cas, admettre cette preuve dans 
des choses de pure spéculation , ou dans des faits dont la vérité ne les 
touche guère, assurons-nous qu'ils seraient plus difficiles s'il s'agissoit 
pour eux du moindre intérêt temporel. Supposons qu'un mort vint re- 
demander ses biens à ses héritiers , affirmant qu'il est ressuscité , et re- 
quérant d'être admis à la preuve ' ; croyez-vous qu'il y ait un seul tri- 
bunal sur la terre où cela lui fût accordé? Mais, encore un coup, 
n'entamons pas ici ce débat ; laissons aux faits toute la certitude qu'on 
leur donne , et contentons-nous de distinguer ce que le sens peut attes- 
ter de ce que la raison peut conclure. 

Puisqu'un miracle est une exception aux lois de la nature , pour en 
juger il faut connoître ces lois; et pour en juger sûrement, il faut les 
connoltre toutes : car une seule qu'on ne connoîtroit pas pourrait , en 
certains cas inconnus aux spectateurs , changer l'effet de celles qu'on 
connoîtroit. Ainsi , celui qui prononce qu'un tel ou tel acte est un mi- 
racle déclare qu'il connolt toutes les lois de la nature , et qu'il sait que 
cet acte en est une exception. 

«Mais quel est ce mortel qui connolt toutes les lois de la nature? 
Newton ne se vantoitpasde les connoltre. Un homme sage, témoin 
d'un fait inouï , peut attester qu'il a vu ce fait , et l'on peut le croire : 
mais ni cet homme sage, ni nul autre homme sage sur la terre n'affir- 

4. Prenez bien garde que, dans ma supposition, c'est une résurrection vé- 
ritable, et non pas une fausse mort, qu'il s'agit de constater. 
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mer* jamais que ce (ait, quelque étonnant qu'il puisse être, soit un 
miracle; car comment peut-il le savoir? 

Tout ce qu'on peut dire de celui qui se vante de faire des miracles, 
est qu'il fait des choses fort extraordinaires ; mais qui est-ce qui nie 
qu'il se fasse des choses fort extraordinaires? J'en ai vu, moi , de ces 
choses-là # et même j'en ai fait *. 

L'étude de la nature y fait faire tous les jours de nouvelles décou- 
vertes : l'industrie humaine se perfectionne tous les jours. La chimie 
curieuse a des transmutations, des précipitations, des détonations, 
des explosions , des phosphores, des pyrophores , des tremblemens de 
terre , et mille autres merveilles à faire signer mille fois le peuple qui 
les verrait. L'huile de galac et l'esprit de nitre ne sont pas des li- 
queurs fort rares ; mêlez-les ensemble , et vous verrez ce qu'il en ar- 
rivera; mais n'allez pas faire cette épreuve dans une chambre , car 
vqus pourriez bien mettre le feu à la maison 2 . Si les prêtres de Baal 
avoient eu M. Rouelle au milieu d'eux, leur bûcher eût pris feu de 
lui-même , et Élie tût été pris pour dupe. 

Vous versez de l'eau dans de l'eau , voilà de l'encre ; vous versez de 
l'eau dans de l'eau , voilà un corps dur. Un prophète du collège d'Har- 
ceurtva en Guinée, et dit au peuple : « Reconnoissez le pouvoir de 
celui qui m'envoie; je vais convertir de l'eau en pierre. » Par des 
moyens connus du moindre écolier , il fait de la glace : voilà les nè- 
gres prêts à l'adorer. 

f adis les prophètes faisoient descendre à leur voix le feu du ciel : 
aujourd'hui les enfans en font autant avec un petit morceau de verre. 
Josué fit arrêter le soleil : un faiseur d'almanachs va le faire éclipser; 
le prodige est encore plus sensible. Le cabinet de H. l'abbé Nollet est 
un laboratoire de magie ; 15s Récréation* mathématiques sont un re- 
cueil de miracles ; que dis-je i les foires même en fourmilleront , les 
Briochés n'y sont pas rares : le seul paysan de Nord -Hollande , que 
j'ai vu vingt fois allumer sa chandelle avec son couteau, a de quoi 
subjuguer tout le peuple, même à Paris) que pensez-vous qu'il eût 
fait en Syrie? 

C'est un spectacle bien singulier que ces foires de Paris; il n'y en a 

4 . J'ai vu A Venise, en 4743, une manière de sorts assez nouvelle, et plus 
étranges que ceux de Préneste. Celui qui les vouloit consnlter entroit dans 
une chambre, et y restoit seul s'il le désiroit. Là, d'un livre plein de feuillet* 
blancs, il en tiroit un A son choix; puis tenant cette feuille il demandoit, non 
à haute voix, mais mentalement, ee qu'il vouloit savoir : ensuite il plioit sa 
feuille blanche * l'enveloppoit, la cache toit, la placoit dans un livre ainsi ca- 
chetée ; enfin, après avoir récité certaines formules fort baroques, sans perdre 
son livre de vue, il en alloit tirer le papier, reconnotlre le cachet, l'ouvrir, et 
il trouvoit la réponse écrite. 

Le magicien qui fsisoit ces sorts étoit le premier secrétaire dé l'ambassa- 
deur de France, et il s'appeloit J. J. Rousseau. 

Je me contentois d'être sorcier, parce que j'étois modeste; mais si j'avois 
eu l'ambition d'être prophète, qui m'eût empêché de le devenir? 

2. il y a des précautions à prendre pour réussir dans cette opération : 
1 on me dispensera bien, je pense, d'en mettre ici le récipé. 
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pas une. où Ton ne voie les choses les plus étonnantes, sans que le pu- 
blic daigne presque y faire attention ; tant on est accoutumé aux choses 
étonnantes , et même à celles qu'on ne peut concevoir 1 On y voit , au 
moment que j'écris ceci , deux machines portatives séparées , dont Tune 
marche ou s'arrête exactement à la volonté de celui qui fait marcher 
ou arrêter l'autre. J'y ai vu une tête de bois qui parloit , et dont on ne 
parloit pas tant que de celle d'Albert le Grand. J'ai vu même une chose 
plus surprenante ; c'étoit force têtes d'hommes , de savans , d'académi- 
ciens , qui couroient aux miracles des convulsions , et qui en revenoient 
tout émerveillés. 

Avec le canon, l'optique, l'aimant, le baromètre, quels prodiges ne 
fait-on pas chez les ignorans ? Les Européens , avec leurs arts , ont tou- 
jours passé pour des dieux parmi les barbares. Si dans le sein même des 
arts , des sciences , des collèges , des académies ; si , dans le milieu de 
l'Europe , en Francn , en Angleterre , un homme fût venu , le siècle 
dernier , armé de tous les miracles de l'électricité que nos physiciens 
opèrent aujourd'hui , l'eût-on brûlé comme un sorcier , l'eût-on suivi 
comme un prophète? Il est à présumer qu'on eût fait l'un ou l'autre : il 
est certain qu on auroit eu tort. 

Je ne sais si l'art de guérir est trouvé, ni s'il se trouvera jamais : ce 
que je sais , c'est qu'il n'est pas hors de la nature. Il est tout aussi na- 
turel qu'un homme guérisse qu'il l'est qu'il tombe malade ; il peut tout 
aussi bien guérir subitement que mourir subitement. Tout ce qu'on 
pourra dire de certaines guérisons , c'est qu'elles sont surprenantes , 
mais non pas qu'elles sont impossibles : comment prouverez-vous donc 
que ce sont des miracles? Il y a pourtant, je l'avoue, des choses qui 
m'étonneroient fort si j'en étois le témoin : ce ne seroit pas tant de voir 
marcher un boiteux qu'un homme qui n'avoit point de jambes, ni de 
voir un paralytique mouvoir son bras qu'un homme qui n'en a qu'un 
reprendre les deux. Cela me frapperoit encore .plus, je l'avoue, que de 
voir ressusciter un mort-, car enfin un mort peut n'être pas mort 1 . 
Voyez le livre de M. fcruhier *. 

4 . a Lazare étoit déjà dans la terre. » Seroit-il le premier homme qa'on au- 
roit enterré vivant? «Il y étoit depuis quatre jours. » Qui les a comptés? Ge 
n'est pas Jésus, qui étoit absent. « 11 puoit déjà.» Qu'en savez- youb? Sa sœur 
le dit : voilà toute la preuve. L'effroi, le dégoût en eût lait dire autant à toute 
autre femme, quand même cela n'eût pas été vrai, « Jésus ne fait que l'ap- 
peler, et il sort. » Prenez garde de mal raisonner. Il s'agissoit de l'impossi- 
bilité physique; elle n'y est plus. Jésus faisoit bien plus de façons dans d'au- 
tres cas qui n'étotent pas plus difficiles : voyez la note qui suit. Pourquoi 
cette différence, si tout étoit également miraculeux? Ceci peut être une exa- 
gération, et ce n'est pas la plus forte que saint Jean ait faite ; j'en atteste le 
dernier verset de son Évangile *. ' 

il. Dissertation sur l'incertitude des signes de la mort et l'abus des enterre- 
rtens précipités, par Bruhier d'Ablaincourt* (En,) 

* Voici ce verset : «Suntautem et alla tmilta quœ fecit Jésus; quœ si scri- 
« bantur per siftgula, nec ipsum arbitror mundum capere posse eos, qui scri- 
« bcndl sunt, Ubros. » 
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Au reste, quelque frappant que pût me paroi tre un pareil spectacle, 
je ne voudrois pour rien au monde en être témoin ; car que sais-je ce 
qu'il en pourroit arriver? Au lieu de me rendre crédule , j'aurois grand'- 
peur qu'il ne me rendît que fou. Mais ce n'est pas de moi, qu'il s'agit : 
revenons. 

On vient de trouver le secret de ressusciter des noyés ; on a déjà 
cherché celui de ressusciter les pendus : qui sait si , dans d'autres genres 
de mort , on ne parviendra pas à rendre la vie à des corps qu'on en avoit 
crus privés ? On ne savoit jadis ce que c'étoit que d'abattre la cataracte ; 
c'est un jeu maintenant pour nos chirurgiens. Qui sait s'il n'y a pas 
quelque secret trouvable pour la faire tomber tout d'un coup? Qui sait 
si le possesseur d'un pareil secret ne peut pas faire avec simplicité ce 
qu'un spectateur ignorant va prendre pour un miracle , et ce qu'un au- 
teur prévenu peut donner pour tel 1 ? Tout cela n'est pas vraisemblable : 
soit ; mais nous n'avons point de preuve que cela soit impossible , et 
c'est de l'impossibilité physique qu'il s'agit ici. Sans cela, Dieu, dé- 
ployant à nos yeux sa puissance ; n'auroit pu nous donner que des signes 
vraisemblables , de simples probabilités ; et il arriverait de là que l'au- 
torité des miracles n'étant fondée que sur l'ignorance de ceux pour qui 
ils auroient été faits, ce qui seroit miraculeux pour un siècle ou pour un 
peuple ne le seroit plus pour d'autres; de sorte que la preuve uni- 
verselle étant en défaut , le système établi sur elle seroit détruit. Non , 
donnez-moi des miracles qui demeurent tels , quoi qu'il arrive , dans 
tous les temps et dans tous les lieux. Si plusieurs de ceux qui sont 
rapportés dans la Bible paroissent être dans ce cas , d'autres aussi pa- 
raissent n'y pas être. Réponds-moi donc, théologien; prétends-tu que 
je passe le tout en bloc , ou si tu me permets le triage? Quand tu auras 
décidé ce point , nous verrons après. 

Remarquez bien , monsieur , qu'en supposant tout au plus quelque 
amplification dans les circonstances , je n'établis aucun doute sur le fond 
de tous les faits. C'est ce que j'ai déjà dit, et qu'il n'est pas superflu de 
redire. Jésus , éclairé de l'esprit de Dieu , avoit des lumières si supé- 

4 . On voit quelquefois, dam le détail des faits rapportés, une gradation qui 
ne convient point à une opération surnaturelle. On présente à Jésus un aveu- 
gle. Au lieu de le guérir à l'instant, il l'emmène hors de la bourgade : là il 
oint ses yeux de salive, il pose ses mains sur lni, après quoi il lui demande 
s'il voit quelque chose. L'aveugle répond qu'il voit marcher des hommes 
qui lui paroissent comme des arbres; sur quoi jugeant que la première 
opération n'est pas suffisante , Jésus la recommence, et enfin l'homme 
guérit. 

Une autre fois, au lieu d'employer de la salive pure, il la délaye avec de la 
terre. 

Or je demande : à quoi bon tout cela pour un miracle? La nature dispute- 
t-elle avec son maître? a-t-il besoin d'effort, d'obstination, pour se faire obéir? 
a-l-U besoin de salive, de terre, d'ingrédiens? a-t-il même besoin de parler, 
et ne suffit-il pas qu'il veuille? ou bien osera-t-on dire que Jésus, sûr de son 
fait, ne laisse pas d'user d'un petit manège de charlatan, comme pour se faire 
valoir davantage et amuser les spectateurs? Dans le système de vos messieurs, 
il Usât pourtant l'un ou l'autre. Choisissez. 
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rieures à celles de ses disciples , qn'il n'est pas étonnant qu'il ait 
opéré des multitudes de choses extraordinaires où l'ignorance des spec- 
tateurs a vu le prodige qui n'y étoit pas. A quel point, en vertu de ces 
lumières , pouvoit-il agir par des voies naturelles , inconnues à eux et 
à nous ( ? Voilà ce que nous ne savons point, et ce que nous ne pouvons 
savoir. Les spectateurs des choses merveilleuses sont naturellement por- 
tés à les décrire avec exagération. Là-dessus on peut, de très-bonne 
foi , s'abuser soi-même en abusant les autres : pour peu qu'un fait soit 
au-dessus de nos lumières , nous le supposons au-dessus de la raison , 
et l'esprit voit enfin du prodige où le cœur nous fait désirer fortement 
d'en voir. 

Les miracles sont , comme j'ai dit , les preuves des simples , pour qui 
les lois de la nature forment un cercle très-étroit autour d'eux. Mais 
la sphère s'étend à mesure que les hommes s'instruisent et qu'ils sentent 
combien il leur reste encore à savoir. Le grand physicien voit si loin les 
bornes de cette sphère qu'il ne sauroit discerner un miracle au delà. 
Cela ne se peut est un mot qui sort rarement de la bouche des sages ; 
ils disent plus fréquemment : Je ne sais. 

Que devons-nous donc penser de tant de miracles rapportés par des 
auteurs, véridiques, je n'en doute pas, mais d'une si crasse ignorance, et 
si pleins d'ardeur pour la gloire de leur maître? Faut-il rejeter tous ces 
faits? Non. Faut il tous les admettre? Je l'ignore 2 . Nous devons les res- 

* . Nos hommes de Dieu veulent à tonte force que j'aie fait de Jésus un 
imposteur. Ils s'échauffent pour répondre à cette indigne accusation , afin 
qu'on pense que je l'ai faite; ils la supposent avec un air de certitude; ils y 
insistent, ils y reviennent affectueusement. Ah! si ces doux chrétiens pou- 
Voient m'arracher à la fin quelque blasphème, quel triomphe, quel conten- 
tement, quelle édification pour leurs charitables âmes! avec quelle sainte 
joie ils apporteraient les tisons allumés au feu de leur zèle pour embraser 
mon bûcher 1 

2 . Il y en a dans IfÉvangile qu'il n'est pas même possible de prendre au 
pied de la lettre sans renoncer au bon sens. Tels sont, par exemple, ceux des 
possédés. On reconnolt le diable à son œuvre, et les vrais possédés sont les 
méchans; la raison n'en reconnottra jamais d'autres. Mais passons : voici 
plus. ' 

Jésus demande à un groupe de démons comment il s'appelle. Quoi 1 les dé- 
mons ont des noms? les anges ont des noms? les purs esprits ont des noms? 
Sans doute pour s'entr'appeler entre eux ou pour entendre quand Dieu les 
appelle? Mais qui leur a donné ces noms? en quelle langue en sont les mots? 
quelles sont les bouches qui prononcent ces mots, les oreilles que leurs sons 
frappent? Ce nom, c'est Légion; car ils sont plusieurs, ce qu'apparemment 
Jésus ne savoit pas. Ces anges, ces intelligences sublimes dans le mal comme 
dans le bien, ces êtres célestes qui ont pu se révolter contre Dieu*, qui osent 
combattre ses décrets éternels, se logent en tas dans le corps d'un homme! 
Forcés d'abandonner ce malheureux, ils demandent de se jeter dans un trou- 
peau de cochons; ils l'obtiennent; ces cochons se précipitent dans la mer. 
Et ce sont là les augustes preuves de la mission du Rédempteur du genre 
humain, les preuves qui doivent l'attester à tous les peuples de tous les âges, 
et dont nul ne sauroit douter, sous peine de damnation ! Juste Dieu 1 la tête 
tourne ; on ne sait où l'on est. Ce sont donc là, messieurs, les fondemens de 
votre foi? la mienne en a de plus sûrs, ce me semble. 
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pecter sans prononcer sur leur nature , dussions-nous être cent fois dé- 
crétés. Car enfin l'autorité des lois ne peut s'étendre jusqu'à nous forcer 
de mal raisonner; et c'est pourtant ce qu'il faut faire pour trouver 
nécessairement un miracle où la raison ne peut voir qu'un fait étonnant. 

Quand il seroit vrai que les catholiques ont un moyen sûr pour eux 
de faire cette distinction, que s'ensuivroit-il pour nous? Dans leur sys- 
tème , lorsque l'Église une fois reconnue a décidé qu'un tel fait est un 
miracle , il est un miracle ; car l'Église ne peut se tromper. Mais ce n'est 
pas aux catholiques que j'ai à faire ici , c'est aux réformés. Ceux-ci ont 
très-bien réfuté quelques parties de la Profession de foi du vicaire , qui , 
n'étant écrite que contre l'Église romaine , ne pouvoit ni ne devoit rien 
prouver contre eux. Les catholiques pourront de même réfuter gisement 
ces lettres , parce que je n'ai point à faire ici aux catholiques , et que 
nos principes ne sont pas les leurs. Quand il s'agit de montrer, que je 
ne prouve pas ce querje n'ai pas voulu prouver , c'est la, .que mes adver- 
saires triomphent. 

De tout ce que je viens d'exposer , je conclus que les faits les, plus at- 
testés, quand même on les admettroit dans toutes leurs circonstances, 
ne prouveroient rien , et qu'on peut même y soupçonner de l'exagération 
dans les circonstances, sans 'inculper la. bonne foi de ceux qui les ont 
rapportés. Les découvertes continuelles* qui se font dans les lois de la 
nature , celles qui probablement se feront encore , celles qui resteront 
toujours à faire; les progrès passés, présens et futurs de l'industrie 
humaine ; les diverses bornes que donnent les peuples à l'ordre* des 
possibles , selon qu'ils sont plus ou moins éclairés ; tout nous prouve 
que nous ne pouvons connoître ces bornes. Cependant il faut <ju r un 
miracle, pour être vraimen| tel, les passe. Soit donc qu'il y ait des mi- 
racles, soit qu'il n'y en ait pas, il est impossible au sage de s'assurer 
que quelque fait que ce puisse être en est un. 

Indépendamment des preuves de cette impossibilité que je viens d'éta- 
blir, j'en vois une autre non moins forte dans la supposition même : 
car, accordons qu'il y ait de vrais miracles; de quoi nous serviront-ils, 
s'il y a aussi de faux miracles , desquels il est impossible de les dis- 
cerner? et faites bien attention que je. n'appelle pas ici faux miracle un 
miracle qui n'est pas réel, mais un acte bien réellement surnaturel , fait 
pour soutenir une fausse doctrine. Gomme le mot de miracle en ce sens 
peut blesser les oreilles pieuses, employons un autre mot, et donnons- 
lui le nom de prestige; mais souvenons-nous qu'il est impossible aux. 
sens humains de discerner un prestige d'un miracle. 

La même autorité qui atteste les miracles atteste aussi les prestiges) 
et cette autorité prouve encore que l'apparence des prestiges ne différa 
en rien de celle des miracles. Comment dono distinguer les uns de» au- 
Yes? et que peut prouver le miracle, si celui qui le voit ne peut dis* 
cerner , par aucune marque assurée et tirée de la chose même , si c'est 
l'œuvre de Dieu , ou si c'est l'oeuvre du démon ? Il faudroty un second 
miracle ppur certifier le premier. 

Quand Aaron jeta sa verge devant Pharaon, et qu'elle fut changée en 

'rpent , les magiciens jetèrent aussi leurs verges , et elles furent chan- 
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gées en serpens. Soit que ce changement fût réel des deux côtés , comme 
ri est dit dans l'Écriture, soit qu'il n'y eût de réel que le miracle d'Aa- 
ron, et que le prestige des magiciens ne fût qu'apparent, comme le di- 
sent quelques théologiens,, il n'importe; cette apparence étoit exacte- 
ment la même; V Exode n'y remarque aucune différence; et s'il y en eût 
eu , les magiciens se seroient gardés de s'exposer au parallèle , ou , s'ils 
l'avoient fait , ils auroient été confondus. 

Or les hommes ne peuvent juger des miracles que par leurs sens ; et li 
la sensation est la même , la différence réelle , qu'ils ne peuvent aper- 
cevoir, n'est rien pour eux. Ainsi le signe, comme signe, ne prouve 
pas plus d'un côté que de l'autre , et le prophète en ceci n'a pas plus 
d'avantage que le magicien. Si c'est encore là de mon beau style, con- 
venez qu'il en faut un bien plus beau pour le réfuter. 

Il est vrai que le serpent d'Aaron dévora les serpens des magiciens : 
mais, forcé d'admettre une fois la magie, Pharaon put fort bien n'en 
conclure autre chose sinon qu'Aaron étoit plus habile qu'eux dans cet 
art ; c'est ainsi que Simon , ravi des choses que faisoit Philippe , voulut 
acheter des apôtres le secret d'en faire autant qu'eux. 

D'ailleurs l'infériorité des magiciens étoit due à la présence d'Aaron : 
mais , Aaron absent , eux faisant les mêmes signes avoient droit de pré- 
tendre à la même autorité : le signe en lui-même ne prouvoit donc rien. 

Quand Moïse Ghangea l'eau en sang, les magiciens changèrent l'eau 
en sang; quand Moïse produisit des grenouilles , les magiciens produi- 
sirent des grenouilles. Ils échouèrent à la troisième plaie; mais tenons- 
nous aux deux premières, dont Dieu même avoit fait la preuve du pou- 
voir divin » : les magiciens firent aussi cette preuve- là. 

Quant à la troisième plaie , qu'ils ne purent imiter , on ne voit pas ce 
qui la rendoit si difficile, au point de marquer que le doigt de Dieu 
étoit là. Pourquoi ceux qui purent produire un animal ne purent-ils 
produire un insecte? et comment, après avoir fait des grenouilles, ne 
purent-ils faire des poux? S'il est vrai qu'il' n'y ait dans ces choses-là 
que le premier pas qui coûte, c'étoit assurément s'arrêter en beau 
chemin. 

Le même Moïse, instruit par toutes ces expériences, ordonne que si 
un faux prophète vient annoncer d'autres dieux , c'est-à-dire une faussé 
doctrine , et que ce faux prophète autorise son dire par des prédictions 
ou des prodiges qui réussissent, il ne faut point l'écouter, mais le 
mettre à mort. On peut donc employer de vrais signes en faveur d'une 
fausse doctrine; un signe en lui-même ne prouve donc rien. 

La même doctrine des signes par des prestiges est établie en mille 
endroits de l'Écriture. 

Bien plus; après avoir déclaré qu'il ne fera point de signes , Jésus an- 
nonce de faux Christs qui en feront ; il dit « qu'ils feront de grands si- 
gnes , des miracles capables de séduire les élus mêmes , s'il étoit pos- 
sible ». » Ne seroit-on pas tenté , sur ce langage , de prendre les signes 
pour des preuves de fausseté? 

I . Exode, vu, 17 — 2. Mut th., xxiv, 2i; Marc, xm, 22. 
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Quoi ! Dieu , maître du choix de ses preuves , quand il veut parler 
aux hommes , choisit par préférence celles qui supposent des connois- 
sances qu'il sait qu'ils n'ont pas ! Il prend pour les instruire la même 
voie qu'il sait que prendra le démon pour les tromper ! Cette marche 
seroit-elle donc celle de la Divinité? Se pourroit-il que Dieu et le diable 
suivissent la même route? Voilà ce que je ne puis concevoir. 

Nos théologiens , meilleurs raisonneurs , mais de moins bonne foi que 
les anciens , sont fort embarrassés de cette magie : ils voudroient bien 
pouvoir tout à fait s'en délivrer, mais ils n'osent; ils sentent que la 
nier seroit nier trop. Ces gens , toujours si décisifs , changent ici de 
langage ; ils ne la nient ni ne l'admettent : ils prennent le parti de ter- 
giverser, de chercher des faux-fuyans; à chaque pas ils s'arrêtent; ils 
ne savent sur quel pied danser. 

Je crois, monsieur, vous avoir fait sentir où gît la difficulté. Pour 
que rien ne manque à sa clarté , la voici mise en dilemme. 

Si l'on nie les prestiges , on ne peut prouver les miracles , parce que 
les uns et les autres sont fondés sur la même autorité. 

Et si l'on admet les prestiges avec les miracles , on n'a point de règle 
sûre , précise et claire , pour distinguer les uns des autres : ainsi les 
miracles ne prouvent rien. 

Je sais bien que nos gens , ainsi pressés , reviennent à la doctrine ; 
mais ils oublient bonnement que si la doctrine est établie , le miracle 
est superflu; et que si elle ne l'est pas, elle ne peut rien prouver. 

Ne prenez pas ici le change , je vous supplie ; et de ce que je n'ai pas 
regardé les miracles comme essentiels au christianisme , n'allez pas con- 
clure que j'ai rejeté les miracles. Non, monsieur, je ne les ai rejetés ni 
ne les rejette : si j'ai dit des raisons pour en douter, je n'ai point dissi- 
mulé les raisons d'y croire. Il y a une grande différence entre nier une 
chose et ne la pas affirmer, entre la rejeter et ne pas l'admettre; et j'ai 
si peu décidé ce point, que je défie qu'on trouve un seul endroit dans 
tous mes écrits où je sois affirmatif contre les miracles. 

Ehl comment l'aurois-je été malgré mes propres doutes, puisque par- 
tout où je suis, quant à moi, le plus décidé, je n'affirme rien encore? 
Voyez quelles affirmations peut faire un homme qui parle ainsi dès sa 
préface 1 : 

« A l'égard de ce qu'on appellera la partie systématique , qui n'est 
autre chose ici que la marche de la nature , c'est là ce qui déroutera le 
plus les lecteurs; c'est aussi par là qu'on m'attaquera sans doute, et 
peut-être n'aura-t-on pas tort. On croira moins lire un traité d'éduca- 
tion que les rêveries d'un visionnaire sur l'éducation. Qu'y faire? Ce 
n'est pas sur les idées d'autrui que j'écris , c'est sur les miennes. Je ne 
vois point comme les autres hommes; il y a longtemps qu'on me l'a re- 
proché. Mais dépend-il de moi de me donner d'autres yeux et de in'af- 
fecter d'autres idées? Non; il dépend de moi de ne point abonder dans 
mon sens , de ne point croire être seul plus sage que tout le monde ; il 
dépend de moi , non de changer de sentiment , mais de me défier du 



* . Préfet e d'Emile, tome II, page 2 
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mien : voilà tout ce que je puis faire, et ce que je fais. Que si je prends 
quelquefois le ton afflnnatif , ce n'est point pour en imposer au lecteur; 
c'est pour lui parler comme je pense: pourquoi proposerois-je par forme 
de doute ce dont, quant à moi, je ne doute point? Je dis exactement ce 
qui se passe dans mon esprit. 

« En exposant avec liberté mon sentiment, j'entends si peu qu'il fasse 
autorité , que j'y joins toujours mes raisons , afin qu'on les pèse et qu'on 
me juge. Mais quoique je ne veuille point m'obstiner à défendre mes 
idées, je ne me crois pas moins obligé de les proposer; car les maximes 
sur lesquelles je suis d'un avis contraire à celui des autres ne sont point 
indifférentes : ce sont de celles dont la vérité ou la fausseté importe à 
conhoître, et qui font le bonheur ou le malheur du genre humain. » 

Un auteur qui ne sait lui-même s'il n'est point dans Terreur; qui 
craint que tout ce qu'il dit ne soit un tissu de rêveries; qui , ne pouvant 
changer de sentimens, se défie du sien; qui ne prend point le ton affir- 
matif pour le donner, mais pour parler comme il pense; qui, ne vou- 
lant point faire autorité , dit toujours ses raisons afin qu'on le juge , et 
qui même ne veut point s'obstiner à défendre ses idées ; un auteur qui 
parle ainsi à la tête de son livre , y veut- il prononcer des oracles? veut- 
il donner des décisions ? et , par cette déclaration préliminaire , ne met-il 
pas au nombre des doutes ses plus fortes assertions? 

Et qu'on ne dise point que je manque à mes engagemens en m'obsti- 
nant à défendre ici mes idées ; ce seroit le comble de l'injustice. Ce ne 
sont point mes idées que je défends , c'est ma personne. Si l'on n'eût 
attaqué que mes livres , j'aurois constamment gardé le silence ; c'étoit un 
point résolu. .Depuis ma déclaration, faite en 1753, m'a-t-on vu ré- 
pondre à quelqu'un, ou me taisois-je faute d'agresseurs? Mais quand 
on me poursuit, quand on me décrète, quand on me déshonore pour 
avoir dit ce que je n'ai pas dit , il faut bien , pour me défendre , montrer 
que je ne l'ai pas dit. Ce sont mes ennemis qui , malgré moi , me re- 
mettent la plume à la main. Eh! qu'ils me laissent en repos , et j'y lais- 
serai le public , j'en donne de bon cœur ma parole. 

Ceci sert déjà de réponse à l'objection rétorsive que j'ai prévenue , de 
vouloir faire moi-même le réformateur en bravant les opinions de tout 
mon siècle; car rien n'a moins l'air de bravade qu'un pareil langage, 
et ce n'est pas assurément prendre un ton de prophète que de parler 
avec tant de circonspection. J'ai regardé comme un devoir de dire mon 
sentiment en choses importantes et utiles; mais ai-je dit un mot, ai-je 
fait un pas pour le faire adopter à d'autres ? quelqu'un a-t-il vu dan3 
ma conduite l'air d'un homme qui cherchoit à se faire des sectateurs? 

En transcrivant l'écrit particulier qui fait tant d'imprévus zélateurs 
de la foi, j'avertis encore le lecteur qu'il doit se défier de mes juge- 
mens; que c'est à lui de voir s'il peut tirer de cet écrit quelques ré- 
flexions utiles ; que je ne lui propose ni le sentiment d' autrui ni le mien 
pour règle, que je le lui présente à examiner. 

Et lorsque je reprends la parole, voici ce que j'ajoute encore à la fin : 

« J'ai transcrit cet écrit , non comme une règle des sentimens qu'on 
doit suivre en matière de religion , mais comme un exemple de la ma- 
Rousseaviu jl 
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nière dont on peut raisonner avec son élève pour ne point s'écarter do 
la méthode que j'ai tâché d'établir. Tant qu'on ne donne rien à l'auto- 
rité des hommes ni aux préjugés des pays où l'on est né , les seules lu- 
mières de la raison ne peuvent , dans l'institution de la nature , nous 
mener plus loin que la religion naturelle , et c'est à quoi je me borne 
avec mon Emile. S'il en doit avoir une autre , je n'ai plus en cela le droit 
d'être son guide ; c'est à lui seul de la choisir. » 

Quel est après cela l'homme assez impudent pour m'oser taxer d'avoir 
nié les miracles , qui ne sont pas même niés dans cet écrit? je n'en ai pas 
parlé ailleurs 1 . 

Quoi 1 parce que l'auteur d'un écrit publié par un autre y introduit un 
raisonneur qu'il désapprouve * , et qui , dans une dû pute , rejette les mi- 
racles , il s'ensuit de là que non-seulement l'auteur de cet écrit , mais 
l'éditeur rejette aussi les miracles? Quel tissu de témérités l Qu'on se 
permette de telles présomptions dans la chaleur d'une querelle litté- 
raire, cela est très-blâmable et trop commun : mais les prendre pour 
des preuves dans les tribunaux , voilà une jurisprudence à faire trem- 
bler l'homme le plus juste et le plus ferme qui a le malheur de vivre sous 
de pareils magistrats. 

L'auteur de la Profession de foi fait des objections tant sur l'utilité 
que sur la réalité des miracles , mais ces objections ne sont point des 
négations. Voici là-dessus ce qu'il dit de plus fort : « C'est l'ordre inal- 
térable de la nature qui montre le mieux l'Être suprême» S'il arrivoit 
beaucoup d'exceptions , je ne saurais plus qu'en penser ; et pour moi 
je crois trop en Dieu pour croire à tant de miracles si peu dignes de 
lui 8 . » 

Or, je vous prie, qu'est-ce que cela dit? Qu'une trop grande mul- 
titude de miracles les rendroit suspects à l'auteur ; qu'il n'admet point 
indistinctement toute sorte de miracles , et que sa foi en Dieu lui fait 
rejeter tous ceux qui ne sont pas dignes de Dieu. Quoi dohc ! celui qui 
n'admet pas tous les miracles rejette-t-il tous les miracles? et faut-il 
croire à tous ceux de la légende pour croire l'ascension de Christ? 

Pour comble, loin que les doutes contenus dans cette seconde partie 
de la Profession de foi puissent être pris pour des négations , les néga- 
tions, au contraire, qu'elle peut contenir ne doivent être prises que 
pour des doutes. C'est la déclaration de l'auteur, en la commençant , sur 
les sentimens qu'il va combattre. «Ne donnez, dit-il, âmes discours 
que l'autorité de la raison. J'ignore si je suis dans l'erreur. ïi est diffi- 
cile , quand on discute , de ne pas prendre quelquefois le ton affirmatif 5 
mais souvenez-vous qu'ici toutes mes affirmations ne sont que des rai- 
sons de douter 4 . * Peut-on parler plus positivement? 

Quant à moi , je vojs des faits attestés dans les saintes Écritures : cela 

* . J'en ai parlé depuis dans m* Lettre à H. de Beauxnont; mais, outre qu'on 
n'a rien dit sur cette Lettre, ce n'est pas sur ce qu'elle contient qu'on peut 
fonder les procédures faites avant qu'elle ait paru. 

?• f/ 1 /?*» liy - lv » tome II, page272.(ÊD.) — 3. Ibld. t page 270. (Éd.) 

4. /*«*., page 267. (Ed.) 
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suffit pour arrêter sur ce point mon jugement. S'ils étoient ailleurs , je 
rejetterois ces faits, ou je leur ôterois le nom de miracles; mais parce 
qu'ils sont dans l'Ecriture , je ne les rejette point. Je ne les admets pas 
non plus , parce que ma raison s'y refuse , et que ma décision sur cet 
article n'intéresse point mon salut. Nul chrétien judicieux ne peut 
croire que tout soit inspiré dans la Bible , jusqu'aux mots et aux er- 
reurs. Ce qu'on doit croire inspiré est tout ce qui tient à nos devoirs; 
car pourquoi Dieu auroit-il inspiré le reste? Or la doctrine de3 miracles 
n'y tient nullement; c'est ce que je viens de prouver. Ainsi le senti- 
ment qu'on peut avoir en cela n'a nul trait au respect qu'on doit aux 
livres sacrés. 

D'ailleurs, il est impossible aux hommes de s'assurer que quelque 
fait que ce puisse être est un miracle ! ; c'est encore ce que j'ai prouvé. 
Donc , en admettant tous les faits contenus dans la Bible , on peut reje- 
ter les miracles sans impiété, et même sans inconséquence. Je n'ai pas 
été jusque-là. 

Voilà comment vos messieurs tirent des miracles , qui ne sont pas 
certains , qui ne sont pas nécessaires , qui ne prouvent rien , et que je 
n'ai pas rejetés , la preuve évidente que je "renverse les fondemens du 
christianisme , et que je ne suis pas chrétien. 

L'ennui vous empêcheroit de me suivre si j'entrois dans le même dé- 
tail sur les autres accusations qu'ils entassent pour tâcher de couvrir 
par le nombre l'injustice de chacune en particulier. Ils m'accusent , par 
exemple , de rejeter la prière. Voyez le livre , et vous trouverez une 
prière dans l'endroit même dont il s'agit. L'homme pieux qui parle 2 ne 
croit pas , il est vrai , qu'il soit absolument nécessaire de demander à 
Dieu telle ou telle chose en particulier 3 ; il ne désapprouve point qu'on 
le fasse. Quant à moi , dit-il i je ne le "fais pas , persuadé que Dieu est un 
bon père , qui sait mieux que ses enfans ce qui leur convient. Mais ne 

4 . Si cet messieurs disent que cela est décidé dans l'Écriture , et que je 
dois reconnoître pour miracle ce qu'elle me donne pour tel , je réponds que 
c'est ce qui est en question, et j'ajoute que ce raisonnement de leur part est 
un cercle vicieux; car, puisqu'ils veulent que le miracle serve de preuve à la 
révélation, ils ne .doivent pas employer l'autorité de la révélation pour con- 
stater le miracle. 

2. Un ministre de Genève, difficile assurément en christianisme, dans les 
fugemens qu'il porte du mien, affirme que j'ai dit, moi J. J. Rousseau, que 
te ne priois pas Dieu : il l'assure en tout autant de termes , cinq ou six fois 
de suite, et toujours en me nommant, Je veux porter respect à l'Église ; mais 
oserois-je lui demander où j'ai dit cela? Il est permis à tout barbouilleur de 
papier de déraisonner et bavarder tant qu'il veut; mais il n'est pas permis à 
un bon chrétien d'être un calomniateur public. 

3. «Quand vous prierez, dit Jésus, pries ainsi.» Quand on prie avec des 
paroles, c'est bien fait de préférer celles-là; mais je ne vois point ici l'ordre 
de prier avec des paroles. Une autre prière est préférable, c'est d'être disposé 
à tout ce que Dieu veut. « Me voici , Seigneur, pour faire ta volonté. » J)e 
toutes les formules, l'Oraison dominicale est, sans contredit, la plus parfaite; 
mais ce qui est plus parfait encore est l'entière résignation aux volontés de 
Dieu. « Non point ce que je veux, mais ce que tu veux, » Que dis-je? c'est 
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peut-on lui rendre aucun autre culte aussi digne de lui? Les hommages 
d'un cœur plein de zèle , les adorations , les louanges , la contemplation 
de sa grandeur . l'aveu de notre néant , la résignation à sa volonté , la 
soumission à ses lois , une vie pure et sainte ; tout cela ne vaut-il pas 
bien des vœux intéressés et mercenaires? Près d'un Dieu juste , la meil- 
leure manière de demander est de mériter d'obtenir. Les anges qui le 
louent autour de son trône le prient-ils? Qu'auroient-ils à lui deman- 
der? Ce mot de prière est souvent employé dans l'Écriture pour hom- 
mage , adoration; et qui fait le plus est quitte du moins. Pour moi , je 
ne rejette aucune des manières d'honorer Dieu; j'ai toujours approuvé 
qu'on se joignit à l'Église qui le prie : je le fais; le prêtre savoyard le 
faisoit lui -môme. L'écrit si violemment attaqué est plein de tout cela. 
N'importe : je rejette , dit-on, la prière; je suis un impie à brûler. Me 
voilà jugé. 

Ils disent encore que j'accuse la morale chrétienne de rendre tous nos 
devoirs impraticables en les outrant. La morale chrétienne est celle de 
l'Évangile ; je n'en reconnois point d'autre , et c'est en ce sens aussi que 
l'entend mon accusateur , puisque c'est des imputations où celle-là se 
trouve comprise , qu'il conclut , quelques lignes après , que c'est par dé- 
rision que j'appelle l'Évangile divin *. 

Or voyez si l'on peut avancer une fausseté plus noire , et montrer une 
mauvaise foi plus marquée , puisque , dans le passage de mon livre où 
ceci se rapporte , il n'est pas même possible que j'aie voulu parler de 
l'Évangile. 

Voici , monsieur, ce passage; il est dans VÉmile (tome I , page 165). 
«En n'asservissant les honnêtes femmes qu'à de tristes devoirs, on 
a banni du mariage tout ce qui pouvoit le rendre agréable aux hom- 
mes. Faut-il s'étonner si la taciturnité qu'ils voient régner chez eux les 
en chasse, ou s'ils sont peu tentés d'embrasser un état si déplaisant? A 
force d'outrer tous les devoirs , le christianisme les rend impraticables 
et vains : à force d'interdire aux femmes le chant, la danse , et tous les 
amusemens du monde , il les rend maussades , grondeuses , insuppor- 
tables dans leurs maisons. » 

Mais où est-ce que l'Évangile interdit aux femmes le chant et la 
danse? où est-ce qu'il les asservit à de tristes devoirs? Tout au con- 
traire , il y est parlé des devoirs des maris , mais il n'y est pas dit un 
mot de ceux des femmes. Donc on a tort de me faire dire de l'Évangile 
ce que je n'ai dit que des jansénistes , des méthodistes , et d'autres 
dévots d'aujourd'hui , qui font du christianisme une religion aussi ter- 
rible et déplaisante', qu'elle est agréable et douce sous la véritable loi 
de Jésus-Christ. 

l'Oraison dominicale elle-même. Elle est toute entière dans ces paroles : « Que 
ta volonté soit faite.» Toute autre prière est superflue, et ne fait que con- 
trarier celle-là. Que celui qui pense ainsi se trompe , cela peut être. Mais 
celui qui publiquement l'accuse à cause de cela de détruire la morale chré- 
tienne, et de n'être pas chrétien, est-il un fort bon chrétien lui-même? 

* . Lettres écrites de la campagne, page 1 1 . 

*. Les premiers réformés donnèrent d'abord dans ce* excès avec une du- 
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Je ne voudrois pas prendre le ton du P. Berruyer , que je n'aime 
guère, et que je trouve même de très-mauvais goût; mais je ne puis 
m' empêcher de dire qu'une des choses qui me charment dans le carac- 
tère de Jésus n'est pas seulement la douceur des mœurs, la simplicité 
mais la facilité, la grâce , et même l'élégance. Il ne fuyoit ni les plaisirs 
ni les fêtes, il altoit aux noces, il voyoit les femmes, il jouoit avec les 
enfans , il aimoit les parfums , il mangeoit chez les financiers. Ses dis- 
ciples ne jeûnoient point ; son austérité n'étoit point fâcheuse. Il étoit 
à la fois indulgent et juste , doux aux foibles et terrible aux médians. 
Sa morale avoit quelque chose d'attrayant , de caressant , de tendre ; il 
avoit le cœur sensible , il étoit homme de bonne société. Quand il n'eût 
pas été le plus sage des mortels, il en eût été le plus aimable. 

Certains passages de saint Paul , outrés ou mal entendus , ont fait 
bien des fanatiques, et ces fanatiques ont souvent défiguré et déshonoré 
le christianisme. Si l'on s'en fût tenu à l'esprit du maître , cela ne seroit 
pas arrivé. Qu'on m'accuse de n'être pas toujours de l'avis de saint Paul; 
on peut me réduire à prouver que j'ai quelquefois raison de n'en pas 
être ; mais il ne s'ensuivra jamais de là que ce soit par dérision que 
je trouve l'Evangile divin. Voilà pourtant comment raisonnent mes 
persécuteurs. 

Pardon, monsieur; je vous excède avec ces longs détails, je le sens, 
et je les termine : je n'en ai déjà que trop dit pour ma défense , et je 
m'ennuie moi-même de répondre par des raisons à des accusations 
sans raison 

Lbttrb IY. — L'auteur se suppose coupable; il compare la procédure 
à la loi. 

Je vous ai fait voir, monsieur, que les imputations tirées de mes 
livres , en preuve que j'attaquois la religion établie par les lois , étoient 
fausses : c'est cependant sur ces imputations que j'ai été jugé coupable, 
et traité comme tel. Supposons maintenant que je le fusse en effet, et 
voyons en cet état la punition qui m'étoit due. . 

Ainsi que la vertu le vice a ses degrés. 

Pour être coupable d'un crime, on ne l'est pas de tous. La justice 
consiste à mesurer exactement la peine à la faute ; et l'extrême justice 
elle-même est une injure , lorsqu'elle n'a nul égard aux considérations 
raisonnables qui doivent tempérer la rigueur de la loi. 

reté qui fit bien des hypocrites ; et les premiers jansénistes ne manquèrent 
pas de les imiter en cela. Un prédicateur de Genève, appelé Henri de La 
Marre, soutenoit en chaire que c'étoit pécher que d'aller à la noce plus joyeu- 
sement que Jésus-Christ n'étoit allé à la mort. Un curé janséniste soutenoit 
de même que les festins des noces étoient une invention du diable. Quelqu'un 
lui objecta là-dessus que Jésus-Christ y avoit pourtant assisté , et qu'il avoit 
même daigné y faire son premier miracle pour prolonger la gaieté du festin. 
Le curé, un peu embarrassé, répondit en grondant : « Ce n'est pas ce qu'il fit 
de mieux. » 
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Le délit supposé réel, il nous reste à chercher quelle est sa nature, 
et quelle procédure est prescrite en pareil cas par vos lois. 

Si j'ai violé mon serment de bourgeois, comme on m'en accuse, j'ai 
commis un crime d'État, et la oonnoissanoe de ce crime appartient 
directement au Conseil ; cela est incontestable. 

Mais si tout mon crime consiste en erreur sur la doctrine , cette 
erreur fut-elle même une impiété, c'est autre chose. Selon vos édita, il 
appartient à un autre tribunal d'en connottre en premier ressort. 

Et quand môme mon crime serait un crime d'État, si, pour le dé- 
clarer tel, il faut préalablement une décision sur la doctrine, ce n'est 
pas au Conseil de la donner. C'est bien à lui de punir le crime , mais 
non pas de le constater. Cela est formel par vos édita, comme noua 
verrons ci- après. , 

Il s'agit d'abord de savoir si j'ai violé mon serment de bourgeois, 
c'est-à-dire le serment qu'ont prêté mes ancêtres quand ils ont été 
admis à la bourgeoisie ; car pour moi, n'ayant pas habité la ville, et 
n'ayant fait aucune fonction de citoyen, je n'en ai point prêté le ser- 
ment. Mais passons. 

Dans la formule de ce serment , il n'y a que deux articles qui puissent 
regarder mon délit. On promet, par le premier,» de vivre selon la 
réformation du saint Évangile; » et par le dernier, « de ne faire, ne 
souffrir aucunes pratiques , machinations ou entreprises contre la réfor- 
mation du saint Évangile. » 

Or , loin d'enfreindre le premier article , je m'y suis conformé avec 
une fidélité et même une hardiesse qui ont peu d'exemples , professant 
hautement ma religion chez les catholiques , quoique j'eusse autrefois 
vécu dans la leur ; et l'on ne peut alléguer cet écart de mon enfance 
comme une infraction au serment , surtout depuis ma réunion authen- 
tique à votre Église en 1754, et mon rétablissement dans mes droits de 
bourgeoisie, notoire à tout Genève, et dont j'ai d'ailleurs des preuves 
positives. 

On ne sauroit dire , non plus, que j'ai enfreint ce premier article par 
les livres condamnés , puisque je n'ai point cessé de m'y déclarer pro- 
testant. D'ailleurs , autre chose est la conduite , autre chose sont les 
écrits. Vivre selon la réformation, c'est professer la réformation, quoi- 
qu'on se puisse écarter par erreur de sa doctrine dans de blâmables 
écrits, ou commettre d'autres péohés qui offensent Dieu, mais qui par 
le seul fait ne retranchent pas le délinquant de l'Église. Cette distinc- 
tion , quand on pourroit la disputer en général, est ici dans le serment 
même , puisqu'on y sépare en deux articles ce qui n'en pourroit faire 
qu'un , ai la profession de la religion étoit incompatible avec toute 
entreprise contre la religion. On y jure , par le premier, dé vivre selon 
la réformation ; et l'on y jure , par le dernier, de ne rien entreprendre 
contre la réformation. Ces deux articles sont très-distincts, et même 
séparés par beaucoup d'autres. Dans le sens du législateur , ces deux 
choses sont donc séparables : donc quand j'aurois violé ce dernier arti- 
cle , il ne s'ensuit pas que j'aie violé le premier. 

Mais ai-je violé ce dernier article? 
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Voici comment Fauteur des Lettres écrites de la campagne établit 
l'affirmative , page 30 : 

« Le serment des bourgeois leur impose l'obligation de ne faire , ne 
souffrir être faites aucunes pratiques, machinations ou entreprises 
contre la sainte ré formation évangélique. Il semble que c'est tin peu* 
pratiquer et machiner contre elle, que de chercher à prouver, dans 
deux livres si séduisans , que le pur Évangile est absurde en lui-même 
et pernicieux à la société. Le Conseil étoit donc obligé de jeter un 
regard sur celui que tant de présomptions si véhémentes accusoient de 
cette entreprise. » 

Voyez d'abord que ces messieurs sont agréables 1 11 leur semble 
entrevoir de loin un peu de pratique et de machination : sur ce petit 
semblant éloigné d'une petite manœuvre, ils jettent un regard sur celui 
qu'ils en présument l'auteur; et ce regard est un décret de prise 
de corps. 

Il est vrai que le même auteur s'égaye à prouver ensuite que c'est 
par pure bonté pour moi qu'ils m'ont décrété. « Le Conseil, dit-il, pour- 
voit ajourner personnellement M. Rousseau, il pouvoit l'assigner pour 
être ouï, il pouvoit le décréter.... De ces trois partis, le dernier étoit 
incomparablement le plus doux.... ce n'étoit au fond qu'un avertisse- 
ment de ne pas revenir, s'il ne vouloit pas s'exposer à une procédure, 
ou , s'il vouloit s'y exposer , de bien préparer ses défenses. » (Page 31 .) 

Ainsi plaisantoit , dit Brantôme , l'exécuteur de l'infortuné don Carlos , 
infant d'Espagne. Comme le prince crioit et vouloit se débattre : a Paix , 
monseigneur, lui disoit-il en l'étranglant, tout ce qu'on en fait n'est 
que pour votre bien. » 

Mais quelles sont donc ces pratiques et machinations dont on m'ac- 
cuse? Pratiquer, si j'entends ma langue, c'est se ménager des intelli- 
gences secrètes; machiner, c'est faire de sourdes menées, c'est faire ce 
que certaines gens font contre le christianisme et contri moi. Mais je 
ne conçois rien de moins secret , rien de moins caché dans le monde 
que de publier un livre et d'y mettre son nom. Quand j'ai dit mon sen- 
timent sur quelque matière que ce fût, je l'ai dit hautement, à la face 
du public; je me suis nommé, et puis je suis demeuré tranquille dans 
ma retraite : on me persuadera difficilement que cela ressemble à des 
pratiques et machinations/ 

Pour bien entendre l'esprit du serment et le sens des termes, il faut 
se transporter au temps où la formule en fût dressée , et où il s'agissoit 
essentiellement pour l'État de ne pas* retomber sous le double joug qu'on 
venoit de secouer. Tous les jours on découvroit quelque nouvelle trame 
en faveur de la maison de Savoie ou des évêques, sous prétexte de 
religion. Voilà sur quoi tombent clairement les mots de pratiques et de 
machinations , qui , depuis que la langue françoise existe^, n'ont sùre- 

\ . Cet un peu, si plaisant et si différent du ton grave et décent du reste des 
Lettres ayant été retranché dans la seconde édition, je m'abstiens d'aller 
en quête de la griffe i qui ce petit bout, non d'oreille, mais d'ongle, ap- 
partient. 
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ment jamais été employés pour [es sentimens généraux qu'un homme 
publie dans un livre où il se nomme, sans projet, sans objet, sans vue 
particulière et sans trait à aucun gouvernement. Cette accusation paroi t 
si peu sérieuse à l'auteur même .qui l'ose faire, qu'il me reconnolt fidèle 
aux devoirs du citoyen (page 8). Or, comment pourrois-je l'être, si 
j'avôis enfreint mon serment de bourgeois ? 

Il n'est donc pas vrai que j'aie enfreint ce serment. J'ajoute que , 
quand cela serait vrai , rien ne seroit plus inouï dans Genève en choses 
de cette espèce , que la procédure faite contre moi. Il n'y a peut-être 
pas de bourgeois qui n'enfreigne ce serment en quelque article ! , sans 
qu'on s'avise pour cela de lui chercher querelle , et bien moins de le 
décréter. 

On ne peut pas dire , non plus , que j'attaque la morale dans un livre 
où j'établis de tout mon pouvoir la préférence du bien général sur le 
bien particulier , et où je rapporte nos devoirs envers les hommes à nos 
devoirs envers Dieu , seul principe sur lequel la morale puisse être fon- 
dée , pour être réelle et passer l'apparence. On ne peut pas dire que ce 
livre tende en aucune sorte à troubler le culte établi ni l'ordre public , 
puisqu'au contraire j'y insiste sur le respect qu'on doit aux formes 
établies , sur l'obéissance aux lois en tonte chose , même en matière de 
religion , et puisque c'est de cette obéissance prescrite qu'un prêtre 
de Genève m'a le plus aigrement repris. 

Ce délit si terrible, et dont on fait tant de bruit, se réduit donc, en 
l'admettant pour réel, à quelque erreur sur la foi, qui, si elle n'est 
avantageuse à la société , lui est du moins très-indifférente ; le plus 
grand mal qui en résulte étant la tolérance pour Tes sentimens d'autrui , 
par conséquent la paix dans l'État et dans le monde sur les matières 
de religion. 

Hais je vous demande, à vous, monsieur, qui connoissez votre 
gouvernement et vos lois, à qui il appartient de juger, et surtout en 
première instance , des erreurs sur la foi que peut commettre un par- 
ticulier : est-ce au Conseil? est-ce au consistoire? Voilà le nœud de 
la question. 

Il falloit d'abord réduire le délit à son espèce. A présent qu'elle est 
connue, il faut comparer la procédure à la loi. 

Vos édits ne fixent pas la peine due à celui qui erre en matière de 
foi , et qui publie son erreur. Mais , par l'article 88 de l'ordonnance 
ecclésiastique , au chapitre du consistoire , ils règlent l'ordre de la pro- 
cédure contre celui qui dogmatise. Cet article est couché en ces termes : 

« S'il y a quelqu'un qui dogmatise contre la doctrine reçue , qu'il soit 
appelé pour conférer avec lui : s'il se range , qu'on le supporte sans 
scandale ni diffame ; s'il est opiniâtre , qu'on l'admoneste par quelques 
fois pour essayer à le réduire. Si on voit enfin qu'il soit besoin de plus 
grande sévéfité, qu'on lui interdise la sainte cène, et qu'on avertisse le 
magistrat, afin d'y pourvoir. » 

* . Par exemple, de no poinl sorlir de la ville pour aller habiter ailleurs 
*ati» permission. Qui est-ce qui demande cette permission ? 
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On voit par-là : 1* que la première inquisition de cette espèce de délit 
appartient au consistoire; 

2° Que le législateur n'entend point qu'un tel délit soit irrémissible, 
si celui qui l'a commis se repent et se range ; 

3° Qu'il prescrit les voies qu'on doit suivre pour ramener le coupable 
à son devoir; 

4° Que ces voies sont pleines de douceur, d'égards, de commiséra- 
tion , telles qu'il convient à des chrétiens d'en user , à l'exemple de leur 
maStre, dans les fautes qui ne troublent point la société civile, et n'in- 
téressent que la religion ; 

5° Qu'enfin la dernière et plus grande peine qu'il prescrit est tirée 
de la nature du délit, comme cela devroit toujours être, en privant le 
coupable de la sainte cène et de la communion de l'Église , qu'il a 
offensée , et qu'il veut continuer d'offenser. 

Après tout cela , le consistoire le dénonce au magistrat , qui doit 
alors y pourvoir , parce que la loi ne souffrant dans l'État qu'une seule 
religion , celui qui s'obstine à vouloir en professer et enseigner une 
autre doit être retranché de l'État. 

On voit l'application de toutes les parties de cette loi dans la forme 
de procédure suivie en 1563 contre Jean Morelli. 

Jean Morelli , habitant de Genève , avoit fait et publié un livre dans 
lequel il attaquoitla discipline ecclésiastique , et qui fut censuré au 
synode d'Orléans. L'auteur , se plaignant beaucoup de cette censure , et 
ayant été, pour ce même livre,- appelé au consistoire de Genève, n'y 
voulut point comparoître, et s'enfuit : puis étant revenu, avec la per- 
mission du magistrat , pour se réconcilier avec les ministres , il ne tint 
compte de leur parler ni de se rendre au consistoire, jusqu'à ce qu'y 
étant cité de nouveau , il comparut enfin; et , après de longues disputes , 
ayant refusé toute espèce de satisfaction , il fut déféré et cité au Conseil , 
où , au lieu de comparoître , il fit présenter par sa femme une excuse 
par .écrit et s'enfuit derechef de la ville. 

Il fut donc enfin procédé contre lui , c'est-à-dire contre son livre ; et 
comme la sentence rendue en cette occasion est importante, même 
quant aux termes, et peu connue, je vais vous la transcrire ici toute 
entière, elle peut avoir son utilité. 

« Nous syndiques, juges des causes criminelles de cette cité, ayant 
entendu le rapport du vénérable consistoire de cette Église des procé- 
dures tenues envers Jean Morelli, habitant de cette cité : d'autant que 
maintenant, pour la seconde fois, il a abandonné cette cité, et, au lieu 
de comparoître devant nous et notre Conseil , quand il y étoit ren- 
voyé , s'est montré désobéissant : à ces causes et autres justes à ce nous 
mouvantes, séans pour tribunal au lieu de nos ancêtres, selon nos 
anciennes coutumes, après bonne participation de conseil avec nos 
citoyens , ayant Dieu et ses saintes Ecritures devant nos yeux , et invo- 
qué son saint nom pour faire droit jugement , disant : « Au nom du Père , 
« du Fils , et du Saint-Esprit ; Amen.» Par cette nostre définitive sentence , 
laquelle donnons ici par écrit , avons avisé par meure délibération de 
procéder plus outre , comme en cas de contumace dudit Morelli : sur- 
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tout afin d'avertir tous ceux qu'il appartiendra de se donner garde du 
livre , afin de n'y être point abusés. Estant donc duement informés des 
resveries et erreurs lesquelles y sont contenues, et surtout que* ledit 
livre tend à faire schismes et troubles dans l'Église d'une façon sédi- 
tieuse , l'avons condamné et condamnons comme un livre nuisible et 
pernicieux , et , pour donner exemple , ordonné et ordonnons que l'un 
d'iceux soit présentement bruslé : défendant à tous libraires d'en tenir 
ni exposer en vente , et à tous citoyens , bourgeois et habitons de cette 
ville, de quelque qualité qu'ils soient, d'en acheter ni avoir pour y 
lire : commandant à tous ceux qui en auroient de nous les apporter , 
et ceux qui sauroient où il y en a , de le nous révéler dans vingt-quatre 
heures , sous peine d'être rigoureusement punis. 

a Et à vous , nostre lieutenant, commandons que faeiez mettre nostre 
présente sentence à due et entière exécution. 

« Prononcée et exécutée le jeudi seizième jour 
de septembre mil cinq cent soixante-trois. 
« Ainsi signé, P« Chenelat 1 . » 

Vous trouverez, monsieur, des observations de plus d'un genre à 
faire en temps et lieu sur cette pièce. Quant à présent ne perdons pas 
notre objet de vue. Voilà comment il fut procédé au jugement de Mo- 
relli , dont le livre ne fut brûlé qu'à la fin du procès , sans qu'il fût 
parlé de bourreau ni de flétrissure, et dont la personne ne fut jamais 
décrétée , quoiqu'il fût opiniâtre et contumax. 

Au -lieu de cela, chacun sait comment le Conseil a procédé contre 
moi dans l'instant que l'ouvrage a paru , et sans qu'il ait même été fait 
mention du consistoire. Recevoir le livre par la poste, le lire, l'exa- 
miner, le déférer, le brûler, me décréter, tout cela fut l'affaire de 
huit ou dix jours : on ne sauroit imaginer une procédure plus expé- 
ditive. 

Je me suppose ici dans le cas de la loi , dans le seul cas où je puisse 
être punissable. Car autrement de quel droit puniroit-on des fautes 
qui n'attaquent personne , et sur lesquelles les lois n'ont rien pro- 
noncé? 

L'édit a-t-il donc été observé dans cette affaire T Vous autres gens de 
bon sens , vous imagineriez , en l'examinant , qu'il a été violé comme à 
plaisir dans toutes ses parties. « Le sieur Rousseau , disent les repré- 
sentai , n'a point été appelé au consistoire ; mais le magnifique Con- 
seil a d'abord procédé contre lui : il devoit être supporté sans scan- 
dale; mais ses écrits ont été traités par un jugement public, comme 
téméraires, impies, scandaleux : il devoit être supporté sans diffame; 
mais il a été flétri de la manière la plus diffamante, ses deux livres 
ayant été lacérés et brûlés par la main du bourreau. 

« L'édit n'a donc pas été observé , continuent-ils , tant à l'égard de la 
juridiction, qui appartient au consistoire, que relativement au sieur 

i. Extrait des procédures faites et tenues contre Jean Morelli. imprimé 4 
Genève, chez François Perrin, \ 563, page 40. 
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Rousseau , qui devoit être appelé , supporté saits scandale ni diffame , 
admonesté par quelques fois , et qui ne pouvoit être jugé qu'en cas d'o- 
piniâtreté obstinée. » 

Voilà sans doute qui vous parolt plus clair que le jour , et à moi aussi. 
Hô bien ! non : vous allez voir comment ces gens qui savent montrer le 
soleil à minuit , savent le cacher à midi. 

L'adresse ordinaire aux sophistes est d'entasser force argumens pour 
en couvrir la foiblesse. Pour éviter des répétitions et gagner du temps , 
divisons ceux des Lettres écrites de la campagne; bornons-nous aux plus 
essentiels; laissons ceux que j'ai ci-devant réfutés; et, pour ne point 
altérer les autres , rapportons-les dans les termes de l'auteur. 

« C'est d'après nos lois , dit-il , que je dois examiner oe qui s'est fait 
à l'égard de M. Rousseau. » Port bien; voyons. 

« Le premier article du serment des bourgeois les oblige à vivre selon 
la réformation du saint Évangile. Or, je le demande, est-ce vivre selon 
l'Évangile que d'écrire contre l'Évangile? » 

Premier sophisme. Pour voir clairement si c'est là mon cas, remet- 
tez dans la mineure de cet argument le mot ré formation , que l'auteur 
en ôte , et qui est nécessaire pour que son raisonnement soit concluant. 

Second sophisme. Il ne s'agit pas , dans cet article du serment , d'é- 
crire selon la réformation , mais de vivre selon la réformation. Ces 
deux choses, comme on l'a vu ci-devant, sont distinguées dans le ser- 
ment même ; et l'on a vu encore s'il est vrai que j'aie écrit ni contre la 
réformation ni contre l'Évangile. 

« Le premier devoir des syndics et Conseil est de maintenir la pure 
religion. » 

Troisième sophisme. Leur devoir est bien de maintenir la pure reli- 
gion , mais non pas de prononcer sur ce qui est ou n'est pas la pure 
religion. 

Le souverain les a bien chargés de maintenir la pure religion , mais 
il ne les a pas faits pour cela juges de la doctrine. C'est un autre corps 
qu'il a chargé de ce soin , et c'est ce corps qu'ils doivent consulter sur 
toutes les matières de religion , comme ils ont toujours fait depuis que 
votre gouvernement existe. En cas de délit en ces matières , deux tri* 
bunaux sont établis, l'un pour le constater, et l'autre pour le punir; 
cela est évident par les termes de l'ordonnance : nous y reviendrons 
ci-après. 

Suivent v les imputations ci-devant examinées, et que, par cette rai- 
son, je ne répéterai pas : mais je ne puis m'abstenir de transcrire ici 
l'article qui les termine ; il est curieux. 

« Il est vrai que M. Rousseau et ses partisans prétendent que ees 
doutes n'attaquent point réellement le christianisme , qu'à cela près il 
continue d'appeler divin. Hais si un livre, caractérisé comme l'Évangile 
L'est dans les ouvrages de M. Rousseau , peut encore être appelé divin , 
qu'on me dise quel est donc le nouveau sens attaché à ce terme. En 
vérité, si c'est une contradiction, elle est choquante; si c'est une 
plaisanterie, convenez qu'elle est bien déplacée dans un pareil sujet. » 
(Page 11.) 
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J'entends. Le culte spirituel, la pureté du cœur, les œuvres de misé- 
ricorde, la confiance, l'humilité, la résignation, la tolérance, l'oubli 
des injures , le pardon des ennemis , l'amour du prochain , la fraternité 
universelle , et l'union du genre humain par la charité , sont autant 
d'inventions du diable. Seroit-ce là le sentiment de l'auteur et de ses 
amis? On le diroit à leurs raisonnemens et surtout à leurs œuvres. En 
vérité, si c'est une contradiction, elle est choquante; si c'est une plai- 
' santerie , convenez qu'elle est bien déplacée dans un pareil sujet. 

Ajoutez que la plaisanterie sur un pareil sujet est si fort du goût de 
ces messieurs, que, selon leurs propres maximes, elle eût dû, si je 
l'avois faite , me faire trouver grâce devant eux (page 23). 

Après l'exposition de mes crimes , écoutez les raisons pour lesquelles 
on a si cruellement renchéri sur la rigueur de la loi dans la poursuite 
du criminel. 

« Ces deux livres paroissent sous le nom d'un citoyen de Genève. 
L'Europe en témoigne son scandale. Le premier Parlement d'un royaume 
voisin poursuit Emile et son auteur. Que fera le gouvernement de 
Genève? » 

Arrêtons un moment. Je crois apercevoir ici quelque mensonge. 

Selon notre auteur, le scandale de l'Europe força le conseil de Ge- 
nève de sévir contre le livre et l'auteur d'Emile , à l'exemple du Parle- 
ment de Paris : mais , au contraire , ce furent les décrets de ces deux 
tribunaux qui causèrent le scandale de l'Europe. Il y avoit peu de jours 
que le livre étoit public à Paris , lorsque le Parlement le condamna ' : 
il ne paroissoit encore en nul autre pays , pas môme en Hollande où il 
étoit imprimé, et il n'y eut, entre le décret du Parlement de Paris et 
celui du Conseil de Genève , que neuf jours d'intervalle* ; le temps à peu 
près qu'il falloit pour avoir avis de ce qui se passoit à Paris. Le va- 
carme affreux qui fut fait en Suisse sur cette affaire , mon expulsion de 
chez mon ami, les tentatives faites à Neuchâtel, et même à la cour, 
pour m'ôter mon dernier asile , tout cela vint de Genève et des envi- 
rons , après le décret. On sait quels furent les instigateurs , on sait quels 
furent les émissaires ; leur activité fut sans exemple ; il ne tint pas à eux 
qu'on ne m'ôtât le feu et l'eau dans l'Europe entière , qu'il ne me restât 
pas une terre pour lit, pas une pierre pour chevet. Ne transposons 
donc point ainsi les choses , et ne donnons point , pour motif du décret 
de Genève , le scandale qui en fut l'effet. 

« Le premier Parlement d'un royaume voisin poursuit Emile et son 
auteur. Que fera le gouvernement de Genève? » 

La réponse est simple. Il ne fera rien; il ne doit rien faire, ou plu- 
tôt il doit ne rien faire. Il renverseroit tout ordre judiciaire , il brave- 
roit le Parlement de Paris , il lui disputeroit la compétence en l'imi- 
tant. C'étoit précisément parce que j'étois décrété à Paris que je ne 
pouvois Vôtre à Genève. Le délit d'un criminel a certainement un lieu, 
et un lieu unique; il ne peut pas plus être coupable à la fois du môme 

* . C'éloit un arrangement pris avant que le livre parât. 

». Lo décret du Parlement fut donné le 9 juin, et celui du Conseil le 49 
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délit dans deux États qu'il ne peut être en deux lieux dans le même 
temps ; et , s'il veut purger les deux décrets , comment voulez-vous qu'il 
se partage? En effet, avez-vous jamais ouï dire qu'on ait décrété le 
même homme en deux pays à la fois pour le même fait? C'en est ici le 
premier exemple, et probablement ce sera le dernier. J'aurai, dans 
mes malheurs, le triste honneur d'être à tous égards un exemple 
unique. 

Les crimes les plus atroces , les assassinats mêmes , ne sont pas et ne 
doivent pas être poursuivis par-devant d'autres tribunaux que ceux 
des lieux où ils ont été commis. Si un Genevois tuoit un homme, même 
un autre Genevois, en pays étranger, le Conseil de Genève ne pourroit 
s'attribuer la connoissance de ce crime : il pourroit livrer le coupable 
s'il étoit réclamé , il pourroit en solliciter le châtiment; mais , à moins 
qu'on ne lui remît volontairement le jugement avec les pièces de la pro- 
cédure, il ne le jugeroit pas, parce qu'il ne lui appartient pas de con- 
noître d'un délit commis chez un autre souverain , et qu'il ne peut pas 
même ordonner les informations nécessaires pour le constater. Voilà la 
règle , et voilà la réponse à la question : « Que fera le gouvernement 
de Genève? » Ce sont ici les plus simples notions du droit public, 
qu'il seroit honteux au dernier magistrat d'ignorer. Faudra-t-il tou-\ 
jours que j'enseigne à mes dépens les élémens de la jurisprudence à mes 
juges ? 

c II devoit , suivant les auteurs des représentations , se borner à dé- 
fendre provisionnellement le débit dans la ville. » (Page 12.) C'est en 
effet tout ce qu'il pouvoit légitimement faire pour contenter son ani- 
mosité ; c'est ce qu'il avoit déjà fait pour la Nouvelle Héloîse : mais 
voyant que le Parlement de Paris ne disoit rien , et qu'on ne faisoit 
nulle part une semblable défense , il en eut honte, et la retira tout dou- 
cement 1 . « Mais une improbation si foible n'aur oit-elle pas été taxée 
de secrète connivence? » Mais il y a longtemps que, pour d'autres 
écrits beaucoup moins tolérables , on taxe le Conseil de Genève d'une 
connivence assez peu secrète , sans qu'il se mette fort en peine de ce 
jugement, « Personne , dit-on , n'auroit pu se scandaliser de la modé- 
ration dont on auroit usé. » Le cri public vous apprend combien on est 
scandalisé du contraire. « De bonne foi , s'il s'étoit agi d'un homme 
aussi désagréable au public que M. Rousseau lui étoit cher, ce qu'on 
appelle modération n'auroit-il pas été taxé d'indifférence , de tiédeur 
impardonnable? » Ce n'auroit pas été un si grand mal que cela, et 
l'on ne donne pas des noms si honnêtes à la dureté qu'on exerce en- 
vers moi pour mes écrits , ni au support que Ton prête à ceux d'un 
autre. 

En continuant de me supposer coupable , supposons de plus que le 
Conseil de Genève avoit droit de me punir, que la procédure eût été 
conforme à la loi, et que cependant, sans vouloir même censurer mes 

J . il laut convenir que, si V Emile doit êtee défendu, Vffélcbe doit être tout 
m moins brûlée, les notes surtout en sont d'une hardiesse dont la Profession 
de foi du vicaire n'approche assurément pas. 
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livres, il m'eût reçu paisiblement arrivant de Paris; qu'auroient dit les 
honnêtes gens? Le voici : 

* Ils ont fermé les yeux , ils le dévoient. Que pou voient-ils faire? 
User de rigueur en cette occasion eût été barbarie , ingratitude , injus- 
tice même , puisque la véritable justice compense le mal par le bien. Le 
coupable a tendrement aimé sa patrie ; il en a bien mérité , il Ta hono- 
rée dans l'Europe; et tandis que ses compatriotes avoient honte du nom 
genevois , il en a fait gloire , il Ta réhabilité chez l'étranger. Il a donné 
ci-devant des conseils utiles; il vouloit le bien public; il s'est trompé, 
mais il étoit pardonnable. Il a fait les plus grands éloges des magistrats , 
il cherchent à leur rendre la confiance de la bourgeoisie ; il a défendu la 
religion des ministres, il méritoit quelque retour de la part de tous. Et 
de quel front eussent-ils osé sévir, pour quelques erreurs, contre le dé- 
fenseur de la Divinité, contre l'apologiste de la religion si généralement 
attaquée, tandis qu'ils toléroient, qu'ils permettoient même les écrits 
les plus odieux, les plus indécens, les plus insultans au christianisme, 
aux bonnes mœurs, les plus destructifs de toute vertu, de toute morale, 
ceux mêmes que Rousseau a oru devoir réfuter? On eût cherché les mo- 
tifs secrets d'une partialité si choquante ; on les eût trouvés dans le zôle 
de l'accusé pour la liberté , et dans les projets des juges pour la détruire. 
Rousseau eût passé pour le martyr des lois de sa patrie. Ses persécu- 
teurs, en prenant en cette seule occasion le masque de l'hypocrisie, 
eussent été taxés de se jouer de la religion , d'en faire l'arme de leur 
vengeance et l'instrument de leur haine. Enfin, par cet empressement 
de punir un homme dont l'amour pour sa patrie est le plus grand 
crime, ils n'eussent fait que se rendre odieux aux gens de bien, sus- 
pects à la bourgeoisie et méprisables aux étrangers. » Voilà, monsieur, 
ce qu'on auroit pu dire* voilà tout le risque qu'auroit couru le Conseil 
dans le cas supposé du délit, en s'abstenant d'en connoître, 

« Quelqu'un a eu raison de dire qu'il falloit brûler l'Évangile ou les 
livres de M. Rousseau. » 

La commode méthode que suivent toujours ces messieurs contre moi 1 
S'il leur faut des preuves, ils multiplient les assertions; et s'il leur faut 
des témoignages , ils font parler des quidams. 

La sentence de celui-ci n'a qu'un sens qui ne soit pas extravagant, 
et ce sens est un blasphème* 

Car quel blasphème n'est-ce pas de supposer l'Évangile et le recueil 
de raeB livres si semblables dans leurs maximes qu'Os se suppléent mu- 
tuellement , et qu'on en puisse indifféremment brûler un comme su- 
perflu , pourvu que l'on conserve l'autre 1 Sans doute , j'ai suivi du plus 
près que j'ai pu la doctrine de l'Évangile ; je l'ai aimée , je l'ai adoptée , 
étendue, expliquée, sans m'arrêter aux obscurités, aux difficultés, aux 
mystères, sans me détourner de l'essentiel : je m'y suis attaché aveo 
tout le zèle de mon cœur ; je me suis indigné , récrié de voir cette sainte 
doctrine ainsi profanée , avilie par nos prétendus chrétiens , et surtout 
par ceux qui font profession de nous en instruire. J'ose même croire , 
et je m'en vante , qu'aucun d'eux ne parla plus dignement que moi du 
vrai christianisme et de son auteur. J'ai là-dessus le témoignage , l'ap« 
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plaudissemeni même de mes adversaires , non de ceux de Genève , à la 
vérité , mais de ceux dont la haine n'est point une rage , et à qui la pas- 
sion n'a point ôté tout sentiment d'équité. Voilà ce qui est vrai ; voilà 
ce que prouvent et ma Réponse au roi de Pologne , et ma Lettre à 
M. d'Àlembert, et YHéloïse , et Y Emile , et tous mes écrits , qui respirent 
le même amour pour l'Évangile , la même vénération pour Jésus-Christ. 
Mais qu'il s'ensuive de là qu'en rien je puisse approcher de mon maître , 
et que mes livres puissent suppléer à ses leçons , c'est ce qui est faux , ab- 
surde , abominable ; je déteste ce blasphème, et désavoue cette témérité. 
Rien ne peut se comparer à l'Évangile ; mais sa sublime simplicité n'est 
pas également à la portée de tout le monde. Il faut quelquefois, pour 
l'y mettre , l'exposer sous bien des jours. Il faut conserver ce livre sacré 
comme la règle du maître , et les miens comme les commentaires de 
l'écolier. 

J'ai traité jusqu'ici la question d'une manière un peu générale ; rap- 
prochons-la maintenant des faits, par le parallèle des procédures de 
1563 et de 1762 , et des raisons qu'on donne de leurs différences. Comme 
c'est ici le point décisif par rapport à moi , je ne puis , sans négliger ma 
cause , vous épargner ces détails , peut-être ingrats en eux-mêmes , mais 
intéressans, à bien des égards, pour vous et pour vos concitoyens. C'est 
une autre discussion, qui ne peut être interrompue, et qui tiendra 
seule une longue lettre. Mais , monsieur , encore un peu de courage ; ce 
sera la dernière de cette espèce dans laquelle je vous entretiendrai de 
moi. « 

Lettre V. — Continuation du même sujet. Jurisprudence tirée des 
procédures faites en cas semblables. But de Vauteur en publiant la 
Profession de foi. 

Après avoir établi , comme vous avez vu , la nécessité de sévir contre 
moi , l'auteur des Lettres prouve , comme vous allez voir , que la pro- 
cédure faite contre Jean Morelli , quoique exactement conforme à l'or- 
donnance, et dans un cas semblable au mien, n'étoit point un exemple 
à suivre à mon égard : attendu, premièrement, que le Conseil, étant 
au-dessus de l'ordonnance , n'est point obligé de s'y conformer ; que 
d'ailleurs mon crime , étant plus grave que le délit de Morelli , devoit 
être traité plus sévèrement. A ces preuves l'auteur ajoute qu'il n'est 
pas vrai qu'on m'ait jugé sans m'entendre , puisqu'il suffisoit d'entendre 
le livre même , et que la flétrissure du livre ne tombe en aucune façon 
sur l'auteur ; qu'enfin les ouvrages qu'on reproche au Conseil d'avoir 
tolérés sont innocens et tolérables en comparaison des miens. 

Ouant au premier article , vous aurez peut-être peine à croire qu'on 
ait osé mettre sans façon le petit Conseil au-dessus des lois. Je ne con- 
nois rien de plus sûr pour vous en convaincre que de vous transcrire 
le passage où ce principe est établi , et , de peur de changer le sens de 
ce passage en le tronquant , je le transcrirai tout entier. 

(Page 4.) « L'ordonnance a-t-elle voulu lier les mains à la puissance 
civile , et l'obliger à ne réprimer aucun délit contre la religion qu'après 
que le consistoire en auroit connu? Si cela étoit, il en résulteroit qu'on 
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pourroit impunément écrire contre la religion , que le gouvernement 
seroit dans l'impuissance de réprimer cette licence , et de flétrir aucun 
livre de cette espèce; car si l'ordonnance veut que le délinquant pa- 
roisse d'abord au consistoire , l'ordonnance ne prescrit pas moins que , 
t'Use range, on le supporte sans diffame. Ainsi, quel qu'ait été son dé- 
lit contre la religion, l'accusé, en faisant semblant de se ranger, pourra 
toujours échapper; et celui qui auroit diffamé la religion par toute la 
terre, au moyen d'un repentir simulé, devroit être supporté sans dif- 
fame. Ceux qui connoissent l'esprit de sévérité , pour ne rien dire de 
plus , qui régnolt lorsque l'ordonnance fut compilée , pourront-ils croire 
que ce soit là le Sens de l'article 88 de l'ordonnance? 

« Si le consistoire n'agit pas , son inaction enchaînera-t-elle le Con- 
seil? ou du moins sera-t-il réduit à la fonction de délateur auprès du 
consistoire? Ce n'est pas là ce qu'a entendu l'ordonnance , lorsque , après 
avoir traité de l'établissement, du devoir et du pouvoir du consistoire, 
elle conclut que la puissance civile reste en son entier, en sorte qu'il 
ne soit en rien dérogé à son autorité , ni au cours de la justice ordi- 
naire , par aucunes remontrances ecclésiastiques. Cette ordonnance ne 
suppose donc point , comme on le fait dans les représentations , que 
dans cette matière les ministres de l'Évangile soient des juges plus na- 
turels que les Conseils. Tout ce qui est du ressort de l'autorité en ma- 
tière de religion est du ressort du gouvernement. C'est le principe des 
protestans ; et c'est singulièrement le principe de notre constitution , 
qui, en cas de dispute, attribue* aux Conseils le droit de décider sur le 
dogme. » 

Vous voyez, monsieur, dans ces dernières lignes, le principe sur le- 
quel est fondé ce qui les précède. Ainsi, pour procéder dans cet examen 
avec ordre, il convient de commencer par la fin. 

« Tout ce qui est du ressort de l'autorité en matière de religion est 
du ressort du gouvernement. » 

Il y a ici dans le mot gouvernement une équivoque qu'il importe 
beaucoup d'éclaircir; et je vous conseille, si vous aimez la constitution 
de votre patrie , d'être attentif à la distinction que je vais faire : vous 
en sentirez bientôt l'utilité. 

Le mot de gouvernement n'a pas le même sens dans tous les pays , 
parce que la constitution des États n'est pas partout la même. 

Dans les monarchies, où la puissance executive est jointe à l'exercice 
de la souveraineté, le gouvernement n'est autre chose que le souverain 
lui-même , agissant par ses ministres , par son conseil , ou par des corps 
qui dépendent absolument de sa volonté. Dans les républiques , surtout 
dans les démocraties , où le souverain n'agit jamais immédiatement pa% 
lui-même , c'est autre chose. Le gouvernement n'est alors que la puis- 
sance executive, et il est absolument distinct de la souveraineté. 

Cette distinction est très-importante en ces matières. Pour l'avoir bien 
présente à l'esprit , on doit lire avec quelque soin dans le Conêrat social 
les deux premiers chapitres du livre troisième, où j'ai tâché de fixer, 
par un sens précis, des expressions qu'on laissoit avec art incertaines, 
pour leur donner au besoin telle acception qu'on vouloit En général . 
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les chefs des républiques aiment extrêmement à employer le langage 
des monarchies. A la faveur de termes qui semblent consacrés , ils sa- 
vent amener peu à peu les choses que ces mots signifient. C'est ce que 
fait ici très-habilement Fauteur des Lettres , en prenant le mot de gou- 
vernement , qui n'a rien d'effrayant en lui-même , pour l'exercice de la 
souveraineté , qui seroit révoltant , attribué sans détour au petit Conseil. 

C'est ce qu'il fait encore plus ouvertement dans un autre passage 
(page 66) , où , après avoir dit que « le petit Conseil est le gouverne- 
ment même , » ce qui est vrai en prenant ce mot de gouvernement dans 
un sens subordonné , il ose ajouter qu'à ce titre il exerce toute l'autorité 
qui n'est pas attribuée aux autres corps de l'État , prenant ainsi le mot 
de gouvernement dans le sens de la souveraineté ; comme si tous les 
corps de l'État, et le Conseil général lui-même, étoient institués par la 
petit Conseil : car ce n'est qu'à la faveur de cette supposition qu'il peut 
s'attribuer à lui seul tous les pouvoirs que la loi ne donne expressément 
à personne. Je reprendrai ci-après cette question. 

Cette équivoque éclaircie , on voit à découvert le sophisme de l'au- 
teur. En effet ; dire que tout ce qui est du ressort de l'autorité , en ma- 
tière de religion, est du ressort du gouvernement, est une proposition 
véritable , si par ce mot de gouvernement on entend la puissance légis- 
lative ou le souverain : mais elle est très-fausse , si l'on entend la puis- 
sance executive ou le magistrat; et l'on ne trouvera jamais dans votre 
république que le Conseil général ait attribué au petit Conseil le droit 
de régler en dernier ressort tout ce quf concerne la religion. 

Une seconde équivoque, plus subtile encore, vient à l'appui de la 
première dans ce qui suit : « C'est le principe des protestons , et c'est sin- 
gulièrement l'esprit de notre constitution , qui , dans le cas de dispute , 
attribue aux Conseils le droit de décider sur le dogme. » Ce droit , soit 
qu'il y ait dispute ou qu'il n'y en ait pas, appartient sans contredit aux 
Conseils , mais non pas au Conseil. Voyez comment , avec une lettre de 
plus ou de moins, on pourroit changer la constitution d'un État. 

Dans les principes des protestans , il n'y a point d'autre figlise que 
l'État , et point d'autre législateur ecclésiastique que le souverain. C'est 
ce qui est manifeste , surtout à Genève , où l'ordonnance ecclésiastique a 
reçu du souverain, dans le Conseil général, la même sanction que les 
édits civils. 

Le souverain, ayant donc prescrit, sous le nom de réformation, la 
doctrine qui devoit être enseignée à Genève , et la forme du culte qu'on 
y devoit suivre , a partagé entre deux corps le soin de maintenir cette 
doctrine et ce culte tels qu'ils sont fixés par la loi : à l'un elle a remis la 
matière des enseignemens publics , la décision de ce qui est conforme ou 
contraire à la religion de l'État , les avertissemens et admonitions con- 
venables , et même les punitions spirituelles , telles que l'excommuni- 
cation-, elle a chargé l'autre de pourvoir à l'exécution des lois sur ce 
point comme sur tout autre , et de punir civilement les prévaricateurs 
obstinés. 

Ainsi toute procédure régulière sur cette matière doit commencer par 
l'examen du fait; savoir, s'il est vrai que l'accusé soit coupable d'un 
Rousseau m J2 
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délit contre la religion, et, par la loi, cet examen appartient au seul 
consistoire. 

Quand le délit est constaté , et qu'il est de nature â mériter une pu- 
nition civile , c'est alors au magistrat seul de faire droit et de décerner 
cette punition. Le tribunal ecclésiastique dénonce le coupable au tri- 
bunal civil , et voilà comment s'établit sur cette matière la compétence 
du Conseil. 

Mais lorsque le Conseil veut prononcer en théologien sur ce qui esi 
ou n'est pas du dogme , lorsque le consistoire veut usurper la juridiction 
civile , chacun de ces corps sort de sa compétence ; jl désobéit à lai loi 
et au souverain qui l'a portée, lequel n'esi pas moins législateur en ma- 
tière ecclésiastique qu'en matière civile , et doit être reconnu tel des 
deux côtés. 

Le magistrat est toujours juge des ministres en tout ce qui regarde 
le civil , jamais en ce qui regarde le dogme ; c'est le consistoire. Si le 
Conseil prononçoit les jugemens de l'Église , il auroit le droit d'excom- 
munication; et, au contraire, ses membres y sont soumis eux-mêmes. 
Une contradiction bien plaisante dans cette affaire est que je suis dé- 
crété pour mes erreurs , et que je ne suis pas excommunié. Le Conseil 
me poursuit comme apostat , et le consistoire me laisse au rang des 
fidèles! Cela n'est-ii pas singulier? 

Il est bien vrai que , s'il arrive des dissensions entre les ministres suf 
la doctrine, et que, par l'obstination d'une des parties, ils ne puissent 
s'accorder ni entre eux ni par l'entremise des anciens , il est dit , par 
l'article 18, que la causé doit être portée au magistrat pour y mettre 
ordre. 

Mais mettre ordre à là querelle n'est pas décider du dogme. L'ordon- 
nanpe explique elle-même le motif du recours au magistrat ; c'est l'obsti- 
nation d'une des parties. Or, là police dans tout l'État, l'inspection 
sur les querelles , le maintien de la paix et de toutes les fonctions pu- 
bliques , la réduction des obstinés , sont incontestablement du ressort 
du magistrat. Il ne jugera pas pour cela de la doctrine, mais il rétablira 
dans l'assemblée l'ordre convenable pour qu'elle puisse en juger. 

Et quand le Conseil seroit juge de la doctrine en dernier ressort, 
toujours ne lui seroit-il pas permis d'intervertir l'ordre établi par la loi, 
qui attribue au consistoire la première connoissance en ces matières ; 
tout de même qu'il ne lui est pas permis , bien que juge suprême , d'évo- 
quer à soi les causes civiles , avant qu'elles aient passé aux premières 
appellations. 

L'article 18 dit bien qu'en cas que les ministres ne puissent s'ac- 
corder , la cause doit être portée au magistrat pour y mettre ordre j 
mais il ne dit point que la première connoissance de la doctrine 
pourra être ôtée au consistoire par le magistrat; et il n'y a pas un seul 
exemple de pareille usurpation depuis que la république existe 1 . C'est 

« Ji' ll l eùX ' daM le 86iziôme siècle, beaucoup de didpuiea sur la prédesli- 

VÏÏÎ. i 01 î, auroU dû feto l'amusement des écoliers, et d*nt on ne man- 

* pa», selon 1 usage, de faire une grande affaire d'État. Cependant ce furent 
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de quoi l'auteur des Lettres paroît convenir lui-même , en disant qu'en 
cas de dispute les Conseils ont le droit de décider sur le dogme; car 
c'est dire qu'ils n'ont ce droit qu'après l'examen du consistoire, et 
qu'ils ne l'ont point quand le consistoire est d'accord. 

Ces distinctions du ressort civil et du ressort ecclésiastique sont 
claires, et fondées non-seulement, sur la loi, mais sur la raison, qji 
ne veut pas que les juges, de qui dépend le sort des particuliers, en 
puissent décider autrement que sur des faits constans , sur des corps de 
délit positifs , bien avérés , et non sur des imputations aussi vagues , 
aussi arbitraires que celles des erreurs sur la religion. Et de quelle 
sûreté jouiroient les citoyens, si , dans tant de dogmes obscurs, suscep- 
tibles de diverses interprétations , le juge pouvoit choisir au gré de sa 
passion celui qui chargeroit où disculperoit l'accusé , pour le condam- 
ner ou l'absoudre? 

La preuve de ces distinctions est dans l'institution même , qui n'auroit 
pas établi un tribunal inutile ; puisque si le Conseil pouvoit juger sur- 
tout en premier ressort , des matières ecclésiastiques, l'institution du 
consistoire ne serviroit de rien. 

Elle est encore en mille endroits de l'ordonnance , où le législateur 
distingue avec tant de soin l'autorité des deux ordres , distinction bien 
vaine , si , dans l'exercice de ses fonctions , l'un étoit en tout soumis 
à l'autre. Voyez dans les articles 23 et 24 la spécification des crimes 
punissables par les lois, et de ceux dont «la première inquisition ap* . 
partient au consistoire.» 

Voyez la fin du même article 24, qui veut qu'en ce dernier cas, 
après la conviction du coupable , le consistoire en fasse rapport au Con- 
seil, en y ajoutant son avis : a afin, dit l'ordonnance, que le jugement 
concernant la punition soif toujours réservé à la seigneurie ; « termes 

les ministres qui la décidèrent» el môme contre l'intérêt public. Jamais, que 
je sache, depuis les édita, le petit Conseil ne s'est avisé de prononcer sur le 
dogme sans leur concours. Je ne connois qu'un jugement de cette espèce, et 
il fut rendu par le Deux-Cents. Ce fut dans la grande querelle de 4669, sur 
la grâce particulière. Après de longs et vains débats dans la compagnie et 
dans le consistoire, les professeurs, ne pouvant s'accorder, portèrent l'affaire 
au petit Conseil, qui ne la jugea pas. Le Deux-Cents l'évoqua et la jugea. 
L'importante question dont il s'agissoit étoit de savoir si Jésus étoit mort seu- 
lement pour le salut des élus, ou s'il étoit mort aussi pour le salut des dam- 
nés. Après bien des séances et de mûres délibérations, le magnifique Conseil 
des Deux-Cents prononça que Jésus n'étoit mort que pour le salut des élus. 
On conçoit bien que ce jugement fut une affaire do faveur, et que Jésus seroit 
mort pour les damnés, si le professeur Tronchin avoit eu plus de crédit que 
son adversaire. Tout cela sans doute est fort ridicule : on peut dire toutefois 
qa'il ne s'agissoit pas ici d'un dogme de foi, mais de l'uniformité de l'instruc- 
tion publique, dont l'inspection appartient sans contredit au gouvernement. 
On peut ajouter que cette belle dispute avoit tellement excité l'attention, que 
toute la ville étoit en rumeur. Mais n'importe; les Conseils dévoient apaiser 
la querelle sans prononcer sur la doctrine. La décision de toutes les ques- 
tions qui n'intéressent personne, et où qui que ce soit ne comprend rier» , 
doit toujours être laisséo aux théologiens. 
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d'où l'on doit inférer que le jugement ccncernant la doctrine appartient 
au consistoire. 

Voyez le serment des ministres , qui jurent de se rendre pour leur 
part sujets et obéissans aux lois et au magistrat , en tant que leur mi- 
nistère le porte, c'est-à-dire sans préjudicier à la liberté qu'ils doivent 
avoir d'enseigner selon que Dieu le leur commande. Mais où seroit cette 
liberté, s'ils étoient, par les lois, sujets pour cette doctrine aux déci- 
sions d'un autre corps que le leur? 

Voyez l'article 80, où non-seulement l'édit prescrit au consistoire 
de veiller et pourvoir aux désordres généraux et particuliers de l'Eglise , 
mais où il l'institue à cet effet. Cet article a-t-il un sens , ou n'en a-t-il 
point? est-il absolu, n'est-il que conditionnel? et le consistoire établi 
par la loi n'auroit-il qu'une existence précaire , et dépendante du bon 
plaisir du Conseil? 

Voyez l'article 97 de la môme ordonnance, où, dans les cas qui 
exigent punition civile , il est dit que le consistoire , ayant ouï les par- 
ties et fait les remontrances et censures ecclésiastiques , doit rapporter 
le tout au Conseil , lequel , « sur son rapport , » remarquez bien la répé- 
tition de ce mot, « avisera d'ordonner et faire jugement selon l'exigence 
du cas. » Voyez enfin ce qui suit dans le môme article , et n'oubliez pas 
que c'est le souverain qui parle : « Car combien que ce soient choses 
conjointes et inséparables que la seigneurie et supériorité que Dieu nous 
a données , et le gouvernement spirituel qu'il a établi dans son Église , 
elles ne doivent nullement ôtre confuses , puisque celui qui a tout em- 
pire de commander , et auquel nous voulons rendre toute sujétion , 
comme nous devons , veut ôtre tellement reconnu auteur du gouverne- 
ment politique et ecclésiastique , que cependant il a expressément dis- 
cerné tant les vocations que l'administration de l'un et de l'autre. » 

Mais comment ces administrations peuvent-elles être distinguées sous 
l'autorité commune du législateur, si Tune peut empiéter à son gré sur 
celle de l'autre? S'il n'y a pas là de la contradiction, je n'en saurois 
voir nulle part. 

A l'article 88, qui prescrit expressément l'ordre de procédure 
qu'on doit observer contre ceux qui dogmatisent , j'en joins un autre 
qui n'est pas moins important, c'est l'article 63, au titre du caté- 
chisme , où il est ordonné que ceux qui contreviendront au bon ordre , 
après avoir été remontrés suffisamment, s'ils persistent, soient appelés 
au consistoire : a et si lors ils ne veulent obtempérer (aux remontrances 
qui leur seront faites), qu'il en soit fait rapport à la seigneurie.» 

De quel bon ordre est-il parlé là? Le titre le dit : c'est du bon ordre 
en matière de doctrine , puisqu'il ne s'agit que du catéchisme , qui en 
est le sommaire. 

D'ailleurs le maintien du bon ordre en général paroît bien plus ap- 
partenir au magistrat qu'au tribunal ecclésiastique. Cependant voyez 
quelle gradation ! Premièrement il faut remontrer : si le coupable per- 
siste, il faut l'appeler au consistoire; enfin, s'il ne veut obtempérer, 
i* faut faire rapport à la seigneurie. En toute matière de foi, le dernier 
ressort est toujours attribué aux Conseils; telle est la loi , telles sont 
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toutes vos lois. J'attends de voir quelque article , quelque passage dans 
vos édits , en vertu duquel le petit Conseil s'attribue aussi le premier 
ressort, et puisse faire tout d'un coup d'un pareil délit le sujet d'une 
- procédure criminelle. 

Cette marche n'est pas. seulement contraire à la loi , elle est contraire 
à l'équité , au bon sens , à l'usage universel. Dans tous les pays du 
monde , la règle veut qu'en ce qui concerne une science ou un art , on 
prenne, avant que de prononcer, le jugement des professeurs dans cette 
science, ou des experts en cet art : pourquoi, dans la plus obscure, 
dans la plus difficile de toutes les sciences ; pourquoi , lorsqu'il s'agit 
de l'honneur et de la liberté d'un homme , d'un citoyen , les magistrats 
négligeroient-ils les précautions qu'ils prennent dans l'art le plus méca- 
nique au sujet du plus vil intérêt? 

Encore une fois , à tant d'autorités , à tant de raisons qui prouvent 
l'illégalité et l'irrégularité d'une telle procédure , quelle loi , quel édit 
oppose-ton pour la justifier? Le seul passage qu'ait pu citer l'auteur 
des Lettres est celui-ci , dont encore il transpose les termes pour en al- 
térer l'esprit : » 

« Que toutes les remontrances ecclésiastiques se fassent en telle 
sorte, que par le consistoire ne soit en rien dérogé à l'autorité de la 
seigneurie ni de la justice ordinaire ; mais que la puissance civile de- 
meure en son entier 1 . » 

Or voici la conséquence qu'il en tire : « Cette ordonnance ne suppose 
donc point , comme on le fait dans les représentations , que les minis- 
tres de l'Evangile soient dans ces matières des juges plus naturels que 
les Conseils. » Commençons d'abord par mettre le mot Conseil au sin- 
gulier, et pour cause. 

Mais où est-ce que les représentons ont supposé que les ministres 
de l'Evangile fussent, dans ces matières , des juges plus naturels que 
le Conseil 3 ? 

Selon l'édit, le consistoire et le Conseil sont juges naturels, chacun 
dans sa partie , l'un de la doctrine , et l'autre du délit. Ainsi la puis- 
sance civile et l'ecclésiastique restent chacune en son entier sous l'auto- 
rité commune du souverain : et que signifierait ici ce mot même de 
puissance civile , s'il n'y avoit une autre puissance sous-entendue? Pour 
moi, je ne vois rien dans ce passage qui change le sens naturel de 
ceux que j'ai cités. Et bien loin de là , les lignes qui suivent les con- 

4. Ordonnances ecclésiastiques, art. 07. 

5. «L'examen et la discussion de cette matière, disent-ils (page 42), appartient 
mieux aux ministres de l'Évangile qu'au magnifique Conseil.» Quelle est la 
matière dont il s'agit dans ce passage? c'est la question si, sous l'apparenco 
des doutes , j'ai rassemblé dans mon livre tout ce qui peut tendre à saper, 
ébranler et détruire les principaux fondemens de la religion chrétienne. L'au- 
teur des Lettres part de là pour faire dire aux représentons que, dans ces ma- 
tières, les ministres sont des juges plus naturels que les Conseils, lis sont 
sans contredit des juges plus naturels de la question de théologie, mais non 
pas de la peine due au délit, et c'est aussi ce que les représenlans n'ont ni 
dit ni fait entendre. 
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Arment, en déterminant l'état où le consistoire doit avoir mis la procé- 
dure, avant qu'elle soit portée au Conseil. C'est précisément la conclu- 
sion contraire à celle que l'auteur en voudroit tirer. 

Mais voyez comment , n'osant attaquer l'ordonnance par les termes , 
il l'attaque par les conséquences. 

« L'ordonnance a- 1- elle voulu lier les mains à la puissance civile, et 
l'obliger à ne réprimer aucun délit contre la religion qu'après que le 
consistoire en auroit connu? Si cela étoit ainsi, il en résulteroit qu'on 
pourrait impunément écrire contre la religion; car, en faisant sem- 
blant de se ranger , l'accusé pourroit toujours échapper , et celui qui 
auroit diffamé la religion par toute la terre devroif être supporté sans 
diffame au moyen d'un repentir simulé. » (Page 14.) 

C'est donc pour éviter ce malheur affreux , cette impunité scanda- 
leuse , que l'auteur ne veut pas qu'on suive la loi à la lettre. Toutefois , 
seize pages après , le même auteur vous parle ainsi : 

« La politique et la philosophie pourront soutenir cette liberté de 
tout écrire ; mais nos lois l'ont réprouvée : or il s'agit de savoir si le 
jugement du Conseil contre les ouvrages de M. Rousseau et le décret 
contre * a personne sont contraires à nos lois , et non de savoir s'ils 
sont conformes à la philosophie et à la politique. » (Page 30.) 

Ailleurs encore cet auteur , convenant que la flétrissure d'un livre 
n'en détruit pas les argumëns , et peut même leur donner une publicité 
plus grande, ajoute: « A cet égard, je retrouve assez mes maximes 
dans celles des Représentations. Mais ces maximes ne sont pas- celles 
de nos lois. » (Page 22.) 

En resserrant et liant tous ces passages , je leur trouve à peu près le 
sens qui suit : 

a Quoique la philosophie , la politique et la raison puissent soutenir 
la liberté de tout écrire , on doit , dans notre État , punir cette liberté , 
parce que nos lois la réprouvent. Mais il ne faut pourtant pas suivre 
nos lois à la lettre , parce qu'alors on ne puniroit pas cette liberté. » 

A parler vrai , j'entrevois là je ne sais quel galimatias qui me cho- 
que ; et pourtant l'auteur me paraît homme d'esprit : ainsi , dans ce 
résumé, je penche à croire que je me trompe, sans qu'il me soit possi- 
ble de voir en quoi. Comparez donc vous-même les pages J4 , %2 , 30 , 
et vous verrez si j'ai tort ou raison. 

Quoi qu'il en soit, en attendant que l'auteur nous montre ces autres 
lois où les préceptes de la philosophie et de la politique sont réprouvés , 
reprenons l'examen de ses objections contre celle-ci. 

Premièrement , loin que , de peur de laisser un délit impuni , il soit 
permis dans une république au magistrat d'aggraver la loi , il ne lui est 
pas même permis de l'étendre aux délits sur lesquels elle n'est pas for- 
melle ; et l'on sait combien de coupables échappent en Angleterre , à la 
faveur de la moindre distinction subtile dans les termes de la loi. « Qui- 
conque est plus sévère que les lois, dit Vauvenargues , est un tyran 1 . » 

4. Comme il n'y a point à Genève de lois pénales proprement dites, le 
magistrat inflige arbitrairement la peine des crimes, ce qui est assurément un 
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Mais voyons si la conséquence de l'impunité , dans l'espèce dont il 
s'agit , est si terrible que l'a faite l'auteur des Lettres. 

H faut , pour bien juger de l'esprit de la loi , se rappeler ce grand 
principe , que les meilleures lois criminelles sont toujours celles qui 
tirent de la nature des crimes les châtimens qui leur sont imposés. 
Ainsi les assassins doivent être punis de mort ; les voleurs , de la perte 
de leur bien , ou , s'ils n'en ont pas , de celle de leur liberté , qui est 
alors le seul bien qui leur resté. De même , dans les délits qui sont 
uniquement contre la religion , les peines doivent être tirées unique- 
ment de la religion : telle est , par exemple , la privation de la preuve 
par serment en choses qui l'exigent ; telle est encore J'excommunica- 
tion , prescrite ici comme la peine la plus grande de quiconque a dog- 
matisé contre la religion , sauf ensuite le renvoi au magistrat , pour la 
peine civile due au délit civil, s'il y en a^ ' 

Or il faut se ressouvenir que l'ordonnance , l'auteur des Retires , et 




vant le consistoire, je ne le serois pas devant le magistrat. 

Cette distinction faite, je reviens , et je' dis : «Il y a cette différence 
entre les délits contre la religion et les délits civils , que les 1 der- 
niers font aux hommes pu aux lois un tort, un mal réel, pour le- 
quel la sûreté publique exige nécessairement réparation et punition ; 
mais les autres sont seulement des offenses contre la Divinité , à qui 
nul ne peut nuire , et qui pardonne au repentir. Quand la Divinité est 
apaisée , il n'y a plus de délit à punir , sauf îe scandale , et le scandale 
se répare en donnant au repentir la même publicité qu'a eue la faute. 
La charité chrétienne imite alors la clémence divine : et ce seroit une 
inconséquence absurde de venger la religion par une rigueur que la re- 
ligion réprouve. La justice humaine n'a et ne doit avoir nul égard au 
repentir , je l'avoue -, mais voilà précisément pourquoi ? dans une espèce 
de délit que le repentir peut réparer , l'ordonnance a pris des mesures 
pour que le tribunal civil n'en prît pas d'abord connôissance. * 

L'inconvénient terrible que l'auteur trouve à laisser impunis civile- 
ment les délits contre la religion, n'a donc pas la réalité qu'il lui 
donne ; et la conséquence qu'il en tire , pour prouver que tel n'est pas 
l'esprit de la loi , n'est point juste , contre les termes formels de la loi. 

« Ainsi, quel qu'ait été le délit contre la religion, ajoute-t-il, l'ac- 
cusé , en faisant semblant de se ranger , pourra toujours échapper. » 
L'ordonnance ne dit pas, s'il fait semblant de se ranger; elle dit, s'il 
se range; et il y a des règles aussi certaines qu'on en puisse avoir en 
tout autre cas pour distinguer ici la réalité, de la fausse apparence , 

grand défaut dans la législation, et un abus énorme dans un État libre. Mais 
celte autorité du magistrat ne s'étend qu'aux crimes contre la loi naturelle , 
et reconnus tels dans toute société, ou aux choses spécialement défendues 
par la loi positive; elle ne va pas jusqu'à forger un délit imaginaire ou 
il n'y en a point, ni, sur quelque délit que ce puisse être, jusqu'à renverser, 
de peur qu'un coupable n'échappe, l'ordre de la procédure fixé par la loi 
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surtout quant aux effets extérieurs, seuls compris sous ce mot, s'il se 
range. 

Si le délinquant, s'étant rangé, retombe, il commet un nouveau dé- 
lit plus grave , et qui mérite un traitement plus rigoureux. Il est re- 
laps , et les voies de le ramener à son devoir sont plus sévères. Le Con- 
seil a là-dessus pour modèle les formes judiciaires de l'inquisition ' ; et 
si l'auteur des Lettres n'approuve pas qu'il soit aussi doux qu'elle , il 
doit au moins lui laisser toujours la distinction des cas ; car il n'est pas 
permis , de peur qu'un délinquant ne retombe , de le traiter d'avance 
comme s'il étoit déjà retombé. 

C'est pourtant sur ces fausses conséquences que cet auteur s'appuie 
pour affirmer que l'édit , dans cet article , n'a pas eu pour objet de ré- 
gler la procédure , et de fixer la compétence des tribunaux. Qu'a donc 
voulu l'édit, selon lui? Le voici : 

H a voulu empêcher que le consistoire ne sévît contre des gens aux- 
quels on imputeroit ce qu'ils n'auroient peut-être point dit , ou dont on 
auroit exagéré les écarts, qu'il ne sévît, dis-je, contre ces gens-là 
sans en avoir conféré avec eux, sans avoir essayé de les gagner. 

Mais qu'est-ce que sévir de la part du consistoire? C'est excommu- 
nier, et déférer au Conseil. Ainsi, de peur que le consistoire ne défère 
trop légèrement un coupable au Conseil , l'édit le livre tout d'un coup 
au Conseil. C'est une précaution d'une espèce toute nouvelle. Cela est 
admirable que , dans le même cas , la loi prenne tant de mesures pour 
empêcher le consistoire de sévir précipitamment, et qu'elle n'en 
prenne aucune pour empêcher le Conseil de sévir précipitamment; 
qu'elle porte une attention si scrupuleuse à prévenir la diffamation , et 
qu'elle n'en donne aucune à prévenir le supplice ; qu'elle pourvoie à 
tant de choses pour qu'un homme ne soit pas excommunié mal à pro- 
pos , et qu'elle ne pourvoie à rien pour qu'il ne soit pas brûlé mal à 
propos ; qu'elle craigne si fort la rigueur des ministres , et si peu celle 
des juges! C'étoit bien fait assurément de compter pour beaucoup la 
communion des fidèles; mais ce n'étoit pas bien fait de compter pour si 
peu leur sûreté , leur liberté , leur vie ; et cette même religion qui pres- 
crivoit tant d'indulgence à ses gardiens , ne devoit pas donner tant de 
barbarie à ses vengeurs. 

Voilà toutefois , selon notre auteur , la solide raison pourquoi l'or- 
donnance n'a pas voulu dire ce qu'elle dit. Je crois que l'exposer, c'est 
assez y répondre. Passons maintenant à l'application; nous ne la trou- 
verons pas moins curieuse que l'interprétation. 

L'article 88 n'a pour objet que celui qui dogmatise, qui ensei- 
gne , qui instruit. Il ne parle point d'un simple auteur , d'un homme 
qui ne fait que publier un livre , et qui au surplus se tient en repos. A 
dire la vérité, cette distinction me paroît un peu subtile; car, comme 
disent très-bien les représentons, on dogmatise par écrit tout comme de 
vive voix. Mais admettons cette subtilité; nous y trouverons une distinc- 
tion de faveur pour radoucir la loi , non de rigueur pour l'aggraver. 

* . Voy. le Manuel des inquisiteurs. 
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Dans tous les États du monde , la police veille avec le plus grand soin 
sur ceux qui instruisent, qui enseignent, qui dogmatisent : elle no 
permet ces sortes de fonctions qu'à gens autorisés; il n'est pas même 
permis de prêcher la bonne doctrine , si Ton n'est Teçu prédicateur. Le 
peuple aveugle est facile à séduire; un homme qui dogmatise attroupe, 
et bientôt il peut ameuter. La moindre entreprise en ce point est tou- 
jours regardée comme un attentat punissable, à cause des conséquences 
qui peuvent en résulter. 

Il n'en est pas de même de l'auteur d'un livre ; s'il enseigne , au moins 
il n'attroupe point, il n'ameute point, il ne force personne à l'écouter, 
à le lire; il ne vous recherche point, il ne vient que quand vous le 
recherchez vous-même ; il vous laisse réfléchir sur ce qu'il vous dit , il 
ne dispute point avec vous , ne s'anime point , ne s'obstine point , ne 
lève point vos doutes, ne résout point vos objections, ne vous poursuit 
point : voulez-vous le quitter , il vous quitte ; et , ce qui est ici l'article 
important, il ne parle pas au peuple. 

Aussi jamais la publication d'un livre ne fut-elle regardée par aucun 
gouvernement du même œil que les pratiques d'un dogmatiseur. Il y a 
même des pays où la liberté de la presse est entière ; mais il n'y en a 
aucun où il soit permis à tout le monde de dogmatiser indifféremment. 
Dans les pays où il est défendu d'imprimer des livres sans permission , 
ceux qui désobéissent sont punis quelquefois pour avoir désobéi ; mais la 
preuve qu'on ne regarde pas au fond ce que dit un livre comme une 
chose fort importante , est la facilité avec laquelle on laisse entrer dans 
l'État ces mêmes livres que , pour n'en pas paroître approuver les maxi- 
mes , on n'y laisse pas imprimer. 

Tout ceci est vrai , surtout des livres qui ne sont point écrits pour le 
peuple , tels qu'ont toujours été les miens. Je sais que votre Conseil af- 
firme dans ses réponses que , « selon l'intention de l'auteur , Y Emile doit 
servir de guide aux pères et aux mères ■ : » mais cette assertion n'est 
pas excusable , puisque j'ai manifesté dans la préface , et plusieurs fois 
dans le livre , une intention toute différente. Il s'agit d'un nouveau sys- 
tème d'éducation, dont j'offre le plan à l'examen des sages, et non pas 
d'une méthode pour les pères et les mères, à laquelle je n'ai jamais songé. 
Si quelquefois , par une figure assez commune , je parois leur adresser 
la parole, c'est, ou pour me faire mieux entendre, ou pour m'expri- 
mer en moins de mots. Il est vrai que j'entrepris mon livre à la sollicita- 
tion d'une mère; mais cette mère, toute jeune et toute aimable qu'elle 
est, a de la philosophie, et connolt le cœur humain; elle est par la fi- 
gure un ornement de son sexe , et par le génie une exception. C'est pour 
les esprits de la trempe du sien que j'ai pris la plume , non pour des 
messieurs tel ou tel, ni pour d'autres messieurs de pareille étoffe, qui 
me lisent sans m'entendre , et qui m'outragent sans me fâcher. 

Il résulte de la distinction supposée, que, si la procédure prescrite par 
l'ordonnance contre un homme qui dogmatise n'est pas applicable à 
l'auteur d'un livre , c'est qu'elle est trop sévère pour ce dernier. Cette 

i . Pages 22 et 23 des Représentations imprimées. 
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conséquence si naturelle , cette conséquence que vous et tous mes lec- 
teurs tirez sûrement ainsi que mpi , n'est point celle de l'auteur des 
Lettres. Il en tire une toute contraire. Il faut l'écouter lui-même : vous 
ne m'en croiriez pas si je vous parlois d'après lui. 

« Il ne faut que lire cet article de l'ordonnance pour voir évidemment 
qu'elle n'a en vue que cet ordre de personnes qui répandent par leurs dis- 
cours des principes estimés dangereux. «Si ces personnes se rangent, 
« y est-il dit , qu'on les supporte sans diffame. » Pourquoi? c'est qu'alors 
on a une sûreté raisonnable qu'elles ne répandront plus, cette ivraie , 
c'est qu'elles ne sont plus à craindre. Mais qu'importe la rétractation 
vraie ou simulée de celui qui , par la yoie de l'impression , a imbu 
tout le monde de ses opinions? Le délit est consommé, il subsistera 
toujours; ef ce délit, aux yeux de la loi, est 4 e te même espèce que 
tous les autres , où le repenti?: est inutile 4ès que la justice en a pris 
connoissance. » 

Il y a là de quoi s'émouvoir; mais calmons-nous et raisonnons. Tant 
qu'un homme dogmatise, il fait du mal continuellement; jusqu'à ce 
qu'il se soit rangé , cet homme est à craindre ; sa liberté même est un 
mal , parce qu'il en use pour nuire , pour continuer de dogmatiser. Que 
s'il se range à la fin , n'importe ; les enseignemens qu'il a donnés sont 
toujours donnés , et le délit à pet égard est autant consommé qu'il peut 
l'être. Au contraire , aussitôt qu'un livre est publié , l'auteur ne fait 
plus de mal , c'esf le livre seul qui en fait. Que fauteur soit libre ou soit 
arrêté, le livre va toujours son train. La détention de l'auteur peut être 
un châtiment que la loi prononce ; mais elle n'est jamais un remède au 
mal qu'il a fait , ni une précaution pour en arrêter les progrès. 

Ainsi les remèdes à ces deux maux ne sont pas les mêmes. Pour tarir 
la source du mal que fait le dogmatiseur , il n'y a nul moyen prompt et 
sûr que de l'arrêter : mais arrêter l'auteur , c'est ne remédier à rien du. 
tout; c'est, au contraire , augmenter la publicité du livre, et par consé- 
quent eznpirer le mal , comme le dit trè$-t>ien ailleurs l'auteur des Let- 
tref. Ce n'est- donc pas là un préliminaire à la procédure , ce n'est pas 
une précaution convenable à la chose; c'est une peine qui ne doit être 
infligée que par jugement , et qui n'a d'utilité que le châtiment du cou- 
pable. A moins 4<>nc que son délit ne soit un délit civil , U faut com- 
mencer par raisonner avec lui , l'admonester , le convaincre , l'exhorter 
à réparer le ma) qu'il a fait , à donner une rétractation publique , à }a 
donner librement afin qu'elle fasse son effet, et à la motiver si bien J 
que ses derniers sentimens ramènent ceux qu'ont égarés les premiers. 
Si , loin de se ranger , il s' obstine , alors seulement on doit sévir contre 
lui. Telle est certainement la marche pour aller au bien de la chose; 
tel est le but de la loi ; tel sera celui d'un sage gouvernement , qui a doit 
bien moins se proposer de punir l'auteur que d'empêcher l'effet de l'ou- 
vrage. » (Page 25.) 

Comment ne le #eroit-ce pas pour l'auteur d'un livre, puisque l'or- 
donnance , qui suit en tout les voies convenables à l'esprit du christia- 
nisme , ne veut pas môme qu'on arrête le dogmatiseur avant d'avoir 
touisé tous les moyens possibles pour ]§ ramener au devoir? Elle aime 
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mieux courir les risques du mal qu'il peut continuer de faire que de 
manquer à la charité. Cherchez , de grâce , comment de cela seul on 
peut conclure que la même ordonnance veut qu'on débute contre l'au- 
teur par un décret de prise de corps. 

Cependant l'auteur des Lettres , après avoir déclaré qu'il retrouvoit 
assez ses maximes sur cet article dans celles des représentai , ajoute : 
« Mais ces maximes ne sont pas celles de nos lois ; » et un moment après 
il ajoute encore que « ceux qui inclinent à une pleine tolérance pour- 
raient tout au plus critiquer le Conseil de n'avoir pas , dans ce cas , fait 
taire une loi dont l'exercice ne leur parolt pas convenable.» (Page 28). 
Cette conclusion doit surprendre , après tant d'efforts pour prouver que 
la seule loi qui paroît s'appliquer à mon ilélit ne s'y applique pas néces- 
sairement. Ce qu'on reproche au Conseil n'est point de n'avoir pas fait 
taire une loi qui existe, c'est d'en avoir fait parler une qui n'existe pas. 

La logique employée ici par l'auteur me parolt toujours nouvelle. 
Qu'en pensez-vous , "monsieur? conrioissez-voùs beaucoup d'argumens 
dans la forme de celui-ci? 

« La loi force le Conseil à sévir contre l'auteur du livre. » 

Et où est-elle cette loi qui force le Conseil a sé^ir voatre l'auteur du 
livre? 

c Elle n'existe pas , à la vérité ; mais il en existe une autre qui , or- 
donnant de traiter avec douceur celui qui dogmatise , ordonné par con- 
séquent de traiter avec rigueur l'auteur dont ; elle ne parle point, i 

Ce raisonnement devient bien plus étrange encore pour qui sait que 
ce fut comme auteur et non comme dogmatiseur que Morelli fut pour- 
suivi : il avoit aussi fait un livre; et ce fut pour ce livro seul qu'il fut 
accusé. Le corps du délit , selon la maxime de notre auteur , étoit dans 
le livre même; l'auteur n'avoit pas besoin d'être entendu; cependant il 
le fut; et non-seulement on l'entendit , mais on l'attendit : on suivit dé 
point en point toute la procédure prescrite par ce même article de l'or- 
donnance qu'on nous dit ne regarder ni les livres ni les auteurs. On 
ne brûla même le livre qu'après la retraite de l'auteur; jamais il rie fu| 
décrété ; l'on ne parla pas du bourreau ( ; enfin tout cela se fit sous les 
yeux du législateur, par les rédacteurs. de l'ordonnance, au moment 
qu'elle venoit de passer, dans le temps même où régnoit cet esprit de 
sévérité, qui, selon notre anonyme, l'avoit dictée, et qu'il allégué en 
justification très-claire de la rigueur exercée aujourd'hui contre moi. 

4 . Ajoutes la circonspection <Ju magistrat dans toute cette affaire, sa marche 
lente et graduelle dans la procédure , le rapport du consistoire ? l'appareil du 
jugement. Les syndics montent' sur leur tribunal public, ils invoquent ïe nom 
de Dieu, ils ont sons leurs yeux la sainte Écriture; après une mûre délibéra- 
tion , après avoir pris conseil des citoyens , ils prononcent leur jugement 
devant le peuple, afin qu'il en sache les causes ; ils le font imprimer et pu- 
blier, et tout cela pour la simple condamnation d'un livre, sans flétrissure, 
sans décret contre l'auteur, opiniâtre et contumax. Ces messieurs, depuis 
lors , ont appris à disposer moins cérémonieusement de l'honneur et de la 
liberté des hommes, et surtout des citoyens ; car il est à remarquer que Mo- 
relli ne l'étoit pas. 
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Or écoutez là-dessus la distinction qu'il fait. Après avoir exposé tou- 
tes les voies de douceur dont on usa envers Morelli , le temps qu'on 
lui donna pour se ranger, la procédure lente et régulière qu'on suivit 
avant que son livre fût brûlé , il ajoute : « Toute cette marche est très- 
sage. Mais en faut-il conclure que dans tous les cas , et dans des cas 
très-différens, il en faille absolument tenir une semblable? Doit-on 
procéder contre un homme absent qui attaque la religion , de la même 
manière qu'on procéderait contre un homme présent qui censure la 
discipline? » (Page 17.) C'est-à-dire en d'autres termes : « Doit-on pro- 
céder contre un homme qui n'attaque point les lois, et qui vit hors de 
leur juridiction , avec autant de douceur que contre un homme qui vit 
sous leur juridiction, et qui les attaque? » Il ne semblerait pas en effet 
que cela dût faire une question. Voici , j'en suis sûr , la première fois 
qu'il a passé par l'esprit humain d'aggraver Ta peine d'un coupable , uni- 
quement parce que le crime n'a pas été commis dans l'État. 

« A la vérité , continue- t-il , on remarque dans les Représentations à 
l'avantage de M. Rousseau que Morelli avoit écrit contre un point de 
discipline , au lieu que les livres de M. Rousseau , au sentiment de ses 
juges, attaquent proprement la religion. Mais cette remarque pourrait 
bien n'être pas généralement adoptée, et ceux qui regardent la religion 
comme l'ouvrage de Dieu , et l'appui de la constitution , pourront pen- 
ser qu'il est moins permis de l'attaquer que des points de discipline , 
qui , n'étant que l'ouvrage des hommes , peuvent être suspects d'erreur, 
et du moins susceptibles d'une infinité de formes et de combinaisons 
différentes. » (Page 18.) 

Ce discours , je vous l'avoue , me paraîtrait tout au plus passable dans 
la bouche d'un capucin ; mais il me choqueroit fort sous la plume d'un 
magistrat. Qu'importe que la remarque des représentons ne soit pas 
généralement adoptée , si ceux qui la rejettent ne le font que parce 
qu'ils raisonnent mal? 

Attaquer la religion est sans contredit un plus grand péché devant 
Dieu que d'attaquer la discipline. Il n'en est pas de même devant les 
tribunaux humains , qui sont établis pour punir les crimes , non les pé- 
chés , et qui ne sont pas les vengeurs de Dieu , mais des lois. 

La religion ne peut jamais faire partie de la législation qu'en ce qui 
concerne les actions des hommes. La loi ordonne de faire ou de s'abste- 
nir; mais elle ne peut ordonner* de croire. Ainsi quiconque n'attaque 
point la pratique de la religion n'attaque point la loi. 

Mais la discipline établie par la loi fait essentiellement partie de la 
législation , elle devient loi elle-même. Quiconque l'attaque attaque la 
loi , et ne tend pas à moins qu'à troubler la constitution de l'État. Que 
cette constitution fût, avant d'être établie, susceptible de plusieurs for- 
mes et combinaisons différentes , en est-elle moins respectable et sa' 
crée sous une de ces formes , quand elle en est une fois revêtue à l'ex- 
clusion de toutes les autres? et dès lors la loi politique n'est-elle pas 
constante et fixe, ainsi que la loi divine? 

Ceux donc qui n'adopteraient pas en cette affaire la remarque des re- 
présentons auraient d'autant plus de tort que cette remarque fut faite 
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par le Conseil même dans la sentence contre le livre de Horelli , qu'elle 
accuse surtout de « tendre à faire schisme et trouble dans l'État , d'une 
manière séditieuse ; «imputation dont ilseroit difficile de charger le mien. 

Ce que les tribunaux civils ont à défendre n'est pas l'ouvrage de 
Dieu , c'est l'ouvrage des hommes ; ce n'est pas des âmes qu'ils sont 
chargés , c'est des corps; c'est de l'État , et non de l'Église , qu'ils sont 
les vrais gardiens; et, lorsqu'ils se mêlent des matières de religion, ce 
n'est qu'autant qu'elles sont du ressort des lois , autant que ces matiè- 
res importent au bon ordre et à la sûreté publique. Voilà les saines 
maximes de la magistrature. Ce n'est pas , si l'on veut, la doctrine de la 
puissance absolue , mais c'est celle de la justice et de la raison. Jamais 
on ne s'en écartera dans les tribunaux civils , sans donner dans les plus 
funestes abus, sans mettre l'État en combustion, sans faire des lois et 
de leur autorité le plus odieux brigandage. Je suis fâché pour le peu- 
ple de Genève que le Conseil le méprise assez pour l'oser leurrer par de 
tels discours , dont les plus bornés et les plus superstitieux de l'Europe 
ne sont plus les dupes. Sur cet article , vos représentais raisonnent en 
hommes d'État , et vos magistrats raisonnent en moines. 

Pour prouver que l'exemple de Morelli ne fait pas règle, l'auteur des 
Lettres oppose à la procédure faite contre lui celle qu'on fît en 1632 
contre Nicolas Antoine, un pauvre fou, qu'à la sollicitation des minis- 
tres le Conseil fit brûler pour le bien de son âme. Ces auto-da-fé n'é- 
toient pas rares jadis à Genève ; et il paroît , par ce qui me regarde , 
que ces messieurs ne manquent pas de goût pour les renouveler. 

Commençons toujours par transcrire fidèlement les passages, pour 
ne pas imiter la méthode de mes persécuteurs. 

« Qu'on voie le procès de Nicolas Antoine. L'ordonnance ecclésiasti- 
que existoit , et on étoit assez près du temps où elle avoit été rédigée 
pour en connoîtro l'esprit : Antoine fut-il cité au consistoire? Cepen- 
dant, parmi tant de voix qui s'élevèrent contre cet arrêt sanguinaire, 
et au milieu des efforts que firent pour le sauver les gens humains et 
modérés, y eut-il quelqu'un qui réclamât contre l'irrégularité de la 
procédure. Morelli fut cité au consistoire ; Antoine ne le fut pas : 
la citation au consistoire n'est donc pas nécessaire dans tous les cas. » 
(Page 17.) 

Vous croirez là-dessus que le Conseil procéda d'emblée contre Nicolas 
Antoine, comme il a fait contre moi, et qu'il ne fut pas seulement 
question du consistoire ni des ministres : vous allez voir. 
' Nicolas Antoine ayant été , dans un de ses accès de fureur , sur le 
point de se précipiter dans le Rhône , le magistrat se détermina à le 
iirer du legis public où il étoit, pour le mettre à l'hôpital, où les mé- 
decins le traitèrent. Il y resta quelque temps , proférant divers blasphè- 
mes contre la religion chrétienne. « Les ministres le voyoient tous les 
jours, et tâchoient, lorsque sa fureur paroissoit un peu calmée, de le 
faire revenir de ses erreurs ; ce qui n'aboutit à rien , Antoine ayant dit 
çu'il persisterait dans ses sentimens jusqu'à la mort, qu'il étoit prêt à 
r ouffrir pour la gloire du grand Dieu d'Israël. N'ayant pu rien gagner 
sur lui, ils en informèrent le Conseil, où ils le représentèrent pire que 
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Servet , Gentilis , et tous les autres antitrinitaires , concluant à ce qu'A 
fût mis en chambre close ; ce qui fut exécuté *. » 

Vous voyez là d'abord pourquoi il ne fut pas cité au consistoire; c'esl 
qu'étant grièvement malade, et entre les mains des médecins, il lui 
étoit impossible d'y comparoître. Hais s'il n'alloit pas au consistoire , le 
consistoire ou ses membres alloient vers lui ; les ministres le voyoient 
tous les jours , l'ezhortoient tous les jours : enfin , a'ayant pu rien ga- 
gner sur lui , ils le dénoncent au Conseil , le représentent pire que d'au- 
tres qu'on avoit punis de mort , requièrent qu'il soit mis en prison ; et 
sur leur réquisition cela est exécuté. 

En prison même , les ministres firent de leur mieux pour le ramener « 
entrèrent avec lui dans la discussion des divers passages de l'Ancien 
Testament, et le conjurèrent, par tout ce qu'ils purent imaginer de 
plus touchant, de renoncer à ses erreurs '; mais il y demeura ferme. Il 
le fut aussi devant le magistrat qui lui fit subir lès interrogatoires ordi- 
naires. Lorsqu'il fut question de juger cette ânaire , le magistrat con- 
sulta encore les ministres, qui comparurent au Conseil au nombre de 
quinze , tant pasteurs que professeurs. Leurs opinions furent partagées , 
mais l'avis du plus grand nombre fut suivi, et Nicolas exécuté. De 
sorte que le procès fut tout ecclésiastique, et que Nicolas fut, pour 
ainsi dire , brûlé par la main des ministres. 

Tel fut, monsieur, l'ordre de la procédure, dans laquelle l'auteur 
des Lettres nous assure* qu'Antoine ne. fut pas cité au consistoire , d'où 
il conclut que cette citation n'est donc pas toujours nécessaire. L'exem- 
ple vous paroît-il bien choisi? . 

Supposons qu'il le soit, que s'ensuivra-t-il ? Les représentai con- 
clurent d'un fait en confirmation d'une loi. L'auteur des Lettres conclut 
d'un fait contre cette .même loi. Si l'autorité de chacun de ces deux 
faits détruit celle de l'autre, reste la loi dans son entier. Cette loi, 
quoique une fois enfreinte, en est-elle moins expresse? et suffirent- il de 
l'avoir violée une fois pour avoir droit de la violer toujours? 

Concluons à notre tour. Si j'ai dogmatisé , je suis certainement dans 
le cas de la loi; si je n'ai pas dogmatisé, qu'a- 1- on à me dire? Aucune 
loi n'a parlé de moi 8 . Donc on a transgressé là loi qui existe , ou sup- 
posé celle qui n'existe pas. 

Il est vrai qu'en jugeant l'ouvrage on n'a pas jugé définitivement 
l'auteur : on n'a fait encore que le décréter, et l'on compte cela pour 
rien. Cela me paroît dur. cependant. Mais ne soyons jamais injustes , 
même envers ceux qui le sont envers nous , et ne cherchons point l'ini- 

1. Histoire de Genève, fart 2, tome H, pages 650 et suiv., à la note. 

2. $'il y eût renoncé, eût-il également été brûlé? Selon la maxime de Tau- 
leur des Lettres, il auroitdû l'être. Cependant il parolt qu'il ne I'auroit .pas 
été, puisque, malgré son obstination , le magistrat ne laissa pas de consulter 
les ministres. Il le regardoit en quelque sorte comme étant encore sous leur 
juridiction. 

3. Rien de ce qui no blesse aucune loi naturelle ne devient criminel 
que lorsqu'à est défendu par quelque loi positive. Cette remarque a pour but 
de faire seutir aux raisonneurs superficiels que mon dilemme est exact. 
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quité où elle peut ne pas être. Je ne fais point un crime au Conseil , ni 
même à l'auteur des Lettres y de la distinction qu'ils mettent entre 
l'homme et le livre , pour se disculper de m'avoir jugé sans m'enten- 
dre. Le» juges ont pu voir la chose comme ils la montrent; ainsi, je ne 
les accuse en cela ni de supercherie ni de mauvaise foi ; je les accuse 
seulement de s'être trompés à mes dépens en un point très-grave : et 
se tromper pour absoudre est pardonnable ; mais se tromper pour punir 
est une erreur bien cruelle, »... 

Le Conseil avançoit, dans ses réponses, que, malgré la flétrissure de 
mon livre , je restois , quant à ma personne^ dans toutes mes exceptions 
et défenses. 

Les auteurs des Représentations répliquent qu'on ne comprend pas 
quelles exceptions et défenses il reste à un nomme déclaré impie , témé- 
raire, scandaleux, et flétri même par la main du bourreau dans des 
ouvrages qui portent son nom. 

« Vous supposez ce qui n'est point, dit à cela l'auteur des Lettres; 
savoir ,' que le jugemeni porte sur celui dont l'ouvrage porte le nom : 
mais ce jugement ne l'a pas encore effleuré ; ses exceptions et défenses 
lui restent donc entières. » (Page 21.) 

Vous vous trompez vous-même, dirois-je à cet écrivain. Il est vrai 
que le jugement qui qualifie et flétrit le livre , n'a pas encore attaqué la 
vie de l'auteur-, mais il a déjà tué son honneur : ses exceptions et dé- 
fenses lui restent encore entières pour ce qui regarde la peine afflictive ; 
mais il a déjà reçu la peine infamante : il est déjà flétri et déshonoré 
autant qu'il dépend de ses juges ; la seule chose qui leur reste à déci- 
der, c'est s'il sera brûlé ou non. 

La distinction sur ce point entre le livre et l'auteur est inepte , puis- 
qu'un livre n'est pas punissable. Un livre n'est en lui-même ni impie ni 
téméraire •, ces épithètes ne peuvent tomber que sur la doctrine qu'il 
contient, c'est-à-dire sur l'auteur de cette doctrine. Quand on brûle un 
livre, que fait là le bourreau? Déshonore- t-il les feuillets du livret Qui 
jamais ouït dire qu'un livre eût de l'honneur? 

Voilà l'erreur; en voici la source : un usage mal entendu. 

On écrit beaucoup de livres; on en écrit peu avec un désir sincère 
d'aller au bien. De cent ouvrages qui paroissent, soixante au moins ont 
pour objet des motifs d'intérêt ou d'ambition; trente autres , dictés par 
l'esprit de parti, par la haine, vont, à la faveur de l'anonyme, porter 
dans le public le poison de la calomnie et de la satire. Dix peut-être , 
et c'est beaucoup , sont écrits dans de bonnes vues : on y dit la vérité 
qu'on sait , on y cherche le bien qu'on aime. Oui : mais où est l'homme 
à qui l'on pardonne la vérité? Il faut donc se cacher pour la dire. Pour 
être utile impunément , on lâche son livre dans le public , et l'on fait 
xe plongeon. 

De ces divers livres, quelques-uns des mauvais, et à peu près tous 
les bons , sont dénoncés et proscrits dans les tribunaux : la raison de 
cela se voit satas que je la dise. Ce n'est , au surplus , qu'une simple for- 
malité, pour ne pas paroître approuver tacitement ces livres. Du reste, 
pourvu que les noms des auteurs n'y soient pas, ces auteurs, quoique 
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tout le monde les connoisse et les nomme , ne sont pas connus du ma- 
gistrat. Plusieurs même sont dans l'usage d'avouer ces livres pour s'en 
faire honneur , et de les renier pour se mettre à couvert ; le même 
homme sera l'auteur ou ne le sera pas devant le même homme , selon 
qu'ils seront à l'audience ou dans un souper. C'est alternativement oui 
et non , sans difficulté , sans scrupule. De cette façon la sûreté ne coûte 
rien à la vanité. C'est là la prudence et l'habileté que l'auteur des Let- 
tres me reproche de n'avoir pas eue , et qui pourtant n'exige pas , ce 
me semble , que , pour l'avoir , on se mette en de grands frais d'esprit. 

Cette manière de procéder contre des livres anonymes , dont on ne 
veut pas connoître les auteurs , est devenue un usage judiciaire. Quand 
on veut sévir contre le livre , on le brûle parce qu'il n'y a personne à 
entendre , et qu'on voit bien que l'auteur qui se cache n'est pas d'hu- 
meur à l'avouer ; sauf à rire le soir avec lui-même des informations 
qu'on vient d'ordonner le matin contre lui. Tel est l'usage. 

Hais lorsqu'un auteur maladroit, c'est-à-dire un auteur qui connoît 
son devoir , qui le veut remplir , se croit obligé de ne rien dire au pu- 
blic qu'il ne l'avoue , qu'il ne se nomme , qu'il ne se montre pour en 
répondre , alors l'équité , qui ne doit pas punir comme un crime la 
maladresse d'un homme d'honneur, veut qu'on procède avec lui d'une 
autre manière ; elle veut qu'on ne sépare point la cause du livre de 
celle de l'homme , puisqu'il déclare , en mettant son nom , ne les vouloir 
point séparer ; elle veut qu'on ne juge l'ouvrage , qui ne peut répondre, 
qu'après avoir ouï l'auteur , qui répond pour lui. Ainsi , bien que con- 
damner, un livre anonyme soit en effet ne condamner que le livre , con- 
damner un livre qui porte le nom de l'auteur, c'est condamner l'au- 
teur même; et quand on ne l'a point mis à portée de répondre , c'est le 
juger sans l'avoir entendu. 

L'assignation préliminaire , même , si l'on veut , le décret de prise de 
corps , est donc indispensable en pareil cas avant de procéder au juge- 
ment du livre : et vainement diroit-on , avec l'auteur des Lettres , que 
le délit est évident, qu'il est dans le livre même : cela ne dispense 
point de suivre la forme judiciaire qu'on suit dans les plus grands cri- 
mes , dans les plus avérés , dans les mieux prouvés. Car , quand toute 
la ville auroit vu un homme en assassiner un autre , encore ne jugeroit- 
on point l'assassin sans l'entendre > ou sans l'avoir mis à portée d'être 
entendu. 

Et pourquoi cette franchise d'un auteur qui se nomme tourneroit-elle 
ainsi contre lui ? Ne doit-elle pas , au contraire , lui mériter des égards? 
ne doit-elle pas imposer aux juges plus de circonspection que s'il ne se 
fût pas nommé ? Pourquoi , quand il traite des questions hardies , s'ex- 
poseroit-il ainsi , s'il ne se sentoit rassuré contre les dangers par des 
raisons qu'il peut alléguer en sa faveur, et qu'on peut présumer, sur 
sa conduite même , valoir la peine d'être entendues ? L'auteur des Let- 
tres aura beau qualifier cette conduite d'imprudence et de maladresse , 
elle n'en est pas moins celle d'un homme d'honneur , qui voit son de* 
voir où d'autres voient cette imprudence , qui sent n'avoir rien à crain- 
dre de quiconque voudra procéder avec lui justement , et qui regarde 



PARTIE I, LETTRE V. 193 

comme une lâcheté punissable de publier des choses qu'on no veut pas 
avouer. 

S'il n'est question que de la réputation d'auteur, a-t-on besoin de 
mettre son nom à son livre ? Qui ne sait comment on s'y prend pour 
en avoir tout l'honneur sans rien risquer, pour s'en glorifier sans en 
répondre , pour prendre un air humble à force de vanité ? De quels 
auteurs d'une certaine volée ce petit tour d'adresse est-il ignoré ? qui 
d'entre eux ne sait qu'il est même au-dessous de la dignité de se 
nommer , comme si chacun ne devoit pas , en lisant l'ouvrage , deviner 
le grand homme qui l'a composé ? 

Hais ces messieurs n'ont vu que l'usage ordinaire; et, loin de voir 
l'exception qui faisoit en ma faveur, ils l'ont fait servir contre moi. 
Ils dévoient brûler le livre sans faire mention de l'auteur , ou , s'ils en 
vouloient à l'auteur, attendre qu'il fût présent ou contumax pour 
brûler le livre. Mais point; ils brûlent le livre comme si l'auteur 
n'étoit pas connu , et décrètent l'auteur comme si le livre n'étoit pas 
brûlé. Me décréter après m'avoir diffamé ! Que me vouloient-ilsVlonc 
encore? que me réservoient-ils de pis dans la suite? Ignoroient-ils 
que l'honneur d'un honnête homme lui est plus cher que la vie ? Quel 
mal reste- t-il à lui faire quand on a commencé par le flétrir? Que me 
sert de me présenter innocent devant les juges, quand le traitement 
qu'ils me font avant de m 'entendre est la plut cruelle peine qu'ils 
pourraient m' imposer si j'étoisjugé criminel? 

On commence par me traiter à tous égards comme un malfaiteur 
qui n'a plus d'honneur à perdre , et qu'on ne peut punir désormais que 
dans son corps ; et puis on dit tranquillement que je reste dans toutes 
mes exceptions et défenses 1 Mais comment ces exceptions et défenses 
effaceront-elles l'ignominie et le mal qu'on m'aura fait souffrir d'avance 
et dans mon livre et dans ma personne , quand j'aurai été promené dans 
les rues par des archers; quand, aux maux qui m'accablent, on aura 
pris soin d'ajouter les rigueurs de la prison ? Quoi donc ! pour être 
juste, doit-on confondre dans la même classe et dans le même traite- 
ment toutes les fautes et tous les hommes? Pour un acte de franchise, 
appelé maladresse , faut-il débuter par traîner un citoyen sans reproche 
dans les prisons comme un scélérat ? Et quel avantage aura donc de- 
vant les juges l'estime publique et l'intégrité de la vie entière, si cin- 
quante ans d'honneur vis-à-vis du moindre indice 1 ne sauvent un 
homme d'aucun affront? 

m La comparaison d'Emile et du Contrat godai avec d'autres ouvrages 

4 . 11 y auroit à l'examen beaucoup i rabattre des présomptions que l'au- 
eur des Lettres affecte d'accumuler contre moi. 11 dit, par exemple, que les 
livres déférés paroissoient sous le même format que mes autres ouvrages. Il 
est vrai qu'ils étaient in-4 2 et in-8 : sous quel formai sont donc ceux des 
autres auteurs? Il ajoute qu'ils étoient imprimés par le même libraire; voilà 
ce qui n'est pas. V Emile fut imprimé par des libraires différons du mien, 
et avec des caractères qui n'avoient servi à nul autre de mes écrits. Ainsi 
l'indice qui résultoit de cette confrontation n'étoit point contre moi , i! éloil 
à ma décharge. 

abùssiAU ni 13 
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qui ont été tolérés, et la partialité qu'on en prend occasion de repro- 
cher au Conseil , ne me semblent pas fondées. Ce ne seroit pas bien 
raisonner que de prétendre qu'un gouvernement , parce qu'il auroit une 
fois dissimulé , seroit obligé de dissimuler toujours : si c'est une négli- 
gence, on peut la redresser; si c'est un silence forcé par les circon- 
stances ou par la politique , il y auroit peu de justice à en faire la 
matière d'un reproche. Je ne prétends point justifier les ouvrages 
désignés dans les Représentations ; mais , en conscience , y a-t-il parité 
entre des livres où Pon trouve des traits épars et indiscrets ooirtre la 
religion, et dss livres où, sans détour, sans ménagement, on l'attaque 
dans ses dogmes, dans sa morale, dans son influence sur la société 
civile T Faisons impartialement la comparaison de ces ouvrages, 
Jugeons* en par l'impression qu'ils ont faite dans le monde : les uns 
s'impriment et se débitent partout; on sait comment y ont été reçus 
les autres. » ( Pages 23 et 24.) 

J'ai cru devoir transcrire d'abord ce paragraphe en entier; je le 
reprendrai maintenant par fragment : il mérite un peu d'analyse. 

Que n'imprime-t-on pas à Genève? que n'y tolere-t-on pas? Des ou- 
vrages qu'on a peine à lire sans indignation s'y débitent publiquement; 
tout le monde les lit , tout le monde les aime : les magistrats se taisent , 
les ministres sourient; l'air austère n'est plus du bon air. Moi seul et 
mes livres avons mérité l'animad version du Conseil; et quelle animad- 
version 1 l'on ne peut même l'imaginer plus violente ni plus terrible. 
Mon Dieu I je n'aurais jamais cru d'être un si grand scélérat. 

« La comparaison A'Èmilé ej du Cwùrût $oeial aveo d'autres ouvrages 
tolérés ne me semble pas fondée. » Ah ! je l'espère. 

* Ce ne seroit pas bien raisonner de prétendre qu'un gouvernement, 
parce qu'il auroit une fois dissimulé, seroit obligé de dissimuler tou- 
jours. » Soit : mais voyez les temps , les lieux , les personnes; voyez les 
écrits sur lesquels on dissimule , et ceux qu'on choisit pour ne plus 
dissimuler; voyez les auteurs qu'on fête à Genève , et voyez ceux qu'on 
y poursuit. 

« Si c'est une négligence , on peut la redresser. » On le pouvoit, on 
l'auroit dû; l'a-t-on fait? Mes éorits et leur auteur ont été flétris sans 
avoir mérité de l'être , et ceux qui l'ont mérité ne sont pas moins tolé- 
rés qu'auparavant. L'exception n'est que pour moi seul. 

« Si c'est un silence forcé par les circonstances et par la politique, 
il y auroit peu de justice à ea faire la matière d'un reproche. * Si l'on 
tous force à tolérer des écrits punissables , tolérez donc aussi oeux 
qui ne le sont pas. La décence au moins exige qu'onjpache au peuple 
ces choquantes acceptions de personnes , qui punissent le foible inno- 
cent des fautes du puissant coupable. Quoi I ces distinctions scanda- 
leuses sont-elles donc des raisons , et feront-elles toujours des dupes ? 
Ne diroit-on pas que le sort de quelques satires obscènes intéresse 
beaucoup les potentats, que votre ville va être écrasée si l'on n'y 
tolère, si l'on n'y imprime, si l'on n'y vend publiquement ces mômes 
ouvrages qu'on proscrit dans le pays des auteurs? Peuples I combien 
on vous en fait accroire , en faisant si souvent intervenir, les paissan- 
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ces pour autoriser le mal qu'elles ignorent et qu'on veut faire en leur 
nom! 

Lorsque j'arrivai dans ce pays , en eût dit que tout le royaume de 
France étoit à mes trousses : on brûle mes livres à Genève ; c'est pour 
complaire à la France ; on m'y décrète ; la France le veut ainsi : l'on - 
me fait chasser du canton de Berne ; c'est la France qui l'a demandé : 
l'on me poursuit jusque dans ces montagnes; si Ton m'en eût pu chas- 
ser, c'eût encore été la France. Forcé par mille outrages , j'écris une 
lettre apologétique * ; pour le coup tout étoit perdu : j'étois entouré , 
surveillé ; la France envoyoit des espions pour me guetter , des soldats 
pour m'enlever, des brigands pour m'assassiner; il étoit même impru- 
dent de sortir de ma maison ; tous les dangers me venoient toujours 
de la France) du Parlement, du clergé, de la cour même; on ne vit 
de là vie un pauvre barbouilleur de papier devenir , pour son malheur, 
un homme aussi important. Ennuyé de tant de bêtises , je vais en 
France ; je connoissois les François , et j'étois malheureux 1 On m'ac- 
cueille, on me caresse, je reçois mille honnêtetés, et il ne tient qu'à 
moi d'en reoevoir davantage* Je retourne tranquillement chez moi. L'on 
tombe des nues; on n'en revient pas; on blâme fortement mou étour- 
derie , mais on oesse de me menaoer de la France. On à raison : si jamais 
des assassins daignent terminer mes souffrances , ce n'est sûrement pas 
de ce pays-là qu'ils viendront* 

Je ne confonds point les diverses causes de mes disgrâces ; je sais 
bien discerner celles qui sont l'effet des circonstances . rôuvrage de la 
triste nécessité * de celles qui me viennent uniquement de la haine de 
mes ennemis. Eh t plût à Dieu que je n'en eusse pas plus à Genève 
qu'eu France , et qu'ils n'y fussent pas plus implacables t Chacun sait 
aujourd'hui d'où sont partis les coups qu'on m'a portés, .et qui m'ont 
été lés plus sensibles» Vos gens me reprochent mes malheurs eomm 
s'ils n'étoient pas leur ouvrage. Quelle noirceur plus cruelle que de me 
faire un crime à Genève des persécutions qu'on me suscitoit dans la 
Suisse, et de m'accuser de n'être admis nulle part, en me faisant 
chasser de partout ? Faut-il que je reproche à l'amitié qui m'appela 
dans ces contrées le voisinage de mon pays ? J'ose en attester tous les 
peuples de l'Europe ; y en a-t-il un seul , excepté la Suisse , où je n'eusse 
pas été reçu, même avec honneur? Toutefois dois~je me plaindre du 
choix de ma retraite ? Non , malgré tant d'acharnement et d'outrages , 
fat plus gagné que perdu ; j'ai trouvé un homme. Ame noble et grande , 
6 George Keithl mon protecteur, mon ami, mon pèrel où que vous 
soyez, où que j'achève mes tristes jours, et dussé-je ne vous revoir de 
ma vie , non , je ne reprocherai point au ciel mes misères ; je leur dois 
votre amitié. 

« En consoiencê, y a-t-il parité entre les livres où l'on trouve quel- 
ques traita épars et indiscrets contre la religion , et des livres où , sans 
détour, sans ménagement, on l'attaque dans ses dogmes, dans sa 
morale , dans son influence sur la société? » 

4 . Lettre à M. de Beaumont. 
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En conscience!... Il ne siéroit pas à un impie tel que moi d'oser 
parler de conscience.... surtout vis-à-vis de ces bons chrétiens.... ainsi 
je me tais.... C'est pourtant une singulière conscience que celle qui 
fait dire à des magistrats : « Nous souffrons volontiers qu'on blasphème , 
mais nous ne souffrons pas qu'on raisonne 1 » Otons, monsieur, la 
disparité des sujets ; c'est avec ces mêmes façons de penser que les 
Athéniens applaudissoient aux impiétés d'Aristophane, et firent mourir 
Soc rate. 

Une des choses qui me donnent le plus de confiance dans mes prin- 
cipes , c'est de trouver leur application toujours juste dans les cas que 
j'avois le moins prévus; tel est celui qui se présente ici. Une des 
maximes qui découlent de l'analyse que j'ai faite de la religion et de 
ce qui lui est essentiel , est que les hommes ne doivent se mêler de 
celle d'autrui qu'en ce qui les intéresse ; d'où il suit qu'ils ne doivent 
jamais punir des offenses ' faites uniquement à Dieu , qui saura bien les 
punir lui-même. « Il faut honorer la Divinité, et ne la venger jamais , » 
disent, après Montesquieu , les représentans : ils ont raison. Cependant 
les ridicules outrageans , les impiétés grossières, les blasphèmes contre 
la religion sont punissables , jamais les raisonnemens. Pourquoi cela? 
parce que , dans ce premier cas , on n'attaque pas seulement la religion , 
mais ceux qui la professent; on les insulte, on les outrage dans leur 
culte , on marque un mépris révoltant pour ce qu'ils respectent , et par 
conséquent pour eux. De tels outrages doivent être punis par les lois , 
parce qu'ils retombent sur les hommes , et que les hommes ont droit 
de s'en ressentir. Mais où est le mortel sur la terre qu'un raisonnement 
doive offenser? Où est celui qui peut se fâcher de ce qu'on le traite 
en homme, et qu'on le suppose raisonnable? Si le raisonneur se trompe 
ou nous trompe , et que vous vous intéressiez à lui ou à nous, montrez- 
lui son tort , désabusez-nous , battez-le de ses propres armes. Si vous 
n'en voulez pa3 prendre la peine , ne dites rien , ne l' écoutez pas , lais- 
sez-le raisonner ou déraisonner , et tout est fini sans bruit , sans que- 
relle , sans insulte quelconque pour qui que ce soit. Mais sur quoi 
peut-on fonder la maxime contraire de tolérer la raillerie , le mépris , 
l'outrage, et de punir la raison? la mienne s'y perd. 

4. Notez que je me sera de ce mot offenser Dieu, selon l'usage, quoique 
je sois Irès-éloigné de l'admettre dans son sens propre , et que je le trouve 
très-mal appliqué; comme si quelque êtra que ce soit, un homme, un ange, 
le diable, même pouvoit jamais offenser Dieu ! Le mot que nous rendons par 
offense* est traduit, comme presque tout le reste, du texte sacré; c'est tout 
dire. Des hommes enfarinés de leur théologie ont rendu et défiguré ce livre 
admirable selon leurs petites idées ; et voilà de quoi Ton entretient la folie et 
le fanatisme du peuple. Je trouve très-sage la circonspection de l'Église ro- 
maine sur les traductions de l'Écriture en langue vulgaire ; et comme il n'est 
pas nécessaire de proposer toujours au peuple les méditations voluptueuses 
du Cantique des Cantiques, ni les malédictions continuelles de David contre 
ses ennemis, ni les subtilités de saint Paul sur la grâce, il est dangereux de 
lui proposer la sublime morale de l'Évangile dans des termes qui ne rendent 
pus exactement le sens*de l'auteur; car, pour peu qu'on s'en écarte engre- 
nant une antre route, on va très-loin; 
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Ces messieurs voient si souvent M. de Voltaire ; comment ne leur 
a-t-ii point inspiré cet esprit de tolérance qu'il prêche sans cesse , et 
dont il a quelquefois besoin ? S'ils l'eussent un peu consulté dans cette 
affaire, il me paroft qu'il eût pu leur parler à peu près ainsi : 

« Messieurs, ce ne sont point les raisonneurs qui font du mal, ce 
sont les cafards. La philosophie peut aller son train sans risque , le 
peuple ne l'entend pas ou la laisse dire , et lui rend tout le dédain 
qu'elle a pour lui. Raisonner est , de toutes les folies des hommes , celle 
qui nuit le moins au genre humain ; et Ton voit même des gens sages 
entichés parfois de cette folie-là. Je ne raisonne pas , moi , cela est 
vrai; mais d'autres raisonnent : quel mal en arriv'e-t-il? Voyez tel, 
tel et tel ouvrage : n'y a-t-il que des plaisanteries dans ces livres-là? 
Moi-même enfin, si je ne raisonne pas, je fais mieux', je fais raisonner 
mes lecteurs. Voyez mon chapitre des Juifs; voyez le même chapitre 
plus développé dans le Sermon des Cinquante : il y a là du raisonne- 
ment, ou l'équivalent, je pense. Vous conviendrez aussi qu'il y a peu 
de détour y et quelque chose de plus que des traits épars et indiscrets. 

« Nous avons arrangé que mon grand crédit à la cour et ma toute- 
puissance prétendue vous serviroient de prétexte pour laisser courir 
en paix les jeux badins de mes vieux ans : cela est bon; mais ne 
brûlez pas pour cela des écrits plus graves, car alors cela seroit trop 
choquant. 

a j'ai tant prêché la tolérance ! il ne faut pas toujours l'exiger des autres, 
et n'en jamais user avec eux. Ce pauvre homme croit en Dieu , passons- 
lui cela, il ne fera pas secte : il est ennuyeux; tous les raisonneurs le 
sont : nous ne mettrons pas celui-ci de nos soupers; du reste, que 
nous importe ? Si l'on brûloit tous les livres ennuyeux , que devien- 
draient les bibliothèques ? et si l'on brûloit tous les gens ennuyeux , 
il faudroit faire un bûcher du pays. Croyez-moi , laissons raisonner 
ceux qui nous laissent plaisanter ; ne brûlons ni gens ni livres , et 
restons en paix ; c'est mon avis. » Voilà , selon moi , ce qu'eût pu dire 
d'un meilleur ton M. de Voltaire ; et ce n'eût pas été là , ce me semble , 
le plus mauvais conseil qu'il auroit donné '. 

« Faisons impartialement la comparaison de ces ouvrages; jugeons-en 
par l'impression qu'ils ont faite dans le monde. » J'y consens de tout 
mon cœur. « Les uns s'impriment et se débitent partout; on sait com- 
ment y ont été reçus les autres. « 

Ces mots, les uns et les autres, sont équivoques. Je ne dirai pas sous 
lesquels l'auteur entend mes écrits : mais ce que je puis dire , c'est 
qu'on les imprime dans tous les pays , qu'on les traduit dans toutes les 
langues , qu'on a même fait à la fois .deux traductions de V Emile , à 
Londres, honneur que n'eut jamais aucun autre livre , excepté VHéloise, 
au moins que je sache. Je dirai , de plus , qu'en France , en Angleterre , 
en Allemagne, même en Italie, on me plaint, on m'aime, on voudroit 

4 . Voltaire répondit à celte plaisanterie par le pamphlet intitulé : Senti- 
ment des citoyens t dans lequel il représente Rousseau ayant une maladie 
honteuse, et traînant de village en village une femme de mauvaise vie. (Ed.) 
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m'aocueillir, *t qu'il n'y a partout qu'un cri d'indignation contre le 
QonaeU da flânera. Yoilî «a que ja aaia du sort da mas écrits j j'ignore 
celui das autres. 

Il est temps de finir, Voua voyez, monsieur, que dans cette lettre et 
dans 1a précédante, je ma suis supposé ooupable : mais dans les trois 
premières j'ai montré que ja ne Fétois pas. Or jugez de ce qu'une pro* 
cédure injuste contre un aoupable doit être contre un innocent! 

Cependant cas messieurs , bien déterminés à laisser subsister cette 
procédure, ont hautement déclaré que le bien de la religion ne leur 
permettoit paa da reconnaître leur tort, ni l'honneur du gouvernement 
de réparer leur injustice. Il (endroit un ouvrage entier pour montrer 
laa conséquences de eetta maxime, qui consacre et change en arrêt du 
destin toutes las iniquités des ministres des lots. Ce n'est pas de cela 
qu'il s'agit encore , et ja ne ma suis proposé jusqu'ici que d'examiner si 
l'injustice avoit été commise, et non si elle devoit être réparée. Dans 
la cas de l'affirmative, nous verrons diaprés quelle ressource vos lois 
se sont ménagée pour remédier à leur violation. En attendant, que 
faut-il penser de cea jugea inflexibles qui procèdent dans leurs juge- 
ment aussi légèrement que s'ils ne tiroient point à conséquence , et 
qui les maintiennent avec autant d'obstination que s'ils y avoient ap- 
porté le plus mur examen ? 

Quelque longues qu'aient été ces discussions, j'ai cru que leur objet 
voua donnerait la patience de lea suivre ; j'ose môme dire que vous le 
deviez , puisqu'elles sont autant l'apologie de vos lois que la mienne. 
Dans un paya libre et dans une religion raisonnable, la loi qui rendrait 
criminel un livra pareil au mien seroit un* loi funeste , qu'il faudrait 
se hâter d'abroger pour l'honneur et le bien de l'État. Mais , grâces au 
ciel, il n'existe rien de tel parmi vous, comme je viens de le prouver, 
et il vaut miens que l'injustice dont je suis la victime soit l'ouvrage du 
magistrat que des lois ; car les erreurs des hommes sont passagères , 
mais celles des lois durent autant qu'elles. Loin que l'ostracisme qui 
m'exile à jamais de mon pays soit l'ouvrage de mes fautes y je n'ai ja- 
mais mieux rempli mon devoir de citoyen qu'au moment que je cesse 
de l'être , et j'en aurais mérité le titre par l'acte qui m'y fait renoncer. 

Rap~peiez-vous ce qui venoit de se passer, il y avoit peu d'années, 
au sujet de l'article Genève de M. d'Alerabert. Loin de calmer lea mur- 
mures excités par cet article, l'écrit publié par les pasteurs les avoit 
augmentés; et il n'y a personne qui ne sache que mon ouvrago leur fît 
plus de bien que le leur. Le parti protestant , mécontent d'eux , n'écla- 
toit pas, mais il pouvoit éclater d'un moment â l'autre; et malheureu- 
sement les gouvernemens s'alarment de si peu de chose en ces matières , 
que les querelles des théologiens, faites pour tomber dans l'oubli 
d'elles-mêmes, prennent toujours de l'importance par celle qu'on leur 
veut donner. 

Pour moi , je regardois comme la gloire et le bonheur de la patrie 
d'avoir un clergé animé d'un esprit ai rare dans son ordre , et qui , sans 
s'attacher à la doctrine purement spéculative , rapportoit tout à la mo- 
rale et aux devoirs de l'homme et du citoyen. Je pensois que, sans 
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(aire directement son apologie , justifier les maximes que je lui suppo- 
sas et prévenir les censures qu'on en pourrait faire, c'était un service 
à rendre à l'État. En montrant que ce qu'il négligeoit n'étoit ni certain 
ni utile, j'espérais contenir ceux qui voudraient lui en faire un crime : 
sans le nommer, sans le désigner, sans compromettre son orthodoxie» 
c'étoit le donner en exemple aux autres théologiens. 

L'entreprise étoit hardie, mais elle n'étoit pas téméraire; et, sans 
des circonstances qu'il étoit difficile de prévoir, elle devoit naturelle- 
ment réussir. Je n'étois pas seul de ce sentiment ; des gens trés-éclairés , 
d'illustres magistrats même, pensoient comme moi. Considérez l'état 
religieux de l'Europe au moment où je publiai mon livre , et vous ver- 
rez qu'il étoit plus que probable qu'il serait partout accueilli. La reli- 
gion , décréditée en tout lieu par la philosophie , avoit perdu son as- 
cendant jusque sur le peuple. Les gens d'Église , obstinés à l'étayer par 
son côté foible, avoient laissé miner tout le reste-, et l'édifice entier, 
portant à faux, étoit prêt a s'écrouler. Les controverses avoient cessé 
parce qu'elles n'intéressaient plus personne; et la paix régnoit entre les 
différons partis, parce que nul ne se soucioit plus du sien. Pour ôter 
les mauvaises branches, on evoit abattu l'arbre § pour le replanter, il 
fallait n'y laisser que le tronc* 

Quel moment plus heureux pour établir solidement la paix univer- 
selle, que celui où l'anirapsjté des partis suspendue laissoit tout U 
monde en état d'écouter la maison? A qui pouvoit déplaire un ouvrage 
où , sans blâmer , du moins sans exclure perwupe , on faisoit voir qu'au 
fond tous étoient d'accord ; que tant de dissensions ne s'étoient élevée*, 
que tant de sang n'avoit été versé que pour des malentendus; que cha- 
cun devoit rester en repos dans son oulte, sans troubler celui des au- 
tres; que partout en devoit servir Pieu, aimer son prochain, obéir aux 
lois , et qu'en cela seul consistoit l'essence de toute bonne religion T 
C'étoit établir & la fois la. liberté philosophique et la piété religieuse; 
c'étoit concilier l'amour de Tordra et les égards pour les préjugés d'au- 
trui : c'étoit, sans détruire les divers partis, les ramener tous au 
terme commun de l'humanité et de la raison : loin d'exciter des que- 
relles , c'étoit couper la racine à celles qui germent encore , et qui re- 
naîtront infailliblement d'un jour à l'autre , lorsque le zèle du fana- 
tisme, qui n'est qu'assoupi, se réveillera : c'étoit , en un mot, dans ce 
siècle pacifique par indifférence , donner à chacun des raisons très-fortes 
d'être toujours ce qu'il est maintenant sans savoir pourquoi. 

Que de maux tout prêts à renaître n'étoient point prévenus si l'on 
m'eût écouté l Quels inconvéniens étoient attachés è cet avantage? Pas 
un , non, pas un. Je défie qu'on m'en montre un seul probable et même 
possible , si ce n'est l'impunité des erreurs innooentes , et l'impuissance 
des persécuteurs. Eh! comment se peut-il qu'après tant de tristes expé- 
riences, et dans un siècle si éclairé, les gouvernemens n'aient pas en* 
core appris à jeter et briser cette arme terrible , qu'on ne peut manier 
avec tant d'adresse qu'elle ne coupe la main qui s'en veut servir. 
L'abbé de Saint-Pierre vooloit qu'on ôtàt les écoles de théologie , et 
qu'on soutint la religion. Quel parti prendre pour parvenir sans bruit 
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à ce double objet qui , bien vu , se confond en un? Le parti que j'avois 
pris. 

Une circonstance malheureuse , en arrêtant l'effet de mes bons des- 
seins , a rassemblé sur ma tète tous les maux dont je voulois délivrer le 
genre humain. Renaîtra-t-il jamais un autre ami de la vérité que mon 
sort n'effraye pas? Je l'ignore. Qu'il soit plus sage , s'il a le même zèle, 
en sera-t-il plus heureux? J'en doute. Le moment que j'avois saisi, 
puisqu'il est manqué , ne reviendra plus. Je souhaite de tput mon cœur 
que le Parlement de Paris ne se repente pas un jour lui-même d'avoir 
remis dans la main de la superstition le poignard que j'en faisois 
tomber. 

Mais laissons les lieux et les temps éloignés , et retournons à Genève. 
C'est là que je veux vous ramener par une dernière observation , que 
vous êtes bien à portée de faire , et qui doit certainement vous frapper. 
Jetez les yeux sur ce qui se passe autour de vous. Quels sont ceux qui 
me poursuivent? quels sont ceux qui me défendent? Voyez parmi les 
représentans l'élite de vos citoyens : Genève en a-t-elle de plus esti- 
mables? Je ne veux point parler de mes persécuteurs; à Dieu ne plaise 
que je souille jamais ma plume et ma cause des traits de la satire l je 
laisse sans regret cette arme à mes ennemis. Mais comparez et jugez 
vous-même. De quel côté sont les mœurs , les vertus , la solide piété , 
le plus vrai patriotisme? Quoi 1 j'offense les lois, et leurs plus zélés dé- 
fenseurs sont les miens! j'attaque le gouvernement , et les meilleurs ci- 
toyens m'approuvent! j'attaque la religion, et j'ai pour moi ceux qui 
ont le plus de religion 1 Cette seule observation dit tout; elle seule 
montre mon vrai crime et le vrai sujet de mes disgrâces. Ceux qui me 
haïssent et m'outragent font mon éloge en dépit d'eux. Leur haine s'ex- 
plique d'elle-même. Un Genevois peut-il s'y tromper? 

Lettre VI. — S'il est vrai que Vantent attaque les gouvernement. Courte 
analyse de son livre. La procédure faite à Genève est sans exemple , et 
n'a été suivie en aucun pays. 

Encore une lettre, monsieur, et vous êtes délivré de moi. Mais je me 
trouve, en la commençant, dans une situation bien bizarre, obligé de 
l'écrire , et ne sachant de quoi la remplir. Concevez-vous qu'on ait à se 
justifier d'un crime qu'on ignore, et qu'il faille se défendre sans savoir 
de quoi l'on est accusé? C'est pourtant ce que j'ai à faire au sujet des 
gouvernemens. Je suis , non pas accusé , mais jugé , mais flétri , pour 
avoir publié deux ouvrages « téméraires , scandaleux, impies, tendans 
à détruire la religion chrétienne et tous les gouvernemens. » Quant à la 
religion, nous avons eu du moins quelque prise pour trouver ce qu'on 
a voulu dire, et nous l'avons examiné. Mais, quant aux gouvernemens, 
rien ne peut nous fournir le moindre indice. On a toujours évité toute 
espèce d'explication sur ce point : on n'a jamais voulu dire en quel lieu 
j'entreprenois ainsi de les détruire , ni comment, ni pourquoi, ni rien 
4 e ce <!?* P eu t constater que le délit n'est pas imaginaire. C'est comme 
si l'on jugeoit quelqu'un pour avoir tué un homme 9 sans dire ni où ni 
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qui , ni quand , pour un meurtre abstrait. A l'inquisition , l'on force 
bien l'accusé de deviner de quoi on l'accuse ; mais on ne le juge pas 
sans dire sur quoi. 

L'auteur des Lettres écrites de la campagne évite avec le môme soin 
de s'expliquer sur ce prétendu délit; il joint également la religion et 
les gouvernemens dans la même accusation générale; puis, entrant en 
matière sur la religion , il déclare vouloir s'y borner , et il tient parole. 
Gomment parviendrons-nous à vérifier l'accusation qui regarde les 
gouvernemens , si ceux qui l'intentent refusent de dire sur quoi elle 
porte? 

Remarquez de même comment, d'un trait de plume, cet auteur 
change l'état de la question. Le Conseil prononce que mes livres tendent 
à détruire tous lès gouvernemens ; l'auteur des Lettres dit seulement 
que les gouvernemens y sont livrés à la plus audacieuse critique. Cela 
est fort différent. Une critique , quelque audacieuse qu'elle puisse être , 
n'est point une conspiration. Critiquer ou blâmer quelques lois , n'est 
pas renverser toutes les lois. Autant vaudrait accuser quelqu'un d'assas- 
siner les malades , lorsqu'il montre les fautes des médecins. 

Encore une fois, que répondre à des raisons qu'on ne veut pas dire? 
Comment se justifier contre un jugement porté sans motif? Que , sans 
preuve de part ni d'autre , ces messieurs disent que je veux renverser 
tous les gouvernemens ; et que je dise , moi , que je ne veux pas renver- 
ser tous les gouvernemens, il .y a dans ces assertions parité exacte; 
excepté que le préjugé est pour moi : car il est à présumer que je sais 
mieux que personne ce que je veux faire. 

Mais où la parité manque , c'est dans l'effet de l'assertion. Sur la 
leur, mon livre est brûlé, ma personne est décrétée; et ce que j'af- 
firme ne rétablit rien. Seulement, si je prouve que l'accusation est 
fausse et le jugement inique , l'affront qu'ils m'ont fait retourne à eux- 
mêmes : le décret , le bourreau , tout y devroit retourner , puisque' nul 
ne détruit si radicalement le gouvernement que celui qui en tire un 
usage directement contraire à la fin pour laquelle il est institué. 

Il ne suffit pas que j'affirme , il faut que je prouve ; et c'est ici qu'on 
voit combien est déplorable le sort d'un particulier soumis à d'injustes 
magistrats , quand ils n'ont rien à craindre du souverain , et qu'ils se 
mettent au-dessus des lois. D'une affirmation sans preuve ils font^ne 
démonstration ; voilà l'innocent puni. Bien plus , de sa défense même ils 
lui font un nouveau crime , et il ne tiendroit pas à eux de le punir en- 
core d'avoir prouvé qu'il étoit innocent. 

Comment m'y prendre pour montrer qu'ils n'ont pas dit vrai , pour 
prouver que je ne détruis point les gouvernemens? Quelque endroit 
de mes écrits que je défende, ils diront que ce n'est pas. celui-là qu'ils 
ont condamné , quoiqu'ils aient condamné tout , le bon comme le mau- 
vais , sans .nulle distinction. Pour ne leur laisser aucune défaite , il fau- 
drait donc tout reprendre, tout suivre d'un bout à Vautre, livre à 
livre , page à page , ligne à ligne , et presque enfin mot à mot. Il fau- 
drait de plus examiner tous les gouvernemens du monde , puisqu'ils 
disent que je les détruis tous. Quelle entreprise I Que d'années y fau- 
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droftvil employer? Que à'in-foUQ feudroit-il écrire? et, après cela, qui 
lesliroît? 

Exigez de moi ce qui est faisable. Tout homme sensé doit se con- 
tenter de ee que j'ai à vous dire : tous ne voulez sûrement rien de plus. 

De mes deux livre*, brulés.4 Ja fois sous des imputations communes, 
il n'y en a qu'un qui traite du droit politique et d<?s matières de gou- 
vernement, Si l'autre en trajte ? w n » est <j Ue ^g ua ex ^ rgi \i fa pre . 
mier. Ainsi je suppose que c'est sur celui-ci seulement que tombe l'ac- 
cusation. Si cette accusation portoit sur quelque passage particulier, 
on l'auroit cité sans doute ; on en auroit du moins extrait quelque 
maxime fidèle ou infidèle , comme on a fait sur les points concernant 
la religion. 

C'est donc le système établi dans le corps de l'outrage qui détruit les 
gouvernemens : il ne s'agit donc que d'exposer ce système , ou de faire 
une analyse du livre; et si nous n'y voyons évidemment les principes 
destructifs dont il s'agit» nous saurons du moins OÙ les chercher dans 
l'ouvrage , en suivant la méthode de l'auteur. 

Mais, monsieur, si, durant cette analyse, qui sera courte, vous 
trouvez quelque conséquence à tirer, de grâce, ne vous pressez pas; 
attendez que nous en raisonnions ensemble • Après cela vous y revien- 
drez si vous voulez. 

Qui est-ce qui fait que l'État est un? C'est l'union de tes membres. 
Et d'où natt l'union de eee membres? $0 l'obligation qui les lie. Tout 
est d'aecord jusqu'ici, 

Mais quel est le fondement de cette obligation? Voilà où les auteurs 
se divisent. Selon les uns, c'est la force; selon d'autres, l'autorité pa- 
ternelle; selon d'autres, la volonté de Dieu, Chacun établit son prin- 
cipe et attaque celui des autres : je n'ai pas moi-même fait autrement; 
et, suivant la plus saine partie de ceux qui ont discuté ces matières , j'ai 
posé pour fondement du corps politique la convention de ses. membres; 
j'ai réfuté les principes djfférens du mien. 

Indépendamment de la vérité de ce principe, U l'emporte sur tous 
les autres par la solidité du fondement qu'il établit; car quel fonde- 
ment plus sûr peut avoir l'obligation parmi les hommes , que te Ubre 
engagement de celui qui s'oblige ? Ou peut disputer tout autre prin- 
cipe*; on ne saurait disputer celui- là. 

Mais par cette condition de la liberté, qui en renferme d'autres, 
toutes sortes d'engagemens ne sont pas validai, même devant les tri- 
bunaux humains. Ainsi , pour déterminer celui-ci , l'on doit en expli- 
quer la nature, on doit en trouver l'usage et la fin, on doit prouver 
qu'il est convenable à des hommes , et qu'il n'a rien de contraire aux 
lois naturelles : car il n'est pas plus permis d'enfreindre les lois natu- 
relles par le contrat social , qu'il n'est permis d'enfreindre les loi* poei- 

i. Même celui de la volonté de Pieu, du moins quant à l'application. Car, 
bien qu'il soit clair que ce que Dieu veut l'homme doit le vouloir, il n'est 
pas clair que Dieu veuille qu'on préfère tel gouvernement i tel autre, ni qu'on 
obéisse à Jacques plutôt qu'à Guillaume. Or voilà de quoi U s'açil. 
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tives par les contrats des particuliers \ et ce n'est que par ces Lois 
mêmes qu'existe la liberté qui «donne force & l'engagement. 

J'ai , pour résultat de cet examen , que rétablissement du contrat 
social est un pacte d'une espèce particulière , par lequel chacun Ren- 
gage envers tous; d'où s'ensuit l'engagement réciproque de tous envers 
chacun , qui est l'objet immédiat de l'union. 

Je dis que cet engagement est d'une espèce particulière, en ee qu'es- 
tant absolu, sans condition, sans réserve, il ne peut toutefois être 
injuste ni susceptible d'abus , puisqu'il n'est pas possible que le corps 
se veuille nuire à lui-même , tant que le tout ne veut que pour tous. 

Il est encore d'une espèce particulière , en ce qu'il l;e Les contrac- 
tais sans les assujettir à personne , et qu'en leur donnant leur seule 
volonté pour règle , il les laisse aussi libres qu'auparavant. 

La volonté de tous est donc l'ordre , la règle suprême; et cette 'te** 
générale et personnifiée est ce que j'appelle le souverain. 

Il suit de là que la souveraineté est indivisible, inaliénable , et qu'elle 
réside essentiellement dans tous les membres du carpe. 

Mais comment agit cet être abstrait et collectif? Il agit par des lois, 
et il ne sauroit agir autrement. 

Et qu'est-ce qu'une loi? C'est une déclaration publique et solennelle 
de la volonté générale sur un objet d'intérêt commun* 

Je dis sur un objet d'intérêt commun, parce que la loi perdroit sa 
force , et cesserait d'être légitime , Bi l'objet n'en importoit à tous. 

La loi ne peut par sa nature avoir un objet particulier et individuel; 
mais l'application de la loi tombe sur des objets particuliers et indi- 
viduels. 

Le pouvoir législatif, qui est le souverain, a donc besoin d'un autre 
pouvoir qui exécute , c'est-à-dire qui réduise la loi en actes particu- 
liers. Ce second pouvoir doit être établi de manière qu'il exécute tou- 
jours la loi , et qu'il n'exécute jamais que la loi. Ici vient l'institution 
du gouvernement. 

Qu'est-ce que le gouvernement? C'est un corps intermédiaire établi 
entre les sujets et le souverain pour leur mutuelle correspondance, 
chargé de l'exécution des lois et du maintien de la liberté tant civile 
que politique. 

Le gouvernement , comme partie intégrante du corps politique , par- 
ticipe à la volonté générale qui le constitue ; comme corps lui-même , 
il a sa volonté propre. Ces deux volontés quelquefois s'accordent, et 
quelquefois se combattent. C'est de l'effet combiné de ce concours et de 
ce conflit que résulte le jeu de toute la machine. 

Le principe qui constitue les diverses formes du gouvernement con- 
siste dans le nombre des membres qui le composent. Plus' ce nombre 
est petit, plus le gouvernement a de force; plus le nombre est grand, 
plus le gouvernement est foible ; et comme la souveraineté tend tou- 
jours au relâchement , le gouvernement tend toujours à se renforcer. 
Ainsi le corps exécutif doit l'emporter à la longue sur le corps légis- 
latif; et quand la loi est enfin soumise aux hommes, il ne «este que 
des esclaves et des maîtres ; l'État est détruit. 
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Avant cette destruction, le gouvernement doit, par son progrès na- 
turel, changer de forme et passer par degrés du grand nombre au 
moindre. 

Les diverses formes dont le gouvernement est susceptible se rédui- 
sent à trois principales. Après les avoir comparées par leurs avantages 
et par leurs inconvéniens , je donne la préférence à celle qui est inter- 
médiaire entre les deux extrêmes, et qui porte le nom d'aristocratie. 
On doit se souvenir ici que la constitution de l'État et celle du gou- 
vernement sont deux choses très-distinctes , et que je ne les ai pas con- 
fondues. Le meilleur des gouvernemens est l'aristocratique ; la pire des 
souverainetés est l'aristocratique. 

Ces discussions en amènent d'autres sur la manière dont le gouver- 
nement dégénère , et sur les moyens de retarder la destruction du 
corps politique. 

Enfin, dans le dernier livre, j'examine, par voie de comparaison 
avec le meilleur gouvernement qui ait existé , savoir celui de Rome , 
Ja police la plus favorable à la bonne constitution de l'État; puis je ter- 
mine ce livre et tout l'ouvrage par des recherches sur la manière dont 
la religion peut et doit entrer comme partie constitutive dans la com- 
position du corps politique. 

Que pensiez-vous , monsieur, en lisant cette analyse courte et fidèle 
de mon livre? Je le devine. Vous disiez en vous-même : «Voilà l'histoire 
du gouvernement de Genève. » C'est ce qu'ont dit à la lecture du même 
ouvrage tous ceux qui connoissent votre constitution. 

Et en effet, ce contrat primitif, cette essence de la souveraineté, cet 
empire des lois , cette institution du gouvernement , cette manière de 
le resserrer à divers degrés pour compenser l'autorité par la force, 
cette tendance à l'usurpation, ces assemblées périodiques, cette 
adresse à les ôter, cette destruction prochaine, enfin, qui vous me- 
nace et que je voulois prévenir, n'est-ce pas trait pour trait l'image 
de votre république, depuis sa naissance jusqu'à ce jour? 

J'ai donc pris votre constitution, que je trouvois belle, pour modèle 
des institutions politiques ; et vous proposant en exemple à l'Europe , 
loin de chercher à vous détruire, j'exposois les moyens de vous con- 
server. Cette constitution , toute bonne qu'elle est , n'est pas sans dé- 
faut; on pouvoit prévenir les altérations qu'elle a souffertes, la garantir 
du danger qu'elle court aujourd'hui. J'ai prévu ce danger , je l'ai fait 
entendre, j'indiquois des préservatifs : étoit-ce la vouloir détruire que 
de montrer ce qu'il falloit faire pour la maintenir? G'étoit par mon 
attachement pour elle que j'aurois voulu que rien ne pût l'altérer. 
Voilà tout mon crime : j'avois tort peut-être ; mais si l'amour de la 
patrie m'aveugla sur cet article ; étoit-ce à elle de m'en punir? 

Comment pouvois-je tendre à renverser tous les gouvernemens , en 
posant en principes tous ceux du vôtre? Le fait seul détruit l'accusa- 
tion. Puisqu'il y avoit un gouvernement existant sur mon modèle, je 
ne tendois donc pas à détruire tous ceux qui existoient. Ehl monsieur, 
si je n'avois fait qu'un système , vous êtes bien sûr qu'on n'auroit rien 
dit : on se fût contenté de reléguer le Contrat social avec là République 
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de Platon, Y Utopie et les Sévarambes, dans le pays des chimères. Mais 
je peignois un objet existant , et Ton vouloit que cet objet changeât de 
face. Mon livre portoit témoignage contre l'attentat qu'on alloit faire : 
voilà ce qu'on ne m'a pas pardonné. 

Mais voici qui vous paroîtra bizarre. Mon livre attaque tous les gou- 
vernemens , et il n'est proscrit dans aucun ! Il en établit un seul , il le 
propose en exemple , et c'est dans celui-là qu'il est brûlé ! N'est-il pas 
singulier que les gouvernemens attaqués se taisent, et que le gouver- 
nement respecté sévisse? Quoi! le magistrat de Genève se fait le pro- 
tecteur des autres gouvernemens contre le sien même ! Il punit son pro- 
pre citoyen d'avoir préféré les lois de son pays à toutes les autres! Gela 
est-il concevable? et le croiriez- vous si vous ne l'eussiez vu? Dans tout 
le reste de l'Europe quelqu'un s'est-il avisé de flétrir l'ouvrage? Non -, pas 
même l'Etat où il a été imprimé ' ; pas même la France , où les magis- 
trats sont là-dessus si sévères. Y a-t-on défendu le livre? Rien de sem- 
blable : on n'a pas laissé d'abord entrer l'édition de Hollande ; mais on 
l'a contrefaite en France , et l'ouvrage y court sans difficulté. C'étoit 
donc une affaire de commerce et non de police : on préféroit le profit 
du libraire de France au profit du libraire étranger : voilà tout. 

Le Contrat social n'a été brûlé nulle part qu'à Genève , où il n'a pas 
été imprimé; le seul magistrat de Genève y a trouvé des principes 
destructifs de tous les gouvernemens. A la vérité, ce magistrat n'a 
point dit quels étoient ces principes; en cela je crois qu'il a fort pru- 
demment fait. 

L'effet des défenses indiscrètes est de n'être point observées et d'é- 
nerver la force de l'autorité. Mon livre est dans les mains de tout le 
monde à Genève ; et que n'est-il également dans tous les cœurs ! Lisez-le , 
monsieur , ce livre si décrié , mais si nécessaire ; vous y verrez partout 
la loi mise au-dessus des hommes ; vous y verrez partout la liberté ré- 
clamée , mais toujours sous l'autorité des lois , sans lesquelles la liberté 
ne peut exister , et sous lesquelles on est toujours libre , de quelque 
façon qu'on soit gouverné. Par là je ne fais pas, dit-on, ma cour aux 
puissances : tant pis pour elles; car je fais leurs vrais intérêts, si elles 
sa voient les voir et les suivre. Mais les passions aveuglent les hommes 
sur leur propre bien. Ceux qui soumettent les lois aux passions humai- 
nes sont les vrais destructeurs des gouvernemens : voilà les gens qu'il 
faudroit punir. 

Les fondemens de l'Etat sont les mêmes dans tous les gouvernemens , 
et ces fondemens sont mieux posés dans mon livre que dans aucun 
autre. Quand il s'agit ensuite de comparer les diverses formes de gou- 
vernement, on ne peut éviter de peser séparément les avantages et les 
inconvéniens de chacun : c'est ce que je crois avoir fait avec impartia- 
lité. Tout balancé, j'ai donné la préférence au gouvernement de mon 

4 . Dans le fort des premières clameurs, causées par les procédures de Paris 
et de Genève, le magistrat surpris dérendit les deux livres : mais, sur son 
propre examen, ce sage magistral a bien changé de sentiment, surtout quant 
au Contrat social. 
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pays ; Cela étoit naturel et raisonnable ; on m Woit blâmé si je ne 
reusse pas fait i mais je n'ai point donné d'exclusion aux autres gou- 
ternetnens; au contraire, j'ai montré que chacun avoit sa raison qui 
pouvoit le rendre préférable à tout autre , selon les hommes, les temps 
et les lieux. Ainsi, loin de détruire tous les gouvememens , je les ai 
tous établis. 

En parlant du gouvernement monarchique en particulier, j'en ai bien 
fait valoir l'avantage, et je n'en ai pas non plus déguisé les défauts ; 
Cela est, je pense, du droit d'un homme qui raisonne : et quand je lui 
aurois donné l'exclusion, ce qu'assurément je n'ai pas fait, s'ensui- 
Vroit-il qu'on dût m'en punir à Genève? Hobbes a-t-il été décrété dans 
quelque monarchie, parce que ses principes sont destructifs de tout 
gouvernement républicain? et fait-on le procès chez les rois aux auteurs 
qui rejettent et dépriment les républiques? Le droit n'est-il pas réci- 
proque? et les républicains ne sont-ils pas souverains dans leur pays 
comme les rois le sont dans le leur? Pour moi,' je n'ai rejeté aucun 
gouvernement, je n'en ai méprisé aucun. En les examinant, en les 
comparant, j'ai tenu la balance, et j'ai calculé les poids : je n'ai rien 
fait de plus. 

On ne doit punir la raison nulle part, ni même le raisonnement ; cette 
punition prouveroit trop contre ceux qui l'infligeroient. Les représen- 
tai ont très-bien établi que mon livre , où je ne sors pas de la thèse 
générale, n'attaquant point le gouvernement de Genève, et imprimé 
hors du territoire , ne peut être considéré que dans le nombre de ceux 
qui traitent du droit naturel et politique , sur lesquels les lois ne don- 
nent au Conseil aucun pouvoir, et qui se sont toujours vendus publi- 
quement dans la ville, quelque principe qu'on y avance, et quelque 
sentiment qu'on y soutienne. Je ne suis pas le seul qui , discutant par 
abstraction des questions de politique , ait pu les traiter avec quelque 
hardiesse : chacun ne le fait pas , mais tout homme a droit de le faire ; 
plusieurs usent de ce droit, et je suis le seul qu'on punisse pour en 
avoir usé. L'infortuné Sidney pensoit comme moi, mais il agissait; 
c'est pour son fait et non pour son livre qu'il eut l'honneur de verser 
son sang. Althusius , en Allemagne . s'attira des ennemis ; mais on ne s'a- 
visa pas de le poursuivre criminellement 1 . Locke, Montesquieu, l'abbé 
de Saint-Pierre , ont traité les mêmes matières et souvent avec la même 
liberté tout au moins. Locke en particulier les a traitées exactement 
dans les mêmes principes que moi. Tous trois sont nés sous des rois, 
ont vécu tranquilles , et sont morts honorés dans leurs pays. Vous 
savez comment j'ai été traité dans le mien. 

Aussi soyez sûr que, loin de rougir de ces flétrissures, je m'en glo- 
rifie , puisqu'elles ne servent qu'à mettre en évidence le motif qui me 
les attire , et que ce motif n'est que d'avoir bien mérité de mon pays. 
La conduite du Conseil envers moi m'afflige saus doute , en rompant 
des nœuds qui m'étoient si chers ; mais peut-elle m'avilir? Non , elle 

*. Althusen ou Althusius, auteur d'un livre intitulé PoUUcm 
«'*, qui parut ea 4603. (Éo.ï 
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m'élève, elle me met an rang de cettï tyti ont souffert pour 1* liberté. 
Mes livrée, quoi qu'on fesse, porteront toujours témoignage d'eux- 
mêmes , et le traitement qu'ils ont reçu ne fera que sauver de l'opprobre 
eetix qui auront l'honneur d'être brûlée après eux» 



SECONDE PARTIE 

Lbttr* Vil. — État prêtent du gouvernement de Genève, fixé par 
Védit de la médiation. 

Vous m'aurez trouvé diffus, monsieur; mais 11 filloit l'être, et les 
sujets que j'avois A traiter ne se discutent pas par des épigfiinmes. 
D'ailleurs ces sujets m' éloignent moins qu'il ne semble de celui qui 
vous intéresse. En parlant de moi , je pensois à vous ; et votre question 
tenoit si bien à la mienne , que l'une est déjà résolue avec l'autre; 11 ne 
me reste que la conséquence à tirer. Partout où l'innocente n'est pas 
en sûreté, rien n'y peut être; partout Où les lots sont Violées impuné- 
ment , il n'y a plus de liberté. 

Cependant, comme on peut séparer l'intérêt d'un particulier de celui 
du public, vos idées sur ce point sont encore incertaines; vous per- 
sistez à vouloir que je vous aide à les fixer. Vous demandez quel est 
l'état présent de votre république , et Ce que doivent faire ses citoyens. 
Il est plus aisé de répondre à la première question qu'à l'autre. 

Cette première question vous embarrasse sûrement moins par elle- 
même que par les solutions Contradictoires qu'on lui donne autour de 
vous. Des gens de très-bon sens vous disent : « Nous sommes le plus 
libre de tous les peuples ; * et d'autres gens de très-bon sens Vous 
disent : « Nous vivons sous le plus dur esclavage. » Lesquels ont 
raison?» me demandez - vous, fous, monsieur, mais à différens 
égards : une distinction très -simple les concilie. Rien n'est plus 
libre que votre état légitime; rien n'est plus servile que votre état 
actuel. 

Vos lois ne tiennent leur autorité que de vous; vous ne reconnoissez 
que celles que vous faites; vous ne payez que les droits que vous im- 
posez; vous élisez les chefs qui vous gouvernent; ils n'ont droit de 
vous juger que par des formes prescrites. En Conseil général , vous 
êtes législateurs , souverains, indépendans de toute puissance humaine; 
vous ratifiez les traités , vous décidez de la paix et de la guerre ; vos 
magistrats eux-mêmes vous traitent de magnifique*, tiret ^honorés et 
souverains seigneurs. Voilà votre liberté : voici votre servitude. 

Le corps chargé de l'exécution de vos lois en est l'interprète et 
l'arbitre suprême; il les fait parler comme 11 lui plaît, il peut les faire 
taire; il peut même les violer sans que voul puissiez y mettre ordre; 
il est au-dessus des lois. 

Les chefs que vous élisez ont, indépendamment de votre choix, 
d'autres pouvoirs qu'ils ne tiennent pas de vous, et qu'ils étendent 
aux dépens de ceux qu'ils en tiennent. Limités dans vos élections à un 
petit nombre d'hommes, tous dans les mêmes principes et tous animés 
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du même intérêt, vous faites avec un grand appareil un choix de peu 
l'importance . Ce qui importèrent dans cette affaire seroit de pouvoir 
rejeter tous ceux entre lesquels on vous force de choisir. Dans une 
élection libre en apparence , vous êtes si gênés de toutes parts , que 
vous ne pouvez pas même élire un premier syndic ni un syndic de la 
garde : le chef de la république et le commandant de la place ne sont 
pas à votre choix. 

Si Ton n'a pas le droit de mettre sur vous de nouveaux impôts , vous 
n'avez pas celui de rejeter les vieux. Les finances de l'État sont sur un 
tel pied, que , sans votre concours , elles peuvent suffire à tout. On n'a 
donc jamais besoin de vous ménager dans cette vue, et vos droits à 
cet égard se réduisent à être exempts en partie , et à n'être jamais 
nécessaires. 

Les procédures qu'on doit suivre en vous jugeant sont prescrites ; 
mais, quand le Conseil veut ne les pas suivre , personne ne peut l'y 
contraindre , ni l'obliger à réparer les irrégularités qu'il commet. Là- 
dessus je suis qualifié pour faire preuve, et vous savez si je suis 
le seul. 

En Conseil général, votre souveraine puissance est enchaînée : vous 
ne pouvez agir que quand il plaît à vos magistrats , ni parler que quand 
ils vous interrogent. S'ils veulent même ne point assembler de Conseil 
général, votre autorité , votre existence est anéantie, sans que vous 
puissiez leur opposer que de vains murmures qu'ils sont en possession 
de mépriser. 

Enfin , si vous êtes souverains seigneurs dans l'assemblée , en sortant 
de là vous n'êtes plus rien. Quatre heures par an souverains subor- 
donnés, vous êtes sujets le reste de la vie, et livrés sans réserve à la 
discrétion d'autrui. 

Il vous est arrivé, messieurs, ce qui arrive à tous les gouvernemens 
semblables au vôtre. D'abord la puissance législative et la puissance 
executive qui constituent la souveraineté n'en sont pas distinctes. Le 
peuple souverain veut par lui-même, et par lui-même il fait ce qu'il, 
veut. Bientôt l'incommodité de ce concours de tous à toute chose 
force le peuple souverain de charger quelques-uns de ses membres 
d'exécuter ses volontés. Ces officiers , après avoir rempli leur commis- 
sion, en rendent compte , et rentrent dans la commune égalité. Peu à 
peu ces commissions deviennent fréquente*, enfin permanentes. Insen- 
siblement il se forme un corps qui agit toujours. Un corps qui agit 
toujours ne peut pas rendre compte de chaque acte ; il ne rend plus 
compte que des principaux; bientôt il vient à bout de n'en rendre 
aucun. Plus la puissance qui agit est active , plus elle énerve la puis- 
-sance qui veut. La volonté d'hier est censée être aussi celle d'aujour- 
d'hui ; au lieu que l'acte d'hier ne dispense pas d'agir aujourd'hui. 
Enfin l'inaction de la puissance qui veut la soumet à la puissance qui 
exécute : celle-ci rend peu à peu ses actions indépendantes, bientôt 
ses volontés; au lieu d'agir pour la puissance qui veut , elle agit sur 
elle. Il ne reste alors dans l'État qu'une puissance agissante, c'est 
i executive. La puissance executive n'est que la force; et , où règne la 
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seule force, l'État est dissous. Voilà, monsieur, comment périssent à 
la fin tous les États démocratiques. 

Parcourez les annales du vôtre , depuis le temps où vos syndics , sim- 
ples procureurs établis par la communauté pour vaquer à telle ou telle 
affaire , lui rendoient compte de leur commission le chapeau bas , et ren- 
traient à l'instant dans Tordre des particuliers , jusqu'à celui où ces 
mêmes syndics , dédaignant les droits de chefs et de juges qu'ils tiennent 
de leur élection , leur préfèrent le pouvoir arbitraire d'un corps dont la 
communauté n'élit point les membres , et qui s'établit au-dessus d'elle 
contre les lois : suivez les progrès qui séparent ces deux termes; vous 
connoîtrez à quel point vous en êtes, et par quels degrés vous y êtaf 
parvenus. 

Il y a deux siècles qu'un politique auroit pu prévoir ce qui vous ar- 
rive. Il auroit dit : « L'institution que vous formez est bonne pour le 
présent , et mauvaise pour l'avenir : elle est bonne pour établir la liberté 
publique , mauvaise pour la conserver ; et ce qui fait maintenant votre 
sûreté sera dans peu la matière de vos chaînes. Ces trois corps , qui 
rentrent tellement l'un dans l'autre, que du moindre dépend l'activité 
du plus grand , sont en équilibre tant que l'action du plus grand est né- 
cessaire et que la législation ne peut se passer du législateur. Mais quand 
une fois rétablissement sera fait, le corps qui l'a formé manquant de 
pouvoir pour le maintenir, il faudra qu'il tombe en ruine; et ce seront 
vos lois mêmes qui causeront votre destruction. Voilà précisément ce 
qui vous est arrivé. C'est , sauf la disproportion , la chute du gouverne- 
ment polonais par l'extrémité contraire. La constitution de la république 
de Pologne n'est bonne que pour un gouvernement où il n'y a plus rien 
à faire ; la vôtre , au contraire , n'est bonne qu'autant que le corps lé- 
gislatif agit toujours. 

Vos magistrats ont travaillé de tous les temps et sans relâche à faire 
passer le pouvoir suprême du Conseil général au petit Conseil par la 
gradation du Deux-Cents; mais leurs efforts ont eu des effets diffèréns, 
selon la manière dont ils s'y sont pris. Presque toutes leurs entreprises 
d'éclat ont échoué, parce qu'alors ils ont trouvé de la résistance, et 
que , dans un État tel que le vôtre , la résistance publique est toujours 
«Are quand elle est fondée sur les lois. 

La raison de ceci est évidente. Dans tout État la loi parle où parle le 
souverain. Or, dans une démocratie où le peuple est souverain, quand 
les divisions intestines suspendent toutes les formes et font taire toutes 
les autorités , la sienne seule demeure ; et où se porte alors le plus grand 
nombre , là résident la loi et l'autorité. 

Que si les citoyens et bourgeois réunis ne sont pas le souverain , les 
Conseils sans les citoyens et bourgeois le sont beaucoup moins encore, 
puisqu'ils n'en font que la moindre partie en quantité. Sitôt qu'il s'agit 
de l'autorité suprême, tout rentre à Genève dans l'égalité, selon les 
termes de l'édit : « Que tous soient contens en degré de citoyens et 
bourgeois , sans vouloir se préférer et s'attribuer quelque autorité et 
seigneurie par-dessus les autres. » Hors du Conseil général , il n'y a 
point d'autre souverain que la loi ; mais quand la loi même est attaquée 
Rousseau ni 14 
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par ses ministres, c'est au législateur à la soutenir. Voilà ce qui lait 
que , parfont où régne une rentable liberté , dans les entreprises mar- 
quées le peuple a presque toujours l'avantage. 

liais ce n'est pas par des entreprises marquées que ros magistrat» ont 
amené tes choses au point où elles sont; c'est par des efforts modérés 
et continus, par des changemens presque insensibles dont tous ne pou- 
fiez prévoir la conséquence , et qu'à peine même pouriez-rous remar- 
quer. Il n'est pas possible au peuple de se tenir sans cesse en garde contre 
tout ce qui se fait ; et cette vigilance lui tourneroit même à reproche. 
On Faccuseroit d'être inquiet et remuant, toujours prêt à s'alarmer sur 
des riens. Mais de ces riens-là sur lesquels on se tait, le Conseil sait 
arec le temps faire quelque chose : ce qui se passe actuellement sous 
ros yeux en est lapreure. 

Toute l'autorité de la république réside dans les syndics qui sont éhis 
dans le Conseil général. Ils y prêtent serment, parce qu'il est leur seul 
supérieur; et ils ne le prêtent que dans ce Conseil, parce que c'est à lui 
seul qu'ils doivent compte de leur conduite , de leur fidélité à remplir 
le serment qu'ils y ont fait. Ils jurent de rendre bonne et droite justice, 
ils sont les seuls magistrats qui jurent cela dans cette assemblée , parce 
qu'Os sont les seuls à qui ce droit soit conféré par le souverain ' , et qui 
l'exercent sous sa seule autorité. Bans le jugement public des criminels, 
ils jurent encore seuls devant le peuple, en se levant * et haussant leurs 
bfttons, « d'avoir fait droit jugement, sans haine ni faveur, priant Dieu 
de les punir s'ils ont fait au contraire. » Et jadis- les sentences crimi- 
nelles se rendoient en leur nom seul, sans qu'il fut fait mention d'autre 
Conseil que de celui des citoyens, comme on le voit par la sentence de 
Morelli, ci-devant transcrite , et par celle de Valentin Gentil, rapportée 
dans les opuscules de Calvin. 

Or roua sentez, bien que cette puissance exclusive, ainsi regue immé- 
diatement du peuple » gêne beaucoup les prétentions du Conseil. II est 
donc naturel que, pour se délivrer de cette dépendance, il tâche d'af- 
faiblir peu à peu l'autorité 4e* syndics , de fondre dans le Conseil la 
juridiction qu'ils ont reçue, et de transmettre insensiblement à ce corps 
permanent r dont le peuple n'élit point les membres , le pouroir grand > 
mais passager, des magistrats qu'il élit. Les syndics eux-mêmes, loin 
de s'opposer à ce changement-, doivent aussi le favoriser, parce qu'ils 

4. 11 n'est ceaftré à leer lieutenant qu*m aoua-oiote? et c'est peut eele> 
qmftl ne ptete peint sèment en Conseil générât. « Mais, dit l'auteur de» 
Lettres, le serment que prêtent les membres do Conseil «stril moins oblige*- 
toiie? et l'exécution des engagemena contractés avec la Divinité même dé- 
pend-elle du lieu dans lequel on les contracte?» Non, sans doute : mai* 
■'ensnit-il qu'il soit indifférent dans quels lieux et dans quelles mains le ser- 
ment soit prêté? et ce choix ne marque-^U pas on par qui l'autorité est con- 
'ffirée, ou à qui Pon doit compte de l'usage qu'on en fait? A quels homme» 
o?Btat avons-nous à Mre, s'il faut tour dire ces choses-là? Les ignevent-tts*, 
ote sHto feignent de les ignorer? 

*. Le Conseil est présent aussi ; mais ses membres ne jurent point, et 4e- 
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sont syndics seulement tous les quatre ans, et qu'il! peuvent même m 
pas Vôtre; au lieu que, quoi qu'il arrive r ils sont conseillers toute leur 
vie, le grabeau n'étant plus qu'un vain oérômonial ». 

Gela gagné, l'élection des syndios deviendra de môme une cérémonie 
toute aussi vaine que Test déjà ht tenue des Conseils généraux ; et le petit 
Conseil verra fort paisiblement les exclusion» ou préférences que 1* 
peuple peut donner pour le syndicat à ses membres, lorsque tout cela» 
ne décidera plus de rien. 

Il y a d'abord , pour parvenir à cette fin , un grand moyen dont le 
peuple ne peut connoître : c'est la police intérieure du Conseil, dont, 
quoique réglée par les édita , il peut diriger la forme à son gré 1 , n'ayant 
aucun surveillant qui l'en empêche; car, quant au procureur général, 
on doit en eeci le compter pour rien*. Mais cela ne suffit pas encore : 
il faut accoutumer le peuple même & ce transport de juridiction. Pour 
cela on ne commence pas par ériger dans d'Importantes affaires des tri- 
bunaux composés de seuls conseillers, mais ou en érige d'abord de 
moins remarquables sur des objets peu intéressans. On fait ordinaire- 

i . Dans la première institution, les quatre syndics nouvellement éhis* et les 
quatre anciens syndics rejetoieut tous le» ans boit membres des seise restau» 
du petit Conseil, et en proposoleat huit nouveaux, lesquels passoient ensuit* 
aux suffrages du Dem*Cents pour être admis ou rejetés. Mais insensiblement 
ou ne rejeta des vieux conseillera que ceux dont la conduite avoit donné 
prise au blâme; et lorsqu'ils avoient commis quelque faute grave, on n'atten- 
doit pas les élections pour les punir, mais on les mettoit d'abord en prison , 
et on leur faisoit leur procès comme au dernier particulier. Par cette règle 
d'anticiper le châtiment, et de le rendre sévère, les conseillers restés étant 
tous irréprochables ne donnoient aucune prise à l'exclusion; ce qui changes) 
cet usage en la formalité cérémonieuse et vaine qui perte aujourd'hui le non 
de grabeau. Admirable effet des gouvernemens libres, où lea usurpations 
mêmes ne peuvent s'établir qu'à l'appui de la vertu ! 

Au reste, le droit réciproque des deux Conseils empêcheroit seul aucun des 
deux d'oser s'en servir sur l'autre, sinon de concert avec lui. de peur de 
s'exposer aux représailles. Le grabeau ne sert proprement qu'à les tenir bien- 
unis contre la bourgeoisie, et à faire sauter l'un par l'autre les membres qui 
n'auroient pas l'esprit du corps. 

2. Cest ainsi que, dès l'année 468*, le petit Conseil et le Denx/Cents éta- 
blirent dans leur corps la ballotte et lee billets contre l'édit. 

S. Le procureur général, établi pour être l'homme de la loi, n'est que 
l'homme du Conseil. Deux causes font presque toujours exercer cette charge 
contre l'esprit de son institution : l'une est le vice de l'institution même, qui 
fait de cette magistrature un degré pour parvenir an Conseil ; an lieu qu'un 
procureur général ne devoit rien voir au-dessus de sa place, et qu'A devoit 
lui être interdit par la loi d'aspirer à nulle autre t la seconde cause est Fias* 
prudence du peuple, qui confie cette charge à des hommes apparentés dan» 
le Conseil, ou qui sont de famiUe en possession d'y entrer, sans considérer 
qu'ils ne manqueront paa ainsi d'employer contre lui les armes qu'il leur 
donne pour sa défense. J'ai oui des Genevois distinguer l'homme du peuple 
d'avee l'homme de la loi, comme si ce n'étoit pas la même chose. Les pro- 
cureurs généraux devraient être, durant leurs six ans. les chefs de la bour- 
geoisie, et devenir son conseil après cela : mais ne la voilà-t-il pas bien pro- 
tégée et bien conseillée, et n'a-t-elle pas fort à se féliciter de son chois? 
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ment présider ces tribunaux par un syndic , auquel on substitue quel- 
quefois un ancien syndic, puis un conseiller, sans que personne y fasse 
attention; on répète sans bruit cette manœuvre jusqu'à ce qu'elle fasse 
usage : on la transporte au criminel. Dans une occasion plus impor- 
tante , on érige un tribunal pour juger des citoyens. A la faveur de la 
loi des récusations, on fait présider ce tribunal par un conseiller. Alors 
le peuple ouvre les yeux et murmure. On lui dit : « De quoi vous plai- 
gnez-vous? voyez les exemples; nous n'innovons rien. » 

Voilà, monsieur, la politique de vos magistrats. Ils font leurs inno- 
vations peu à peu, lentement, sans que personne en voie la consé- 
quence ; et quand enfin Ton s'en aperçoit , et qu'on y veut porter remède , 
ils crient qu'on veut innover. 

Et voyez, en effet, sans sortir de cet exemple, ce qu'ils ont dit à cette, 
occasion. Ils s'appuyoient sur la loi des récusations , on leur répond : 
«La loi fondamentale de l'État veut que les citoyens ne soient jugés que 
par leurs syndics. Dans la concurrence de ces deux lois , celle-ci doit 
exclure l'autre; en pareil cas, pour les observer toutes deux, on devroit 
plutôt élire un syndic ad actum. » A ce mot , tout est perdu. Un syndic 
ad actum I innovation! Pour moi , je ne vois rien là de si nouveau qu'ils 
disent : si c'est le mot , on s'en sert tous les ans aux élections ; et si 
c'est la chose , elle est encore moins nouvelle , puisque les premiers syn- 
dics qu'ait eus la ville n'ont été syndics qu'arf actum. Lorsque le pro- 
cureur général est récusable , n'en faut-il pas un autre ad actum pour 
faire ses fonctions? et les adjoints tirés du Deux-Cents pour remplir les 
tribunaux , que sont-ils autre chose que des conseillers ad actum ? Quand 
un nouvel abus s'introduit , ce n'est point innover que d'y proposer un 
nouveau remède; au contraire, c'est chercher à rétablir les choses sur 
l'ancien pied. Mais ces messieurs n'aiment point qu'on fouille ainsi dans 
les antiquités de leur ville; ce n'est que dans celles de Carthage et de 
Rome qu'ils permettent de chercher l'explication de vos lois. 

Je n'entreprendrai point le parallèle de celles de leurs entreprises qui 
ont manqué et de celles qui ont réussi : quand il y auroit compensation 
dans le nombre , il n'y en auroit point dans l'effet total. Dans une en- 
treprise exécutée ils gagnent des forces ; dans une entreprise manquée 
ils ne perdent que du temps. Vous , au contraire , qui ne cherchez et ne 
pouvez chercher qu'à maintenir votre constitution , quand vous perdez , 
vos pertes sont réelles ; et quand vous gagnez , vous ne gagnez rien. Dans 
un progrès de cette espèce , comment espérer de rester au même point ? 

De toutes les époques qu'offre à méditer l'histoire instructive de votre 
gouvernement, la plus remarquable par sa cause, et la plus importante 
par son effet, est celle qui a produit le règlement de la médiation. Ce 
qui donna lieu primitivement à cette célèbre époque fut une entreprise 
indiscrète , faite hors de temps par vos magistrats. Ils avoient doucement 
usurpé le droit de mettre des impots. Avant d'avoir assez affermi leur 
puissance, ils voulurent abuser dé ce droit. Au lieu de réserver ce coup 
pour le dernier, l'avidité le leur fit porter avant les autres, et précisé- 
ment après une commotion qui n'étoit pas bien assoupie. Cette faute en 
attira de plus grandes , difficiles à réparer. Comment de si fins politiques 
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ignoroient-ils une maxime aussi simple que celle qu'ils choquèrent en 
cette occasion? Par tout pays, le peuple ne s'aperçoit qu'on attente à 
sa liberté que lorsqu'on attente à sa bourse ; ce qu'aussi les usurpateurs 
adroits se gardent bien de faire que tout le reste ne soit fait Ils voulu- 
rent renverser cet ordre , et s'en trouvèrent mal 1 . Les suites de cette af- 
faire produisirent les mouvemens de 1734, et. l'affreux complot qui en 
fut le fruit. 

Ce fut une seconde faute pire que la première. Tous les avantages du 
temps sont pour eux; ils se les ôtent dans les entreprises brusques, et 
mettent la machine dans le cas de se remonter tout d'un coup : c'est ce 
qui faillit arriver dans cette affaire. Les événemens qui précédèrent la 
médiation leur firent perdre un siècle , et produisirent un autre effet dé- 
favorable pour eux ; ce fut d'apprendre à l'Europe que cette bourgeoisie 
qu'ib avoient voulu détruire , et qu'ils peignoient comme une populace 
effrénée , savoit garder dans ses avantages la modération qu'ils ne con- 
nurent jamais dans les leurs. 

Je ne dirai pas si ce recours à la médiation doit être compté comme 
une troisième faute. Cette médiation fut ou parut offerte : si cette offre 
fut réelle ou sollicitée , c'est ce que je ne puis ni ne veux pénétrer; je 
sais seulement que , tandis que vous couriez le plus grand danger , tout 
garda le silence , et que ce silence ne fut rompu que quand le danger 
passa dans l'autre parti. Du reste , je veux d'autant moins imputer à 
vos magistrats d'avoir imploré la médiation , qu'oser même en parler 
est à leurs yeux le plus grand des crimes. 

Un citoyen, se plaignant d'un emprisonnement illégal, injuste et 
déshonorant, demandoit comment il falloit s'y prendre pour recourir à 
la garantie. Le magistrat auquel il s'adressoit osa lui répondre que 
cette seule proposition méritoit la mort. Or, vis-à-vis du souverain, le 
crime seroit aussi grand , et plus grand peut-être de la part du Conseil 
que de la part d'un simple particulier; et je ne vois pas où l'on en peut 
trouver un digne de mort dans un second recours , rendu légitime par 
la garantie qui fut l'effet du premier. 

Encore un coup, je n'entreprends point de discuter une question si 
délicate à traiter et si difficile à résoudre. J'entreprends simplement 
d'examiner, sur l'objet qui nous occupe, l'état de votre gouvernement, 
fixé ci-devant par le règlement des plénipotentiaires , mais- dénaturé 
maintenant par les nouvelles entreprises de vos- magistrats. Je suis 
obligé de faire un long circuit pour aller & mon but ; mais daignez me 
suivre, et nous nous retrouverons bien. 

Je n'ai point la témérité de vouloir critiquer ce règlement; au con- 
traire, j'en admire la sagesse et j'en respecte l'impartialité. J'y crois 

4. L'objet des impôts établis en 471 « étoit la dépense des nouvelles forti- 
fications. Le plan de ces nouvelles fortifications étoit immense, et il a été 
exécuté en partie. De si vastes fortifications rendoient nécessaire une grosse 
garnison ; et cette grosse garnison avoil pour but de tenir les citoyens et 
bourgeois sous le joug. On parvenoit par cette voie a former, i leurs dépens, 
les fers qu'on leur préparait. Le projet étoit bien lié, mais il marchoit dans 
un ordre rétrograde : aussi n'a-t-il pu réussir. 
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voix les Intentions les plus droites et les dispositions les plus judicieu- 
ses. Quand on sait combien de choses étoient contre tous dans ce mo- 
ment critique, combien tous aviez de préjugés à vaincre, quel crédit 
à surmonter, que de faux exposés à détruire; quand on se rappelle 
avec quelle confiance vos adversaires comptoient tous écraser par les 
mains d'autrui, Ton ne peut qu'honorer le zèle, la constance et les ta- 
lens de vos défenseurs, l'équité des puissances médiatrices, et l'inté- 
grité des plénipotentiaires qui ont consommé cet ouvrage de paix. 

Quoi qu'on en puisse dire, l'édit de la médiation a été le salut de la 
république ; et quand on ne l'enfreindra pas , il en sera la conservation. 
Si cet ouvrage n'est pas parlait en lui-même, il l'est relativement, il 
l'est quant aux temps, aux lieux, aux circonstances; il est le meilleur 
qui tous pût convenir. Il doit tous être inviolable et sacré par pru- 
dence, quand il ne le seroit pas par nécessité , et tous n'en devriez pas 
6ter une ligne, quand tous seriez les maîtres de l'anéantir. Bien plus, 
la raison même qui le rend nécessaire le rend nécessaire dans son en- 
lien Comme tous les articles balancés forment l'équilibre, un seul 
article altéré le détruit. Plus le règlement est utile , plus il seroit nui- 
sible ainsi mutilé. Rien ne seroit plus dangereux que plusieurs articles 
pris séparément et détachés du corps qu'ils affermissent. Il vaudroit 
mieux.que l'édifice fût rasé qu'ébranlé. Laissez ôter une seule pierre de 
la voûte , et tous serez écrasés sous ses ruines. 

Rien n'est plus facile à sentir par l'examen des articles dont le Conseil 
se prévaut et de ceux qu'il veut éluder. Souvenez-vous, monsieur, de 
l'esprit dans lequel j'entreprends cet examen. Loin de vous conseiller 
de toucher a l'édit de la médiation , je veux vous faire sentir combien il 
tous importe de n'y laisser porter nulle atteinte. Si. je parois critiquer 
quelques articles, c'est pour montrer de quelle conséquence il seroit 
d'Ater ceux qui les rectifient* Si je parois proposer des expédiens qui 
ne s'y rapportent pas, c'est pour montrer la mauvaise foi de ceux qui 
trouvent des difficultés insurmontables où rien n'est plus aisé que de 
lever ces difficultés. Après cette explication, j'entre en matière sans 
scrupule, bien persuadé que je parle à un homme trop équitable pour 
me prêter un dessein tout contraire au mien. 

Je sens bien que si je m'adressois aux étrangers, il conviendrait, 
pour me faire entendre, de commencer par un tableau de votre consti- 
tution; mais ce tableau se trouve déjà tracé suffisamment pour eux 
dans l'article Genève de H. d'Alembert ; et un exposé plus détaillé seroit 
superflu pour tous , qui connoissez vos lois politiques mieux que moi- 
même, ou qui du moins en avez vu le jeu de plus près. Je me borne 
donc à parcourir les articles du règlement qui tiennent à la question 
présente , et qui peuvent le mieux en fournir la solution. 

Dés le premier je vois votre gouvernement composé de oinq ordres 
subordonnés-, mais indépendans; c'est-à-dire existans nécessairement , 
dont aucun ne peut donner atteinte aux droits et attributs d'un autre; 
et dans ces cinq ordres je vois compris le Conseil général. Dès là je Tois 
dans chacun des cinq une portion particulière du gouvernement; maie 
je n'y vois point la puissance constitutive qui les établit, qui les lie, 
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et de laquelle ils dépendent tous : je n'y vois point le souverain. Or 
dans tout Etat politique il faut une puissance suprême, un centre où 
tout se rapporte , un principe d'où tout dérive , un souverain qui puisse 
tout. 

Figurez-vous, monsieur, que quelqu'un* vous rendant compte de la 
constitution de l'Angleterre, vous. parie Tunsi : «Le gouvernement de 
la Grande-Bretagne est composé de quatre ordres dont aucun ne peut 
attenter aux droits et attributions des autres , savoir : le roi , la cham- 
bre haute , la chambre basse et le parlement. » Ne diriez-vous pas à 
l'instant : « Vous vous trompez : il n'y a que trois ordres. Le parle- 
ment , qui , lorsque le roi y siège , les comprend tous , n'en est pas un 
quatrième: il est le tout; il est le pouvoir unique et suprême, duquel 
chacun tire son existence et ses droits. Revêtu de l'autorité législative, 
il peut changer même la loi fondamentale en vertu de laquelle chacun 
de ses ordres existe; il le peut, et, de plus, il Ta fait.» 

Cette réponse est juste ; l'application en est claire ; et cependant il 
y a encore cette différence que le parlement d'Angleterre n'est souve- 
rain qu'en vertu de la loi, et seulement par attribution et députation; 
au lieu que le Conseil général de Genève n'est établi ni député de per- 
sonne; il est souverain de son propre chef; il est la loi vivante et fon- 
damentale qui donne vie et force a tout le reste , et qui ne connoît 
d'autres droits que les siens. Le Conseil général n'est pas un ordre 
dans l'État, il est l'État même. L'article 2 porte que les syndics 
ne pourront être pris que dans te conseil des Vingt- Cinq. Or les syn- 
dics sont des magistrats annuels que le peuple élit et choisit, non-seu- 
lement pour être ses juges, mais pour être ses protecteurs au besoin 
contre les membres perpétuels des conseils qu'il ne choisit pas 1 . 

L'effet de cette restriction dépend de la différence qu'il y à entré 
l'autorité des membres du Conseil et celle des syndics; car si la diffé- 
rence n'est très-grande , et qu'un syndic n'estime pas plus son autorité 
annuelle comme syndic que son autorité perpétuelle comme conseiller, 
cette élection lui sera presque indifférente; il fera peu pour l'obtenir, 
et ne fera rien pour la justifier. Quand tous les membres du Conseil, 
animés du même esprit , suivront les mêmes maximes , le peuple , suf 
une conduite commune à tous, ne pouvant donner d'exclusion & per- 
sonne , ni choisir que des syndics déjà conseillers , loin dé s'assurer 
par cette élection des patrons contre les attentats du Conseil , ne fera 
que donner au Conseil de nouvelles forces pour Opprimer la liberté. 

h . En attribuant la nomination des membres du petit Conseil au t>eux- 
Cents, rien n'étoit plus aisé que d'ordonner cette attribution selon la loi fon- 
damentale ; il suffisoit pour, cela d'ajouter qu'on ne pourroit entrer au Con- 
seil qu'après avoir été auditeur. De cette manière , la gradation des charges 
étolt mieux observée, et les trois Conseils concouraient au choit de celui 
qui fait tout mouvoir; ce qui étoit non-seulement important, mais indispen- 
sable pour maintenir l'unité de la constitution. Lee Genevois pourront ne 
pas sentir l'avantage de cette clause, vu que le choix des auditeurs est au- 
jourd'hui de peu d'effet; mais on l'eût considéré. bien différemment, Çuand 
cette charge fût devenue la seule porte du Conseil, 
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Quoique ce même choix eût lieu pour l'ordinaire dans l'origine de 
l'institution, tant qu'il fut libre, il n'eut pas la même conséquence. 
Quand le peuple nommoit les conseillers lui-même , ou quand il les 
nommoit indirectement par les syndics qu'il avoit nommés , il lui étoit 
indifférent et même avantageux de choisir ses syndics parmi des con- 
seillers déjà de son choix 1 ; et il étoit sage alors de préférer des chefs 
déjà versés dans les affaires : mais une considération plus importante 
eût dû l'emporter aujourd'hui sur celle-là, tant il est vrai qu'un 
même usage a des effets différons par les changemens des usages 
qui s'y rapportent, et qu'en cas pareil c'est innover que n'innover 
pas. 

L'article 3 du règlement est plus considérable. Il traite du Conseil géné- 
ral légitimement assemblé : il en traite pour fixer les droits et attributions 
qui lui sont propres , et il lui en rend plusieurs que les Conseils infé- 
rieurs avoient usurpés. Ces droits en totalité sont grands et beaux sans 
doute, mais premièrement ils sont spécifiés, et par cela seul limités; 
ce qu'on pose exclut ce qu'on ne pose pas; et même le mot limités est 
dans l'article. Or il est de l'essence de la puissance souveraine de ne 
pouvoir être limitée : elle peut tout , ou elle n'est rien. Comme elle 
contient éminemment toutes les puissances actives de l'État , et qu'il 
n'existe que par elle , elle n'y peut reconnoître d'autres droits que les 
siens et ceux qu'elle communique. Autrement les possesseurs de ces 
droits ne feraient point partie du corps politique; ils lui seraient étran- 
gers par ces droits qui ne seraient pas en lui ; et la personne morale, 
manquant d'unité , s'évanouirait. 

Cette limitation même est positive en ce qui concerne les impôts. Le 
Conseil souverain lui-même n'a pas le droit d'abolir ceux qui étoient 
établis avant 1714. Le voilà donc à cet égard soumis à une puissance 
supérieure. Quelle est cette puissance? 

Le pouvoir législatif consiste en deux choses inséparables : {aire les 
lois et les maintenir; c'est-à-dire avoir inspection sur le pouvoir exécu- 
tif. Il n'y a point d'Etat au monde où le souverain n'ait cette inspection. 
Sans cela toute liaison , toute subordination manquant entre ces deux 
pouvoirs, le dernier ne dépendrait point de l'autre; l'exécution n'aurait 
aucun rapport nécessaire aux lois ; la loi ne seroit qu'un mot , et ce 
mot ne signifierait rien. Le Conseil général eut de tout temps ce droit 
de protection sur son propre ouvrage , il l'a toujours exercé. Cependant 

4 . Le peUt Conseil, dans son origine, n'étoit qu'un choix, fait entre le peu- 
ple, par les syndics, de quelques notables ou prud'hommes pour leur servir 
d'assesseurs. Chaque syndic en choisissoit quatre ou cinq, dont les fonctions 
Qnissoient avec les siennes ; quelquefois même il les changeoit durant le 
cours de son syndicat. Henri , dit V Espagne, fut le premier conseiller i vie 
en 4487, et il fui établi par le Conseil général. Il n'étoit pas même néces- 
saire d'être citoyen pour remplir ce poste. La loi n'en fut faite qu'à l'occasion 
d'un certain Michel Guillet de Thonon, qui, ayant été mis du Conseil étroit, 
s'en fit chasser pour avoir usé de mille finesses ultramontaines qu'il apportait 
de Rome, où il avoit été nourri. Les magistrats de la ville, alors vrais Gene- 
vois et pères du peuple, avoient toutes ces subtilités en horreur 
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il n'en est point parlé dans cet article ; et s'il n'y étoit suppléé dans un 
autre , par ce seul silence votre Etat seroit renversé. Ce point est impor- 
tant , et j'y reviendrai ci-après. 

Si vos droits sont bornés d'un côté dans cet article , ils y sont étendus 
de l'autre par les paragraphes 3 et 4 : mais cela fait-il compensation ? 
Par les principes établis dans le Contrat social , on voit que , malgré 
l'opinion commune, les alliances d'Etat à Etat, les déclarations de 
guerre et les traités de paix ne sont pas des actes de souveraineté , mais 
de gouvernement ; et ce sentiment est conforme à l'usage des nations 
qui ont le mieux connu les vrais principes du droit politique. L'exercice 
extérieur de la puissance ne convient point au peuple ; les grandes maxi 
mes d'Etat ne sont pas à sa portée ; il doit s'en rapporter là-dessus à ses 
chefs , qui , toujours plus éclairés que lui sur ce point , n'ont guère in- 
térêt à faire au dehors des traités désavantageux à la patrie ; l'ordre 
veut qu'il leur laisse tout l'éclat extérieur , et qu'il s'attache unique- 
ment au solide. Ce qui importe essentiellement à chaque citoyen , c'est 
l'observation des lois au dedans , la propriété des biens , la sûreté des 
particuliers. Tant que tout ira bien sur ces trois points , laissez les 
Conseils négocier et traiter avec l'étranger : ce n'est pas de là que vien- 
dront vos dangers les plus à craindre. C'est autour des individus qu'il 
faut rassembler les droits du peuple ; et quand on peut l'attaquer sépa- 
rément, on le subjugue toujours. Je pourrois alléguer la sagesse des 
Romains , qui , laissant au sénat un grand pouvoir au dehors , le for- 
çoient dans la ville à respecter le dernier citoyen. Mais n'allons pas si 
loin chercher des modèles : les bourgeois de Neuchâtel se sont conduits 
bien plus sagement sous leurs princes que vous sous vos magistrats 1 . Ils 
ne font ni la paix ni la guerre , ils ne ratifient point les traités , mais ils 
jouissent en sûreté de leurs franchises ; et comme la loi n'a point pré- 
sumé que dans une petite ville un petit nombre d'honnêtes bourgeois 
seraient des scélérats , on ne réclame point dans leurs murs , on n'y 
connoit pas même l'odieux droit d'emprisonner sans formalités. Chez 
tous on s'est toujours laissé séduire à l'apparence , et l'on a négligé 
l'essentiel. On s'est trop occupé du Conseil général , et pas assez de ses 
membres : il falloit moins songer à l'autorité , et plus à la liberté. Re- 
venons aux Conseils généraux. 

Outre les limitations de l'article 3 , les articles 5 et 6 en offrent de bien 
plus étranges; un corps souverain qui ne peut ni se former ni former 
aucune opération de lui-même est soumis absolument, quant à son ac- 
tivité et quant aux matières qu'il traite , à des tribunaux subalternes. 
Comme ces tribunaux n'approuveront certainement pas des propositions 
qui leur seroient en particulier préjudiciables , si l'intérêt de l'Etat se 
trouve en conflit avec le leur, le dernier a toujours la préférence, 
parce qu'ty n'est permis au législateur de connoltre que de ce qu'ils ont 
approuvé. 

A force de tout soumettre à la règle , on détruit la première des rè- 

4. Ceci soit dit en mettant à part les abus, qu'assurément je suis bien 
éloigné d'approuver. 
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aies , qui est la justice et le bien public. Quand les hommes sentiront . 
ils qu'il n'y a point de désordre aussi funeste que le pouvoir arbitraire , 
avec lequel ils pensent y remédier? Ce pouvoir est lui-même le pire de 
tous les désordres : employer un tel moyen pour les prévenir , c'est tuer 
les gens afin qu'ils n'aient pas la fièvre. 

Une grande troupe formée en tumulte peut faire beaucoup de mal. 
Dans une assemblée nombreuse , quoique régulière , si chacun peut dire 
et proposer ce qu'il veut , on perd bien du temps à écouter des folies , et 
Ton peut être en danger d'en faire. Voilà des vérités incontestables. 
Mais est-ce prévenir l'abus d'une manière raisonnable que de faire dé- 
pendre cette assemblée uniquement de ceux qui voudraient l'anéantir 
et que nul n'y puisse rien proposer que ceux qui ont le plus grand inté- 
rêt de lui nuire? Car, monsieur , n'est-ce pas exactement là l'état des 
thoses? et y a-t-il un seul Genevois qui puisse douter que, si l'exis- 
tence du Conseil générai dépendoit tout à fait du petit Conseil, le Con- 
seil général ne fût pour jamais supprimé? 

Voilà pourtant le corps qui seul convoque ces assemblées, et qui seul 
y propose ce qu'il lui plaît : car pour le Deux-Cents , il ne fait que ré- 
péter les ordres du petit Conseil ; et quand une fois celui-ci sera délivré 
du Conseil général , le Deux-Cents ne l'embarrassera guère ; il ne fera 
que suivre avec lui la route qu'il a frayée avec vousr 

Or, qu'ai-je à craindre d'un supérieur incommode dont Je n'ai jamais 
besoin , qui ne peut se montrer que quand je le lui permets , ni répon- 
dre que quand je l'interroge? Quand je l'ai réduit à ce point , ne puis-je 
pas m'en regarder comme délivré? 

Si l'on dit que la loi de l'État a prévenu l'abolition des Conseils géné- 
raux en les rendant nécessaires à l'élection des magistrats et à la sanc- 
tion des nouveaux édits , je réponds , quant au premier point , que toute 
la force du gouvernement étant passée des mains des magistrats élus 
par le peuple dans celles du petit Conseil qu'il n'élit point , et d'où se 
tirent les principaux de ces magistiats , l'élection et l'assemblée où elle 
se fait ne sont plus qu'une vaine formalité sans consistance , et que des 
Conseils généraux tenus pour cet unique objet peuvent être regardés 
comme nuls. Je réponds encore que , par le tour que prennent les cho- 
ses , il seroit même aisé d'éluder cette loi sans que le cours des affaires 
en fût arrêté; car supposons que, soit par la réjection de tous les su- 
jets présentés , soit sôus d'autres prétextes , on ne procède point à l'é- 
lection des syndics, le Conseil, dans lequel leur juridiction se fond in- 
sensiblement, ne l'exercera-t-ilpas à leur défaut, comme il l'exerce dès 
à présent indépendamment d'eux? N'ose-t-on pas déjà vous dire que le 
petit Conseil, même sans les syndics, est le gouvernement? donc, sans 
les syndics, l'État n'en sera pas moins gouverné. Et quant aux nou- 
veaux édits, je réponds qu'ils ne seront jamais assez nécessaires pour 
qu'à l'aide des anciens et de ses usurpations ce même Conseil ne trouve 
aisément le moyen d'y suppléer. Qui se met au-dessus des anciennes 
lois peut bien se passer des nouvelles. 

Toutes les mesures sont prises pour que vos assemblées générales ne 
soient jamais nécessaires. Non-seulement le Conseil périodique , institué 
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ou plutôt rétabli* Tan 1707, n'a jamais été tenu qu'une foie et seule- 
ment pour l'abolir*; mais par lejuragrapoe 6 du troisième article du 
règlement, il a été pourvu sans tous et pour toujours aux frais de l'ad- 
ministration. & n'y a que le seul cas chimérique d'une guerre indispea- 
sable où le Conseil général doive absolument être convoqué. 

Le petit Conseil pourrait donc supprimer absolument les Conseils gé- 
néraux sans autre inconvénient que de s'attirer quelques représenta- 
tions qu'il est en possession de rebuter, ou d'exciter quelques vains 
murmures qu'il peut mépriser sans risque; car , par les articles 7 , 24 , 
24, 25 et 43 , toute espèce de résistance est défendue en quelque cas que 
ce puisse être , et les ressources qui sont hors de la constitution n'en font 
pas partie et n'en corrigent pas les défauts. 

Il ne le fait pas toutefois , parce qu'au fond cela lui est très-indifférent , 
et qu'un simulacre de liberté fait endurer plus patiemment la servitude, 
Il vous amuse à peu de frais , soit par des élections sans conséquence 
quant au pouvoir qu'elles confèrent et quant au choix des sujets élus, 
soit par des lois qui paroissent importantes , mais qu'il a soin de rendre 
vaines , en ne les observant qu'autant qu'il lui plaît. 

D'ailleurs on ne peut rien proposer dans ces assemblées, on n'y peut 
rien discuter, on n'y peut délibérer sur rien. Le petit Conseil y pré- 
side, et par lui-même , et par lés syndics, qui n'y portent que l'esprit 
du corps. Là même il est magistrat encore et maître de son souverain. 
N'est-il pas contre toute raison que le corps exécutif règle la police du 
corps législatif, qu'il lui prescrive les matières dont il doit connoître, 
qu'il lui interdise le droit d'opiner, et qu'il exerce sa puissance absolue 
jusque dans les actes faits pour la contenir? 

Qu'un corps si nombreux 8 ait besoin de police et d'ordre, je Tac- 

4. Ces conseils périodiques sont aussi anciens que la législation, comme 
on le voit par le dernier article de l'ordonnance ecclésiastique. Dans celle 
de 4 576, imprimée en 4735, ces Conseils sont fixés de cinq en cinq ans; 
mais dans l'ordonnance de 4 564, imprimée en 1562, ils étoient fixés de trois 
en trois ans. Il n'est pas raisonnable de dire que ces conseils n'avoient pour 
objet que la lecture de cette ordonnance , puisque l'impression qui en fut 
faite en même temps donnoit à chacun la facilité de la lire à toute heure 
à son aise , sans qu'on eût besoin pour cela seul de l'appareil d'un Conseil 
général. Malheureusement ou a pris grand soin d'effacer bien des traditions 
anciennes, qui seraient maintenant d'un grand usage pour l'éclaircissement ' 
des édite. 

5. J'examinerai ci-après cet édit d'abolition. 

S. Les Conseils généraux étoient autrefois très-fréquens i Genève, et tout 
ce qui se faisoitde quelque importance y étoit porté. En 4707, M. le syndic 
Chouet disoit, dans une harangue devenue célèbre, que de cette fréquence 
venoient jadis la foiblesso et le malheur de l'État : nous verrons bientôt ce 
ou'il en faut croire. 11 insiste aussi sur l'extrême augmentation du nombre 
des membres, qui rendroit aujourd'hui cette fréquence impossible, affirmant 
qu'autrefois cette assemblée ne passoit pas deux à trois cents, et qu'elle est 
à présent de treise i quatorze cents. Il y a des deux côtés beaucoup d'exa- 
gération. 

Les plus anciens Conseils généraux étoient au moins de cinq k six cents 
membres; on seroit peut-être bien embarrassé d'en citer un seul qui n'ait été 
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corde ; mais que cette police et cet ordre ne renversent pas le but de 
son institution, Est-ce donc une chose plus difficile d'établir la règle 
sans servitude entre quelques centaines d'hommes naturellement graves 
et froids , qu'elle ne l'étoit à Athènes , dont on nous parle , dans l'as- 
semblée de plusieurs milliers de citoyens emportés , bouillans , et 
presque effrénés ; qu'elle ne l'étoit dans la capitale du monde , ou le 
peuple en corps exerçoit en partie la puissance executive; et qu'elle ne 
Test aujourd'hui même dans le grand Conseil de Venise , aussi nombreux 
que votre Conseil général? On se plaint de l'impolicé qui règne dans le 
parlement d'Angleterre; et toutefois, dans ce corps composé de plus de 
sept cents membres, où se traitent de si grandes affaires, où tant d'in- 
térêts se croisent, où tant de cabales se forment, où tant de têtes s'é- 
chauffent, où chaque membre a le droit de parler, tout se fait, tout 
s'expédie; cette grande monarchie va son train : et chez vous, où les 
intérêts sont si simples, si peu compliqués, où l'on n'a pour ainsi dire 
à régler que les affaires d'une famille , on vous fait peur des orages 
comme si tout alloit renverser ! Monsieur , la police de votre Conseil 
général est la chose du monde la plus facile; qu'on veuille sincèrement 
l'établir pour le bien public , alors tout y sera libre, et tout s'y passera 
plus tranquillement qu'aujourd'hui. 

que de deux ou trois cents. En 4420, on y en compta sept cent vingt, stipu- 
lant pour tous les autres, et peu de temps après on reçut encore plus de deux 
cents bourgeois. 

Quoique la ville de Genève soit devenue plus commerçante et plus riche, 
elle n'a pu devenir beaucoup plus peuplée, les fortifications n'ayant pas permis 
d'agrandir l'enceinte de ses murs, et ayant fait raser ses faubourgs. D'ailleurs, 
presque sans territoire et à la merci de ses voisins pour sa subsistance , elle 
n'auroit pu s'agrandir sans s'affoiblir. En 4 404, on y compta treize cents feux 
faisant au moins treize mille âmes. Il n'y en a guère plus de vingt mille 
aujourd'hui; rapport bien éloigné de celui de 3 à 44. Or de ce nombre il 
faut déduire encore celui des natifs, habit ans, étrangers , qui n'entrent pas au 
Conseil général , nombre fort augmenté relativement à celui des bourgeois , 
depuis le refuge des François et le progrès de l'Industrie . Quelques Conseils 
généraux sont allés de nos jours à quatorze et même à quinze cents; mais 
communément ils n'approchent pas de ce nombre; si quelques-uns même 
vont à treize, ce n'est que dans des occasions critiques où tous les bons 
citoyens croiraient manquer à leur serment de s'absenter, et où les magis- 
trats , de leur côté , font venir du dehors leurs cliens pour favoriser leurs 
manœuvres : or ces manœuvres, inconnues au xv a siècle., n'exigeoient 
point alors de pareils expédiens. Généralement le nombre ordinaire roule 
entre huit et neuf cents; quelquefois il reste au-dessous de celui de Tan 4 4ào, 
surtout lorsque l'assemblée se tient en été, et qu'il s'agit de choses peu im- 
portantes. J'ai moi-même assisté, en 4754, à un Conseil général qui n'étoit 
certainement pas de sept cents membres. 

Il résulte de ces diverses considérations que , tout balancé , le Conseil gé- 
néral est A peu près aujourd'hui , quant au nombre , ce qu'il étolt il y a deux 
ou trois siècles , ou du moins que la différence est peu considérable. Cepen- 
dant tout le monde y parloit alors ; la police et la décence qu'on y voit régner 
aujourd'hui n'étoient pas établies. On crioit quelquefois ; mais le peuple étoil 
libre, le magistrat respecté, et le Conseil a'assentbloit fréquemment. Dono 
" le syndic Ghouet accusoit faux et raisonnoit mal. 
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Supposons que dans le règlement on eût pris la méthode opposée à 
celle qu'on a suivie; qu'au lieu de fixer les droits du Conseil général, on 
eût fixé ceux des autres Conseils, ce qui par là môme eût montré les 
siens : convenez qu'on eût trouvé dans le seul petit Conseil un assem- 
blage de pouvoirs bien étrange pour un Stat libre et démocratique , 
dans des chefs que le peuple ne choisit point et qui restent en place 
toute leur vie. 

D'abord l'union de deux choses partout ailleurs incompatibles : sa- 
voir, l'administration des affaires de l'État, et l'exercice suprême de la 
justice sur les biens , la vie et l'honneur des citoyens. 

Un ordre , le dernier de tous par son rang , et le premier par sa puis- 
sance. 

Ue( Conseil inférieur, sans lequel tout est mort dans la république, 
qui propose seul , qui décide le premier , et dont la seule voix , même 
dans son propre fait, permet à ses supérieurs d'en avoir une. 

Un corps qui reconnoît l'autorité d'un autre , et qui seul a la nomi- 
nation des membres de ce corps auquel il est subordonné. 

Un tribunal suprême duquel on appelle : ou bien , au contraire , un 
juge inférieur qui préside dans les tribunaux supérieurs au sien; 

Qui, après avoir siégé comme juge inférieur dans le tribunal dont on 
appelle , non-seulement va siéger comme juge suprême dans le tribu- 
nal où il est appelé , mais n'a dans ce tribunal suprême que les collègues 
qu'il s'est lui-même choisis. 

Un ordre enfin qui seul a son activité propre , qui donne à tous les 
autres la leur, et qui, dans tous, soutenant les résolutions qu'il a pri- 
ses, opine deux fois et vote trois '. 

L'appel du petit Conseil au Deux-Cents est un véritable jeu d'enfant; 
c'est une farce en politique s'il en fut jamais : aussi n'appeile-t-on pas 
proprement cet appel un appel; c'est une grâce qu'on implore en jus- 
tice , un recours en cassation d'arrêt : on ne comprend pas ce que c'est. 
Croit-on que si le petit Conseil n'eût bien senti que ce dernier recours 
étoit sans conséquence, il s'en fût volontairement dépouillé comme il 
fit? Ce désintéressement n'est pas dans ses maximes. 

Si les jugemens du petit Conseil ne sont pas toujours confirmés au 
Deux-Cents, c'est dans les affaires particulières et contradictoires, où 
il n'importe guère au magistrat laquelle des deux parties perde ou ga- 

4 . Dans un État qui se gouverne en république , et où Ton parle la langue 
françoise , il faudrait se faire un langage à part pour le gouvernement. Par 
exemple, délibérer ; opiner, voter, sont trois choses très-différentes, et que les 
François ne distinguent pas assez. Délibérer, c'est peser le pour et le contre; 
opiner, c'est dire son avis et le motiver; voter, c'est donner son suffrage quand 
il ne reste plus qu'à recueillir les voix. On met d'abord la matière en délibé- 
ration : au premier tour on opine , on vote au dernier. Les tribunaux ont 
partout à peu près les mêmes formes ; mais comme , dans les monarchies , le 
public n'a pas besoin d'en apprendre les termes, ils restent consacrés au bar- 
reau. C'est par une autre inexactitude de la langue en ces matières que M. de 
Montesquieu, qui la savoit si bien, n'a pas laissé de dire toujours la puissance 
exécutrice, blessant ainsi l'analogie, et faisant adjectif le mot exécuteur, qui 
est substantif. C'est la même faute que s'il eût dit le pouvoir législateur* 
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gne son procès; mais dans les affaires qu'on poursuit d'office, 
toute affaire où le Conseil lui-même prend intérêt, le Deux-Centi ?é- 
pare-t-il jamais ses injustices . protége-t-il jamais l'opprime, oge-t»il né- 
pas confirmer tout ce qu'a fait le Conseil, usa-t-ii jamais uae «suie fois 
ayec honneur de son droit de faire grâce? le rappelle a regret des temps 
dont la mémoire est terrible et nécessaire. Un citoyen que la Conseil 
immole à sa vengeance a recours au Deux-Cents; l'infortuné s'avilit 
jusqu'à demander grâce; son innocence n'est ignorée de personne; toutes 
les règles ont été violées dans son procès : la grâce est refusée, et L'in- 
nocent périt Fatio sentit si bien l'inutilité du recours au Deux-Cents, 
qu'il ne daigna pas s'en servir. 

Je vois clairement ce qu'est le Deux-Cents à Zurich , à Berne , à Fri* 
bourg, et dans les autres États aristocratiques; mais je ne saurois voir 
ce qu'à est dans votre constitution , ni quelle place il y tient. Est-ce un 
tribunal supérieur? en ce cas il est absurde que le tribunal inférieur y 
siège. Est-ce un corps qui représente le souverain? en ce caa c'est au 
représenté de nommer son représentant. L'établissement du Deux-Cent» 
ne peut avoir d'autre fin que de modérer le pouvoir énorme du petit 
Conseil) et au contraire il ne fait que donner plus de poids à ce même 
pouvoir. Or, tout corps qui agit constamment contre l'esprit de son 
institution est mal institué. 

Que sert d'appuyer ici sur des choses notoires qui ne sont ignorée» 
d'aucun Genevois? Le Deux-Cents n'est rien par lui-même ; il n'est que 
le petit Conseil, qui repatoît sous une autre forme. Une seule fois il 
voulut tâcher de secouer le joug de ses maîtres et se donner une exis- 
tence indépendante , et par cet unique effort l'État faillit être renversé. 
Ce n'est qu'au seul Conseil général que le Deux-Cents doit encore une 
apparence d'autorité. Cela se vit bleu clairement dans 1 l'époque dont je 
parle, et cela se verra bien mieux dans la suite, si le petit Conseil par- 
vient à son but : ainsi, quand, de concert avec Ce dernier, le Deux- 
Cents travaille à déprimer le Conseil général , ir travaille k sa propre 
ruine; et s'il croit suivre les brisées du Deux-Cents de Berne, ii prend 
bien grossièrement le change. Mais on a presque toujours vu dans ce 
corps peu de lumières et moins de courage ; et cela ne peut guère être 
autrement par la manière dont il est rempli '. 

4. Ceci «'entend en général, et seulement de l'esprit du corps; car je sais 
qu'il y a dan* le Deux-Cents des membres très-éclairés , et qui ne manquent 
pa* de zèle : mais incessamment sous les yeux du petit Conseil , livrés à sa 
merci* sais appui, sans ressources, et sentant bien qu'ils seroient abandonnés 
de leur corps, Us s'abstiennent de tenter des démarches inutiles qui ne ferolent 
que les compromettre et les perdre. La vile tourbe bourdonne et triomphe ; te 
sage se tait et gémit tout bas. 

. Au reste., le Deux-Cents n'a pas toujours été dans le discrédit où II est 
tombé. Jadis il jouit de la considération publique et de la confiance des 
citoyens : aussi lui laissoient-il* sans inquiétude exercer les droits du Conseil 
général, que le petit Conseil tâcha dès lors d'attirer à lui par cette voie indi- 
recte. Nouvelle preuve de ce qui sera dit plus bas, que la bourgeoisie de 
SffrJ* *** P#U remuailltf » * ne cherche guère à s'intriguer des affaire» 
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.Vou»veye«, BMttieur, eombien, au Heu de spécifier les droits du 
Conseil souverain, il eût été pi» utile de spécifier les attributions des 
corps qui lui sont subordonnés, et, sans aller plus loin, vous voyez 
plus évidemment encore que, par la forée de certains articles pris sé- 
parément, le petit Conseil est l'arbitre suprême des lois, et par elles du 
*rt de tous les particuliers. Quand on considère les droits des citoyens 
et bourgeois assemblés en Conseil général, rien n'est plus brillant; 
mais considérez bon de là ces mêmes citoyens et bourgeois comme in- 
dividus, que sont-ils t que deviennent-ils? Esclaves d'un pouvoir arbi- 
traire, ils sont livrés sans défense à la merci de vingt-cinq despotes : 
les Athéniens du moins en avoient trente. Et que dis-je vingt-cinqt 
neuf suffisent pour un jugement civil, treize pour un jugement cri- 
minel K Sept ou huit d'accord dans ce nombre vont être pour vouf 
autant de décemvirs : encore les décemvirs furent-ils élus par le peuple; 
au lieu qu'aucun de ces juges n'est de votre choix : et l'on appelle cela 
être libres ! 

Lettre VIII. — Esprit de redit de la médiation. Contre-poids qu'il donné 
à la puissance aristocratique. Entreprise du petit Conseil d'anéantir 
ce contre-poids par voie de fait. Examen des incanvéniens allégués. 
Système des édite sur les emprisonnemens. 

J'ai tiré, monsieur, l'examen de votre gouvernement présent du rè- 
glement de la médiation, par lequel ce gouvernement est fixé; mais, 
loin d'imputer aux médiateurs d'avoir voulu vous réduire en servitude , 
je prouverols aisément, au contraire, qu'ils ont rendu votre situation 
meilleure à plusieurs égards qu'elle n'étoit avant les troubles qui vous 
forcèrent d'accepter leurs bons offices. Ils ont trouvé une ville en armes ; 
tout étoit à leur arrivée dans un état de crise et de confusion qui ne 
leur permettent pas de tirer de cet état la règle de leur ouvrage. Ils sont 
remontés aux temps pacifiques , ils ont étudié la constitution primitive 
de votre gouvernement : dans les progrès qu'il avoit déjà faits , pour le 
remonter il eût fallu le refondre; la raison, l'équité, ne permettaient 
pas qu'As vous en donnassent un autre, et vous ne l'auriez pas accepté. 
N'eu pouvant donc Ôter les défauts, ils ont borné leurs soins à raffer- 
mir tel que l'avoient laissé vos pères : ils l'ont corrigé même en divers 
points ; et des abus que je viens de remarquer , il n'y en a pas un qui 
n'existât dans la république longtemps avant que les médiateurs en 
eussent pris counoissance. Le seul tort qu'ils semblent vous avoir fait a 
été d'ôter au législateur tout exercice du pouvoir exécutif, et l'usage 
de la force à l'appui de la justice : mais en vous donnant une ressource 
aussi sûre et plus légitime , ils ont changé ce mal apparent en un vrai 
bienfait; en se rendant garans de vos droits, ils vous ont dispensés de 
les défendre vous-mêmes. Eh! dans la misère des choses humaines, quel 
bien vaut la peine d'être acheté du sang de nos frères? La liberté même 
est trop chère a ce prix. 

4. Êdits civils, lit. I, art. 36. 
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Les médiateurs ont pu se tromper, ils étoient hommes; mais ils n'ont 
point voulu tous tromper , ils ont voulu être Justes , cela, se voit , même 
cela se prouve ; et tout montre en effet que ce qui est équivoque ou dé- 
fectueux dans leur ouvrage vient souvent de nécessité, quelquefois 
d'erreur, jamais de mauvaise volonté. Ils avoient à concilier des choses 
presque incompatibles , les droits du peuple et les prétentions du Con- 
seil , l'empire des lois et la puissance des hommes , l'indépendance de 
l'État et la garantie du règlement. Tout cela ne pouvoit se faire sans 
un peu de contradiction ; et c'est de cette contradiction que votre ma- 
gistrat tire avantage , en tournant tout en sa faveur, et faisant servir la 
moitié de vos lois à violer l'autre. 

Il est clair d'abord que le règlement lui-même n'est point une loi 
que les médiateurs aient voulu imposer à la république , mais seule- 
ment un accord qu'ils ont établi entre ses membres , et qu'ils n'ont par 
conséquent porté nulle atteinte à sa souveraineté. Cela est clair, dis-je, 
par l'article 44, qui laisse au Conseil général, légitimement assem- 
blé , le droit de faire aux articles du règlement tel changement qu'il lui 
plaît. Ainsi les médiateurs ne mettent point leur volonté au-dessus de la 
sienne; ils n'interviennent qu'en cas de division. C'est le sens de l'ar- 
ticle 15. 

Mais de là résulte aussi la nullité des réserves et limitations données 
dans l'article 3 aux droits et attributions du Conseil général : car si le 
Conseil général décide que ces réserves et limitations ne borneront plus 
sa puissance , elles ne la borneront plus ; et quand tous les membres 
d'un État souverain règlent son pouvoir sur eux-mêmes, qui est-ce qui 
a droit de s'y opposer? Les exclusions qu'on peut inférer de l'article 3 
ne signifient donc autre chose sinon que le Conseil général se renferme, 
dans leurs limites jusqu'à ce qu'il trouve à propos de les passer. 

C'est ici l'une des contradictions dont j'ai parlé , et l'on en démêle ai- 
sément la cause. Il étoit d'ailleurs bien difficile aux plénipotentiaires , 
pleins des maximes de gouvernemens tout différons , d'approfondir assez 
les vrais principes du vôtre. La constitution démocratique a jusqu'à 
présent été mal examinée. Tous ceux qui en ont parlé, ou ne la con- 
noissoient pas , ou y prenoient trop peu d'intérêt , ou avoient intérêt de 
la présenter sous un faux jour. Aucun d'eux n'a suffisamment distingué 
le souverain du gouvernement, la puissance législative de l'executive. 
Il n'y a point d'État où ces deux pouvoirs soient si séparés, et où l'on 
ait tant affecté de les confondre. Les uns s'imaginent qu'une démocratie 
est un gouvernement où tout le peuple est magistrat et juge; d'autres 
ne voient la liberté que dans le droit d'élire ses chefs, et, n'étant sou- 
mis qu'à des princes, croient que celui qui commande est toujours le 
souverain. La constitution démocratique est certainement le chef- 
d'œuvre de l'art politique : mais plus l'artifice-en est admirable , moins 
il appartient à tous les yeux de le pénétrer. N'est-il pas vrai , monsieur , 
que la première précaution de n'admettre aucun Conseil général légi- 
time que sous la convocation du petit Conseil, et la seconde précaution 
de n'y souffrir aucune proposition qu'avec l'approbation du petit Conseil , " 
sursoient seules pour maintenir le Conseil général dans la plus entière 
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dépendance? La troisième précaution, d'y régler la compétence des 
matières, étoit donc la chose du monde la plus superflue. Et que] 
eût été l'inconvénient de laisser au Conseil général la plénitude des 
droits suprêmes , puisqu'il n'en peut faire aucun usage qu'autant que le- 
petit Conseil le lui permet? En ne bornant pas les droits de la puissance 
souveraine, on ne la rendoit pas dans le fait moins dépendante, et Ton 
évitoit une contradiction : ce qui prouve que c'est pour n'avoir pas 
bien connu votre constitution qu'on a pris des précautions vaines en 
elles-mêmes et contradictoires dans leur objet. 

On dira que ces limitations avoient seulement pour fin de marquer 
les cas où les Conseils inférieurs seraient obligés d'assembler le Conseil 
général. J'entends bien cela; mais n'étojt-il pas plus naturel et plus 
simple de marquer les droits qui leur étoient attribués à eux-mêmes , 
et qu'ils pouvoient exercer sans le concours du Conseil général? Les 
bornes étoient-elles moins fixées par ce qui est au deçà que par oe qui 
est au delà, et lorsque les Conseils inférieurs vouloient passer ces bor- 
nes, n'est-il pas clair qu'ils avoient besoin d'être autorisés? Par là, je 
l'avoue , on mettoit plus en vue tant de pouvoirs réunis dans les mêmes 
mains; mais on présentoit les objets dans leur jour véritable, on tiroit 
de la nature de la chose le moyen de fixer les droits respectifs des di- 
vers corps, et l'on sauvoit toute contradiction. 

A la vérité', l'auteur des Lettres prétend que le petit Conseil , étant le 
gouvernement même , doit exercer à ce titre toute l'autorité qui n'est 
pas attribuée aux autres corps de l'État : mais c'est supposer la sienne 
antérieure aux édits; c'est supposer que le petit Conseil, source primi- 
tive de la puissance , garde ainsi tous les droits qu'il n'a pas aliénés. 
Reconnoissez-vous , monsieur, dans ce principe celui de votre consti- 
tution? Une preuve si curieuse mérite de nous arrêter un moment. 

Remarquez d'abord qu'il s'agit là ' du pouvoir du petit Conseil , mis 
en opposition avec celui des syndics, c'est-à-dire de chacun de ces 
deux pouvoirs séparé de l'autre. L'édit parle du pouvoir des syndics 
sans le Conseil , il ne parle point du pouvoir du Conseil sans les syn- 
dics. Pourquoi cela? parce que le Conseil sans les syndics est le gou- 
vernement. Donc le silence même des édits sur le pouvoir du Conseil , 
loin de prouver la nullité de ce pouvoir , en prouve l'étendue. Voilà 
sans doute une conclusion bien neuve. Admettons-la toutefois , pourvu 
que l'antécédent soit prouvé. 

Si c'est parce que le petit Conseil est le gouvernement que les édits 
ne parlent point de son pouvoir, ils diront du moins que le petit Con- 
seil est le gouvernement , à moins que de preuve en preuve leur silence 
n'établisse toujours le. contraire de ce qu'ils ont dit. 

Or Je demande qu'on me montre dans vos édits où il est dit que le 
petit Conseil est le gouvernement ; et en attendant je vais vous mon- 
trer , moi , où il est dit tout le contraire. Dans l'édit politique de 1568 , 
je trouve le préambule conçu dans ces termes : « Pour ce que 1* gon- 
vernement et estât de cette ville consiste par quatre syndicques, le 

4. Lettre» écrites de la campagne, page 66. (Éd.) 

Rousseau ni 15 



226 LETTRÉS ÉC$ITE& DE LA ËtâfTAGNE. 

conseil des Vingt-Cinq, le conseil des Soixante, dès Deui-T?é*Ôf§ ', Où 
général , et un lieutenant en la justice ordinaire , avec autres offices , 
selon que bonne police le requiert , tant pour l'administration du Bien 
public que de la justice , nous ayons recueilli Tordre qui jusqu'ici à été 
observé.... afin qu'il soit gardé à l'avenir.... comme s'ensuit. * 

Dès l'article 1™ de l'édit de 1738, je vois encore que 4 èinq bf- 
dres composent le gouvernement de Genève. * Or de ces cinq ordres les 
quatre syndics tout seuls en font un ; le conseil des Vingt-Cinq , où sont 
certainement compris les quatre syndics , en fait un autre , et les syn- 
dics entrent encore dans les trois suivans. Le petit Conseil saiié les 
syndics n'est donc pas le gouvernement. 

j'ouvre l'édit de 1707 , et j'y vois à l'article S, en propres térMés, 
que « messieurs les syndics ont la direction et le gouvernement de 
l'État. » A l'instant je ferme lé livre , et je dis : «Cèrtaihemerit , selon les 
édits, le petit donseil sans les syndics n'est pas le gouvernement, quoi- 
que l'auteur des Leitres affirme qu'il l'est. » 

On dira que moi-même j'attribue souvent dans ces lettres* le gouver- 
nement au petit Conseil. J'en conviens; niais 1 c'est âù petit Conseil 
présidé par les syndics; et alors il est certain que le gouferûemetit 
provisionnel y réside dans le sens que je donne â ce mot : mais* fcé sens 
n'est pas celui de l'auteur des Lettres , puisque datïs lé mien le gouver- 
nement n'a que les pouvoirs qui lui sont donnés par là loi , et que dans 
le sien, au contraire, le gouvernement à tous les pouvoirs que là loi 
ne lui Ote pas. 

fteste donc dans toute sa force l'objectioii des représentais, que, 
quand l'édit parle des syndics , il parle de leur pUissahcé . et que , 
quand il parle du Conseil, il ne parle que de son devoir, fè dis que 
cette objection reste dans toute sa force ; car l'auteur des; letireî n'y 
répond que par une assertion démentie par tous les édits. Vous me fe- 
rez plaisir, monsieur, si je nie trompe, dé m'apprendre en quoi pèche 
mon raisonnement. . 

Cependant cet auteur, très-content du sien, demande comment, 
« si le législateur n'avoii pas considéré de cet œil le petit Conseil , on 
pourroit concevoir que dans aucun endroit dé l'édit il n'en réglât l'au- 
torité, qu'il la supposât partout, et qu'il ne la déterminât nulle part 1 .» 

J'oserai tenter d'éclaircir ce profond mystère. Le législateur* ne règle 
point la puissance du Conseil , parce qu'il ne lui en donne âtlcune in- 
dépendamment des syndics ; et lorsqu'il la suppose , c'est en lé suppo- 
sant aussi présidé par eux. Il a déterminé la leur , par conséquent il est 
superflu de déterminer la sienne. Les syndics ne peuvent pas toUt sans 
le Conseil, mais le Conseil ne peut rien sans les syndics; 11 n'est rien 
sans eux, il est moins que n'étoit le Deux-Cents iriême lorsqu'il fut 
présidé par l'auditeur Sarrazin. 

Voilà , je crois, la seule manière raisonnable d'expliquer lé silence 
des éaits sur le pouvoir du Conseil; mais ce n'est pas celle qu'il con- 
vient aux magistrats d'adopter On eût prévenu dans le règlement leurs 



. Lettres écrites de la campagne, page 67, 
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Binfculières interprétations; si Ton eût pris une méthode contraire t et 
qu'au lieu de marquer les droits du Conseil général , on eût déterminî 
les leurs. Mais, pour n'avoir pas voulu dire ce que n'ont pas (lit les 
édits , on a fait entendre ce qu'ils n'ont jamais supposé. 

Que de choses contraires à la liberté publique et aux droits des ci- 
toyens et bourgeois! et combien n'en pourrois-je pas ajouter encore! 
Cependant tous ces désavantages qui naissoient ou sembloient naître de 
votre constitution, et qu'on n'auroit pu détruire sansTébranler, ont été 
balancés et réparés avec la plus grande sagesse par des compensations 
qui en naissoient aussi ; et telle étoit précisément l'intention des média- 
teurs, qui) selon leur propre déclaration, fut « de conserver à chacun 
ses droits,, ses attributions particulières provenant de la loi fondamen- 
tale de l'État. • Mi Micheli Ducret, aigri par ses malheurs contre cet 
ouvrage * dans lequel il fut oublié , l'accuse de renverser l'institution 
fondamentale du gouvernement , et de dépouiller les citoyens et bour- 
geois de leurs droits * sans vouloir voir combien de ces droits , tant 
publics que particuliers, ont été conservés ou rétablis par cet édit, 
dans les articles 3) 4, 10, 11, 12, 22> 30, 31, 32, 34, 42 et 44, 
sans songer surtout que la force de tous ces articles dépend d'un 
seul qui vous a aussi été conservé; article esseptiel, article équipon- 
dérant à tous ceux qui vous sont contraires , et si nécessaire à l'effet * 
dé ceux qui vous sont favorableé , qu'ils seraient tous inutiles si l'on 
venoit à bout d'éludôr celui-là ,. ainsi qu'on l'a entrepris. Nous voici 
parvenue au point important; mais, pour en bien sentir l'importance, 
il falloit peser tout ce que je viens d'exposer. , i 

On a beau vouloir confondre l'indépendance et la liberté, ces deux 
choses sont si différentes que même elles s'excluent mutuelle ment. 
Quand chacun fait oe qu'il lui plaît, on fait souvent ce qui déplaît à 
d'autres , et cela ne s'appelle pas un État libre. La liberté consiste moins 
à faire sa volonté qu'à n'être pas soumis à celle d'autrui ; elle consiste 
encore à ne pas soumettre la volonté d'autrui à la nôtre. Quiconque 
est maître ne peut être libre; et régner,' c'est obéir» Vos magistrats sa- 
vent cela mieux que personne, eux qui, comme Othon, n'omettent rien 
de servile poUr commander '» Je no connois de volonté vraiment libre 
(que celle à laquelle nul n'a droit d'opposer de la résistance; dans la li- 
berté commune, nul n'a droit de faire ce que la liberté d'un autre lui 

4 . « fen général, ait l'auteur des Lettres, les hommes craignent encore plus 
d'obéir qu'ils n'aiment A commander. » Tacite en jugeoit autrement, et con- 
noissoit 16 cœur humain. Si la maxime étoit vraie , les valets des grands^ 
seroient moins insolens avec les bourgeois, et l'on verroit moins de fainèans* 
ramper dans les cours des princes. Il y a peu d'hommes d'un cœur assez sain 
pour savoir aimer la liberté. Tous veulent commander; & ce prix,. nul ne 
craint «'obéir. Un peut parvenu se donne cent maîtres pour acquérir dix 
valets. Il n'y a qu'à voir la fierté des nobles dans les monarchies; avec quelle 
emphase ils prononcent ces mots de service et de servir; combien ils s'esti- 
ment grands et respectables quand ils peuvent avoir l'honneur de dire ; le roi 
mon meûtret combien ils méprisent des républicains qui ne sont que libres , 
et qui certainement sont plus nobles qu'eux. 
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interdit, et la vraie liberté n'est jamais destructive d'elle-même. Ainsi 
Ht liberté sans la justice est une véritable contradiction; car, comme 
qu'on s'y prenne, tout gêne dans l'exécution d'une volonté désor- 
donnée. 

Il n'y a donc point de liberté sans lois , ni où quelqu'un est au-dessus 
des loi3 : dans l'état même de nature , l'homme n'est libre qu'à la fa- 
veur de la loi naturelle, qui commande à tous. Un peuple libre obéit, 
mais il ne sert pas; il a des chefs, et non pas des maîtres; il obéit aux 
lois , mais il n'obéit qu'aux lois , et c'est par la force des lois qu'il 
n'obéit pas aux hommes. Toutes les barrières qu'on donne dans les ré- 
publiques au pouvoir des magistrats ne sont établies que pour garantir 
de leurs atteintes l'enceinte sacrée des lois : ils en sont les ministres , 
non les arbitres; ils doivent les garder, non les enfreindre. Un peuple 
est libre , quelque forme qu'ait son gouvernement , quand , dans celui 
qui le gouverne, il ne voit point, l'homme, mais l'organe de la loi. En 
un mot , la liberté suit toujours le sort des lois , elle règne ou périt avec 
elles; je ne sache rien de plus certain. 

Vous avez des lois bonnes et sages, soit en elles-mêmes, soit par cela 
seul que ce sont des lois. Toute condition imposée à chacun par tous ne 
peut être onéreuse à personne ; et la pire des lois vaut encore mieux que le 
meilleur maître : car tout maître a des préférences , et la loi n'en a jamais. 

Depuis que la constitution de votre Etat a pris une forme fixe et stable , 
vos fonctions de législateur sont finies : la sûreté de l'édifice veut qu'on 
trouve à présent autant d'obstacles pour y toucher qu'il falloit d'abord 
de facilités pour le construire. Le droit négatif des Conseils pris en ce 
sens est l'appui de la république : l'article 6 du règlement est clair et 
précis ; je me rends sur ce point aux raisonnemens de l'auteur des Lettre* , 
je les trouve sans réplique ; et quand ce droit , si justement réclamé par 
vos magistrats , seroit contraire à vos intérêts , il faudroit souffrir et 
vous taire. Des hommes droits ne doivent jamais fermer les yeux à l'é- 
vidence , ni disputer contre la vérité. 

L'ouvrage est consommé , il ne s'agit plus que de le rendre inaltérable. 
Or l'ouvrage du législateur ne s'altère et ne se détruit jamais que d'une 
manière : c'est quand les dépositaires de cet ouvrage abusent de leur 
dépôt, et se font obéir au nom des lois en leur désobéissant eux-mêmes 1 . 
Alors la pire chose naît de la meilleure , et la loi qui sert de sauvegarde 
à la tyrannie est plus funeste que la tyrannie elle-même. Voilà précisé- 
ment ce que prévient le droit de représentation stipulé dans vos édits , 

1. Jamais le peuple ne s'est rebellé contre les lois, que les chefs n'aient 
commencé par les enfreindre en quelque chose. C'est sur ce principe certain 
qu'à la Chine, quand il y a quelque révolte dans une province, on commence 
toujours par punir le gouverneur. En Europe , les rois suivent constamment 
la maxime contraire : aussi voyez comment prospèrent leurs États ( La popu- 
lation diminue partout d'un dixième tous les trente ans ; elle ne diminue point 
à la Chine. Le despotisme oriental se soutient, parce qu'il est plus sévère 
sur les grands que sur le peuple ; il tire ainsi de lui-même son propre remède. 
J entends dire qu'on commence à prendre à la Porte la maxime chrétienne. 
Si cela est, on verra dans peu ce qu'il en résultera. 
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et restreint, mais confirmé, par la médiation. Ce droit vous donne inspec- 
tion , non plus sur la législation comme auparavant , mais sur l'adminis- 
tration; et vos magistrats, tout-puissans au nom des lois, seuls maîtres 
d'en proposer au législateur de nouvelles , sont soumis à ses jugemens 
s'ils s'écartent de celles qui sont établies. Par cet article seul votre gou- 
vernement , sujet d'ailleurs à plusieurs défauts considérables , devient le 
meilleur qui jamais ait existé : car quel meilleur gouvernement que celui 
dont toutes les parties se balancent dans un parfait équilibre , où les 
particuliers ne peuvent transgresser les lois, parce qu'ils sont soumis à 
des juges , et où ces juges ne peuvent pas non plus les transgresser , 
parce qu'ils sont surveillés par le peuple? 

Il est vrai que , pour trouver quelque réalité dans cet avantage , il ne 
faut pas le fonder sur un vain droit : mais qui dit un droit ne dit pas 
une chose vaine. Dire à celui qui a transgressé la loi qu'il a transgressé 
la loi , c'est prendre une peine bien ridicule ; c'est lui apprendre une 
chose qu'il sait aussi bien que vous. 

Le droit est, selon Puffendorff, une qualité morale par laquelle il 
nous est dû quelque chose. La simple liberté de se plaindre n'est dono 
pas un droit, ou du moins c'est un droit que la nature accorde à tous, 
et que la loi d'aucun pays n'ôte à personne. S'avisa-t-on jamais de sti- 
puler dans des lois que celui qui perdroit un procès auroit la liberté de 
se plaindre? s'avisa-t on jamais de punir quelqu'un pour l'avoir fait? 
Où est le gouvernement, quelque absolu qu'il puisse être, où tout ci- 
toyen n'ait pas le droit de donner des mémoires au prince ou à son mi- 
nistre sur ce qu'il croit utile à l'État? et quelle risée n'exciteroit pas un 
édit public par lequel on accorderoit formellement aux sujets le droit 
de donner de pareils mémoires? Ce n'est pourtant pas dans un État des- 
potique, c'est dans une république, c'est dans une démocratie, qu'on 
donne authentiquement aux citoyens, aux membres du souverain, la 
permission d'user auprès de leur magistrat de ce même droit que nul 
despote n'ôta jamais au dernier de ses esclaves. 

Quoi 1 ce droit de représentation consisterait uniquement à remettre 
un papier qu'on est même dispensé de lire au moyen d'une réponse sè- 
chement négative 1 ? Ce droit, si solennellement stipulé en compensation 
de tant de sacrifices , se bornerait à la rare prérogative de demander et 
ne rien obtenir? Oser avancer une telle proposition, c'est accuser les 
médiateurs d'avoir usé avec la bourgeoisie de Genève de la plus indigne 
supercherie, c'est offenser la probité des plénipotentiaires, l'équité des 
puissances médiatrices, c'est blesser toute bienséance , c'est outrager 
même le bon sens. 

Mais enfin quel est ce droit? jusqu'où s'étend-il?' comment peut-il 
être exercé? Pourquoi rien de tout cela n'est-il spécifié dans l'article 7 ? 
Voilà des questions raisonnables; elles offrent des difficultés qui méri- 
tent examen. 

I. Telle, par exemple, que celle que fit le Conseil, le 40 août 4763, aux 
représentations remises le 8 à M. le premier syndic par un grand nombre de 
citoyens et bourgeois. 
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La solution d'une seule nous donnera celle de toutes les autres , et 
nous dévoilera le véritable esprit de cette institution. 

pans un État tel gue le vôtre , où la souveraineté est entre les mains 
du peuple , le législateur existe toujours , quoiqu'il ne se montre pas 
toujours. Il n'es( rassemblé et ne parle authentiquement que dans le 
Çonsefl général; mais hors du Conseil général il n'est pas anéanti; ses 
membres sont épars , mais ils ne sont pas morts ; ils ne peuvent par- 
ler des lois, mais ils peuvent toujours veiller sur l'administration des 
lois; c'est un droit, c'est même un. devoir attaché à leurs personnes, et 
qui ne peut leur être ôté dans aucun temps. De là le droit de représen- 
tation. Ainsi la représentation d'un citoyen, d'un bourgeois ou de plu- 
sieurs , n'est gue la, déclaration de leur avis sur une matière de leur 
compétence. Ceci est le sens clair et nécessaire de redit de 1707 dans, 
('article j> , qui concerne les représentations. 

Dans cet article on. proscrit avec raison la voie des signatures , parce 
que cette voie est une manière de donner son suffrage , de voter par 
tête, commis si déjà l'on é{oit en Conseil général, et que la forme du 
Conseil général ne doit être suivie que lorsqu'il est légitimement as- 
semblé. La yoie des représentations a le même avantage sans avoir le 
même inconvénient. Ce n'est pas voter en Conseil général , c'est opiner 
sur les matières qui doivent y être portées ; puisqu'on ne compte pas 
les vqqç , ce n'est pas donner spn suffrage , c'est seulement dire son 
avis,. Ç,e\ avis n'est à la vérité que celui d'un particulier ou de plu- 
sieurs ; mais ces particuliers étant membres du souverain , et pouvant 
]b représenter quelquefois par leur multitude, la raison veut qu'alors 
on ait égard 4 leur avis , non comme à une décision , mais comme à une 
proposition qui la demande , et qui la rend quelquefois nécessaire. 

Ces représentations peuvent rouler sur deux objets principaux, et la 
différence de ces objets décide de la diyerse manière dont le Conseil doit 
faire droit sur ces mêmes représentations. De ces deux objets, l'un est 
de faire quelque changement à la loi , l'autre de réparer quelque trans- 
gression de la loi. Cette division est complète , et comprend toute la 
matière sur laquelle peuvent rouler les représentations. Elle est fondée 
sur l'édit même , qui, distinguant les termes selon ces objets , impose 
au procureur général de faire des instances ou des remontrances , selon 
que les citoyens lui ont fait des plaintes ou des réquisitions K 

Cette distinction une fois établie , le Conseil auquel ces représenta- 
tions sont adressées doit les envisager bien différemment selon celui de 
ces deux objets auquel elles se rapportent. Dans les États où le gouver- 
nement et les lois ont déjà leur assiette, on doit, autant qu'il se peut, 

I . Requérir n'est pas seulement demander, mais demander en vertu d'un 
droit qu'on a d'obtenir. Cette acception est établie par toutes les formules 
judiciaires dans lesquelles ce terme de palais est employé. On dit requérir 
justice, on n'a jamais dit requérir grâce.- Ainsi, dans les deux cas, les 
citoyens a?oient également droit d'exiger que leurs réquisitions ou leurs 
plaintes , rejetées par les Conseils inférieurs, fussent portées en Conseil gé- 
néra). Vais, par le mot ajouté dans l'article 6 de l'édit de 4738, ce droit' 
est restreint seulement au cas de la plainte, comme il sera dit dans le texte. 
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éviter d'y toucher , et surtout dans les petites républiques , où le moindre 
ébranlement désunît tout. L'aversion des nouveautés est doao générale- 
ment bien fondée; elle l'est surtout pour vous qui ne pouvez qu'y per- 
dre ; et le gouvernement ne peut apporter un trop grand obstacle à leur 
établissement : car, quelque utiles que fussent des lois nouvelles, les 
avantages en sont presque toujours moins sûrs que les dangers n'en 
sont grands. A cet égard , quand le citoyen , quand le bourgeois a pro- 
posé son avis, il a fait son devoir; il doit au surplus avoir assez de 
confiance en son magistrat pour le juger capable de peser l'avantage de 
ce qu'il lui propose , et porté à l'approuver s'il le croît utile au bien pu- 
blic. La loi a donc très-sagement pourvu à ce que l'établissement et 
même la proposition de pareilles nouveautés ne 'passât pas sans l'aveu 
c(es Conseils ; et voilà en quoi doit consister le droit négatif qu'ils récla- 
ment , et qui , selon moi , leur appartient incontestablement. 

Mais le second objet, ayant un principe tout opposé , doit être envi- 
sagé bien différemment. Il ne s'agît pas ici d'innover; il s'agit, au con- 
traire, d'empêcher qu'on n'innove; il s'agit, non d'établir de nouvelles 
lois , mais de maintenir les anciennes. Quand les choses tendent au chan- 
gement par leur pente , il faut sans cesse de nouveaux soins pour les 
arrêter. Voilà ce que les citoyens et bourgeois , qui ont un si grand in- 
térêt 4 prévenir tout changement, se proposent dans les plaintes dont 
parle redit : le législateur, existant toujours , voit l'effet ou l ? abus de 
ses lois ; il voit sj elles sont suivies ou transgressées , interprétées de 
tonne ou de mauvaise foi; il y veille, il y doit veiller, cela est de son 
droit , de son devoir } même de son serment. C'est ce devoir qu'il rem- 
plit dans les représentations ; c'est ce droit alors qu'il exerce ; et il se- 
roit contre toute raison , il seroit même indécent de vouloir étendre le 
droit négatif du Conseil à cet objet-là. * 

Cela seroit contre toute raison quant au législateur, parce qu'alors 
toute Iq, solennité des lois seroit vaine et ridicule, et îjpie réellement 
l'État n'auroit point d'autre loi que la volonté du petit Conseil , maître* 
absolu de négliger , mépriser, violer, tourner à sa mode les règles qui 
lui seroient prescrites , et de prononcer noir où la loi diroit blanc , sans 
en répondre à perspnne. A quoi bon s'assembler solennellement dans 
le temple de Saint - Pierre , pour donner aux édits une sanction sans 
effet , pour dire au petit Conseil : « Messieurs , voilà le corps de lois 

?[ue nous établissons dans l'État , et dont nous vous rendons les déposi- 
àires , pour vous y conformer quand vous le jugerez à propos , et pour 
le transgresser quand il vous plaira? » 

Cela seroit contre la raison quant aux représentations , parce qu'alors 
le droit stipulé par un article exprès de l'édit de 170? , et confirmé 
par un article exprès de l'édit de 1738 , seroit un droit illusoire et falla- 
cieux , qui ne signifièrent que la liberté de se plaindre inutilement quand 
on est vexé; liberté qui , n'ayant jamais été disputée à personne, est ri- 
dicule à établir par la loi. 

Enfin cela seroit indécent en ce que , par une telle supposition, la pro- 
bité des médiateurs seroit outragée , que ce seroit prendre vos magis- 
trats pour des fourbes et vos bourgeois pour des dupes d'avoir négocié , 



232 LETTRES ÉCRITES DE LA MONTAGNE. 

traité, transigé avec tant d'appareil , pour mettre une des parties à l'en- 
tière discrétion de l'autre , et d'avoir compensé les concessions les plus 
fortes par des sûretés qui ne signifieraient rien. 

« Mais , disent ces messieurs , les termes de l'édit sont formels : 
« Il ne sera rien porté au Conseil général qu'il n'ait été traité et ap- 
« prouvé d'abord dans le conseil des Vingt-Cinq , puis dans celui des 
« Deux-Cents. » 

Premièrement, qu'est-ce que cela prouve autre chose dans la ques- 
tion présente, si ce n'est une marche réglée et conforme à l'ordre, et 
l'obligation dan&les Conseils inférieurs de traiter et approuver préala- 
blement ce qui doit être porté au Conseil général? Les Conseils ne sont- 
ils pas tenus d'approuver ce qui est prescrit parla loi? Quoi! si les 
Conseils n'approuvoient pas qu'on procédât à l'élection des syndics , n'y 
devroit-on plus procéder? et si les sujets qu'ils proposent sont rejetés, 
ne sont-ils pas contraints d'approuver qu'il en soit proposé d'autres? 

D'ailleurs, qui ne voit que ce droit d'approuver et de rejeter, pris 
dans son sens absolu , s'applique seulement aux propositions qui renfer- 
ment des nouveautés , et non à celles qui n'ont pour objet que le main- 
tien de ce qui est établi? Trouvez-vous du bon sens à supposer qu'il 
taille une approbation nouvelle pour réparer les transgressions d'une 
ancienne loi? Dans l'approbation donnée à cette loi , lorsqu'elle fut pro- 
mulguée , sont contenues toutes celles qui se rapportent 4 son exécution. 
Quand les Conseils approuvèrent que cette loi seroit établie , ils approu- 
vèrent qu'elle seroit observée , par conséquent qu'on en puniroit les 
transgresseurs ; et quand les bourgeois , dans leurs plaintes , se bornent 
à demander réparation sans punition , l'on veut qu'une telle proposition 
ait de nouveau besoin d'être approuvée 1 Monsieur , si ce n'est pas la se 
moquer des gens, dites-moi comment on peut s'en moquer? 

Toute la difficulté consiste donc ici dans la seule question de fait. La 
* loi a-t-elle été transgressée ou ne l'a-t-elle pas été? Les citoyens et 
bourgeois disent qu'elle l'a été; les magistrats le nient. Or voyez , je 
vous prie, si l'on peut rien concevoir de moins raisonnable en pareil 
cas que ce droit négatif qu'ils s'attribuent. On leur dit : «Vous avez 
transgressé la loi ; » ils répondent : « Nous ne l'avons pas transgres- 
sée ; » et , devenus ainsi juges suprêmes dans leur propre cause , les voilà 
justifiés , contre l'évidence , par leur seule affirmation. 

Vous me demanderez si je prétends que l'affirmation contraire soit 
toujours l'évidence. Je ne dis pas cela; je dis que, quand elle le seroit, 
vos magistrats ne s'en tiendraient pas moins , contre l'évidence , à leur 
prétendu droit négatif. Le cas est actuellement sous vos yeux. Et pour 
qui doit être ici le préjugé le plus légitime? Est-il croyable, est-il na- 
turel que des particuliers sans pouvoir , sans autorité , viennent dire à 
leurs magistrats qui peuvent être demain leurs juges : «Vous avez fait 
une injustice , » lorsque cela n'est pas vrai? Que peuvent espérer ces par- 
ticuliers d'une démarche aussi folle , quand même ils seraient sûvs de 
.l'impunité? Peuvent-ils penser que des magistrats si hautains jusque 
dans leurs torts iront convenir sottement des torts mêmes qu'ils n'au- 
>ient pas? Au contraire, y a-t-il rien de plus naturel que de nier les 
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fautes qu'on a faites? ITa-t-on pas intérêt de les soutenir? et n'est-on pas 
toujours tenté de le faire lorsqu'on le peut impunément et qu'on a la 
force en main? Quand le foible et le fort ont ensemble quelque dis- 
pute , ce qui n'arrive guère qu'au détriment du premier , le sentiment 
par cela seul le plus probable est toujours que c'est le plus fort qui a 
tort. 

Les probabilités, je le sais, ne sont pas des preuves; mais dans des 
faits notoires comparés aux lois , lorsque nombre de citoyens affirment 
qu'il y a injustice , et que le magistrat accusé de cette injustice affirme 
qu'il n'y en a pas , qui peut être juge , si ce n'est le public instruit? et 
où trouver ce public instruit à Genève , si ce n'est dans le Conseil géné- 
ral composé des deux partis? 

Il n'y a point d'État au monde où le sujet lésé par un magistrat in- 
juste ne puisse, par quelque voie, porter sa plainte au souverain; et 
la crainte que cette ressource inspire est un frein qui contient beau- 
coup d'iniquités. En France même , où l'attachement des parlemens aux 
lois est extrême , la voie judiciaire est ouverte contre eux en plusieurs 
cas par des requêtes en cassation d'arrêt. Les Genevois sont privés d'un 
pareil avantage ; la partie condamnée par les Conseils ne peut plus , en 
quelque cas que ce puisse être , avoir aucun recours au souverain. Mais 
ce qu'un particulier ne peut faire pour son intérêt privé , tous peuvent 
le faire pour l'intérêt commun ; car toute transgression des lois , étant 
une atteinte portée & la liberté , devient une affaire publique ; et quand 
la voix publique s'élève , la plainte doit être portée au souverain. Il 
n'y auroit sans cela ni parlement , ni sénat , ni tribunal sur la terre 
qui fût armé du funeste pouvoir qu'ose usurper votre magistrat; il n'y 
auroit point dans aucun Etat de sort aussi dur que le vôtre. Vous m'a- 
vouerez que ce seroit là une étrange liberté 1 

Le droit de représentation est intimement lié à votre constitution ; il 
est le seul moyen possible d'unir la liberté à la subordination , et de 
maintenir le magistrat dans la dépendance des lois sans altérer son au- 
torité sur le peuple. Si les plaintes sont clairement fondées , si les rai- 
sons sont palpables , on doit présumer le Conseil assez équitable pour y 
déférer. S'il ne l'étoit pas, ou que les griefs n'eussent pas ce degré 
d'évidence qui les met au-dessus du doute; le cas changèrent, et ce 
seroit alors à la volonté générale de décider, car dans votre Etat cette 
volonté est le juge suprême et l'unique souverain. Or , comme , dès le 
commencement de la république, cette volonté avoit toujours des 
moyens de se faire entendre , et que ces moyens tenoient à votre con- 
stitution , il s'ensuit que redit de 1707 , fondé d'ailleurs sur un droit 
immémorial , et sur l'usage constant de ce droit , n'avoit pas besoin de 
plus grande explication. 

Les médiateurs, ayant eu pour maxime fondamentale de s'écarter des 
anciens édits le moins qu'il étoit possible , ont laissé cet article tel 
qu'il étoit auparavant , et même y ont renvoyé. Ainsi , par le règlement 
de la médiation , votre droit sur ce point est demeuré parfaitement le 
même , puisque l'article qui le pose est rappelé tout entier. 

Mais les médiateurs n'ont pas vu que les changemens qu'ils étoient 
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forcés de faire à d'autres articles les obligeoient , pour être conséquens, 
d'éclaircir celui-ci , et d'y ajouter de nouvelles explications que leur 
travail rendoit nécessaires. L'effet des représentations des particuliers 
négligées est de devenir enfin la voix du public , et d'obvier ainsi au 
déni de justice. Cette transformation étoit alors légitime , et conforme 
à la loi fondamentale qui par tout pays arme en dernier ressort le sou- 
verain de la force publique pour l'exécution de ses volontés. 

Les médiateurs n'ont pas supposé ce déni de justice. L'événement 
prouve qu'ils l'ont dû supposer. Pour assurer la tranquillité publique , 
ils ont jugé à propos de séparer du droit la puissance , et de supprimer 
même les assemblées et députations pacifiques de la bourgeoisie ; mais , 
puisqu'ils lui ont d'ailleurs confirmé son droit, ils dévoient lui four- 
nir dans la forme de l'institution d'autres moyens de le faire valoir à 
la place de ceux qu'ils lui ôtoient. Ils ne l'ont pas fait : leur ouvrage, 
à cet égard , est donc resté défectueux ; car le droit . étant demeuré le 
même, doit toujours avoir les mêmes effets. 

Aussi voyez avec quel art vos magistrats se prévalent de l'oubli des, 
médiateurs! En quelque nombre que vous puissiez être, ils ne voient 
plus en vous ^ue des particuliers -, et, depuis qu'il vous a été interdit 
de vous montrer en corps , ils regardent ce corps comme anéanti : il ne 
l'est pas toutefois, puisqu'il conserve tous ses droits , tous ses privi- 
lèges, et qu'il fait toujours la principale partie de l'État et du législa- 
teur. Ils partent de cette supposition fausse pour vous faire mille diffi- 
cultés chimériques sur l'autorité qui peut les obliger d'assembler le 
Conseil général. Il n'y a point d'autorité qui le puisse , hors celle des 
lois, quand ils les observent : mais l'autorité de la loi qu'ils transgres- 
sent retourne au législateur; et, n'osant nier tout à fait ou'en pareil 
cas cette autorité né soit dans Je plus grand nombre , ils rassemblent 
leurs objections sur les, moyens de le constater. Ces moyens seront tou- 
jours faciles, sitôt qu'ils seront permis; etjls seront sans inconvénient, 
puisqu'il est ajsè d'en prévenir les abus. 

Il ne s'agissoit là ni de tumultes ni de violences : il ne s'agissoit point 
de ces ressources quelquefois nécessaires, mais toujours terribles, 
qu'on vous a très-sagement interdites, non que vous en ayez jamais 
abusé , puisque au contraire vous n'en usâtes jamais qu'à la dernière 
extrémité, seulement pour votre défense, et toujours avec une modé- 
ration qui peut-être eût dû vous conserver le droit des armes, si quel- 
que peuple eût pu l'avoir sans danger. Toutefois je bénirai le ciel , 
quoi qu'il arrive , de ce qu'on n'en verra plus l'affreux appareil au mi- 
lieu de vous. « Tout est permis dans les maux extrêmes , » dit plusieurs 
fois l'auteur des Lettres. Cela fût-il vrai , tout ne seroit pas expédient. 
Quand l'excès de la tyrannie met celui qui la souffre au-dessus des lois, 
encore faut-il que ce qu'il tente pour la détruire lui laisse quelque 
espoir d'y réussir. Voudroit-on vous réduire à cette extrémité? Je ne 
puis lé croire ; et quand vous y seriez , je pense encore moins qu'aucune 
voie de fait pût jamais vous en tirer. Dans votre position , toute fausse 
démarche est fatale , tout ce qui vous induit à la faire est un piège ; et , 
fussiez- vous un instant les maîtres, en moins de quinze jours vous se- 
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nez écrasés pour jamais. Quoi que fessent vos magistrats, quoi que dise 
l'auteur des Lettres, les moyens violens ne conviennent point à Û cause 
juste : sans croise qu'on veuille vous forcer à les, prendre , je crois 
qu'on vous les verroit prendre avec plaisir; et je crois, qu'on ne doit 
pas vous faire envisager comme une ressource ce qui ne peut que vous 
ôter toutes les autres. La justice et les lois sont pour vous. Ces appuis , 
je le sais, sont bien foibles contre le crédit et l'intrigue; mais ils sont 
les seuls qui vous restent : tenez-yous-y jusqu'à la fin. 

Eh | comment approuverois-je qu'on voulût troubler la paix civile 
pour quelque intérêt que ce fût , moi qui lui sacrifiai le plus cher de 
tous les miens? Vous le savez, monsieur, j'étois désiré, sollicité; je 
n'avois qu'à paroître , mes droits étoient soutenus , peut-être mes af- 
fronts réparés. Ma présence eût du moins intrigué mes persécuteurs , 
et j'étois dans une de ces positions enviées dont quiconque aime à faire 
un rôle se prévaut toujours avidement. J'ai préféré l'exil perpétuel de 
ma patrie; j'ai renoncé à tout, même à l'espérance, plutôt que d'expo- 
ser la tranquillité publique : j'ai mérité d'être cru sincère lorsque je 
parle en sa faveur. 

Mais pourquoi supprimer des assemblées paisibles et purement civi- 
les, qui ne pouvoient avoir qu'un objet légitime, puisqu'elles restoient 
toujours dans la subordination due au magistrat? Pourquoi , laissant 
à la bourgeoisie le droit de faire des représentations, ne les lui pas 
laisser feire avec Tordre et l'authenticité convenables? Pourquoi lui 
Ôter les moyens d'en délibérer entre elle, et, pour éviter des assem- 
blées trop nombreuses, au moins par ses députés? Peut-on rien ima- 
giner de mieux réglé, de plus décent, de plus convenable, que les 
assemblées par compagnies , et la forme de traiter qu'a suivie la bour- 
geoisie pendant qu'elle a été la maîtresse de l'État? N'est-il pas d'une 
police mieux entendue de voir monter à l'hôtel de ville une trentaine de 
députés au nom de tous leurs concitoyens , que de voir toute une bour- 
geoisie y monter en foule , chacun ayant sa déclaration à faire , et nul 
ne pouvant parler que pour soi? Vous avez vu, monsieur, les repré- 
sentai en grand nombre, forcés de se diviser par pelotons, pour ne 
pas faire tumulte et cohue, venir séparément par bandes de trente ou 
Quarante, et mettre dans leur démarche encore plus de bienséance et 
de modestie qu'il ne leur en étoit prescrit par la loi. Mais tel est l'esprit 
de la bourgeoisie de Genève: toujours plutôt en deçà qu'en delà de ses 
droits, elle est ferme quelquefois, elle n'est jamais séditieuse. Toujours 
la loi dans le cœur, toujours le respect du magistrat sous les yeux, 
dans le temps même où la plus vive indignation devoit animer sa co- 
lère , et où rien ne l'empéchoit de la contenter, elle ne s'y livra jamais. 
Elle fut juste étant la plus forte ; même elle sut pardonner. En eût-on 
pu dire autant de ses oppresseurs? On sait le sort qu'ils lui firent 
éprouver autrefoLs , on sait celui qu'ils lui préparaient encore. 

Tels sont les hommes vraiment dignes de la liberté, parce qu'ils n'en 
abusent jamais , qu'on charge pourtant de liens et d'entraves comme la 
plus vile populace. Tels sont les citoyens, les membres du souverain 
qu'on traite en sujets, et plus mal que des sujets mêmes, puisque. 
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dans les gouvernemens les plus absolus, on permet des assemblées de 
communautés qui ne sont présidées d'aucun magistrat. 

Jamais , comme qu'on s'y prenne , des règlemens contradictoires ne 
pourront être observés à la fois. On permet , on autorise le droit de re- 
présentation ; et l'on reproche aux représentai de manquer de con- 
sistance , en les empêchant d'en avoir 1 Cela n'est pas juste ; et quand 
on vous met hors d'état de faire en corps vos démarches , il ne faut 
pas vous objecter que vous n'êtes que des particuliers. Comment ne 
.voit-on point que si le poids des réprésentations dépend du nombre 
des représentai , quand elles sont générales , il est impossible de les 
faire un à un? Et quel ne seroit pas l'embarras du magistrat, s'il avoit 
à lire successivement les mémoires ou à écouter les discours d'un 
millier d'hommes , comme il y est obligé par la loi ( 

Voioi donc la facile solution de Cette grande difficulté que l'auteur 
des Lettres fait valoir comme insoluble 1 : que, lorsque le magistrat 
n'aura eu nul égard aux plaintes des particuliers portées en représen- 
tations, il permette l'assemblée des compagnies bourgeoises; qu'il la 
permette séparément, en des lieux, en des temps différens; que celles 
de ces compagnies qui voudront à la pluralité des suffrages appuyer 
les représentations , le fassent par leurs députés. Qu'alors le nombre 
des députés représentans se compte : leur nombre total est fixe ; on 
verra bientôt si leurs vœux sont ou ne sont pas ceux de l'État. 

Ceci ne signifie pas , prenez- y bien garde , que ces assemblées par- 
tielles puissent avoir aucune autorité , si ce n'est de faire entendre leur 
sentiment sur la matière des représentations. Elles n'auront , comme 
assemblées autorisées pour ce seul cas , nul autre droit que celui des 
particuliers : leur objet n'est pas de changer la loi , mais de juger si 
elle est suivie ; ni de redresser des griefs , mais de montrer le besoin 
d'y pourvoir : leur avis , fût-il unanime , ne sera jamais qu'une repré- 
sentation. On saura seulement par là si cette représentation mérite 
qu'on y défère, soit pour assembler le Conseil général, si les magistrats 
l'approuvent , soit pour s'en dispenser , s'ils l'aiment mieux , en faisant 
droit par eux-mêmes sur les justes plaintes des citoyens et bourgeois. 

Cette voie est simple , naturelle , sûre ; elle est sans inconvénient. Ce 
n'est pas même une loi nouvelle à faire , c'est seulement un article à 
révoquer pour ce seul cas. Cependant si elje effraye encore trop vos 
magistrats , il en reste une autre non moins facile , et qui n'est pas plus 
nouvelle; c'est de rétablir les Conseils généraux périodiques , et d'en 
borner l'objet aux plaintes mises en représentations durant l'intervalle 
écoulé de l'un à l'autre , sans qu'il soit permis d'y porter aucune autre 
question. Ces assemblées, qui, par une distinction très-importante 3 , 
n'auroient pas l'autorité du souverain , mais du magistrat suprême , 
loin de pouvoir rien innover , ne pourroient qu'empêcher toute inno- 
vation de la part des conseils , et remettre toutes choses dans l'ordre 
de la législation , dont le corps dépositaire de la force publique peut 
maintenant s'écarter sans gêne autant qu'il lui plaît. En sorte que, 

*. Page s*. — a. Voy. le Contrat social, liv. 111, chap. xva. 
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pour faire tomber ces assemblées d'elles-mêmes , les magistrats n'au- 
roient qu'à suivre exactement les lois : car la convocation d'un Con- 
seil général seroit inutile et ridicule lorsqu'on n'auroit rien à y porter , 
et il y a grande apparence que c'est ainsi que se perdit l'usage des 
Conseils généraux périodiques au xvi* siècle, comme il a été dit, 
ci-devant. 

Ce fut dans la vue que je viens d'exposer qu'on les rétablit en 1707 ; 
et cette vieille question , renouvelée aujourd'hui , fut décidée alors par 
le fait même des trois Conseils généraux consécutifs , au dernier des- 
quels passa l'article concernant le droit de représentation. Ce droit 
n'étoit pas contesté , mais éludé : les magistrats n'osoient disconvenir 
que , lorsqu'ils refusoient de satisfaire aux plaintes de la bourgeoisie , 
la question ne dût être portée en Conseil général : mais comme il 
appartient à eux seuls de le convoquer , ils prétendoient sous ce pré- 
texte pouvoir en différer la tenue à leur volonté , et comptoient lasser 
à force de délais la constance de la bourgeoisie. Toutefois son droit fut 
enfin si bien reconnu , qu'on fit , dès 1? 9 avril , convoquer l'assemblée 
générale pour le 5 mai , « afin , dit le placard , de lever par ce moyen 
les insinuations qui ont été répandues que la convocation en pourroit 
être éludée et renvoyée encore loin. » 

Et qu'on ne dise pas que cette convocation fut forcée par quelque 
acte de violence ou par quelque tumulte tendant à sédition , puisque 
tout se traitoit alors par députations , comme le Conseil l'avoit désiré , 
et que jamais les citoyens et bourgeois ne furent plus paisibles dans 
leurs assemblées, évitant de les faire trop nombreuses et de leur 
donner un air imposant. Ils poussèrent même si loin la décence , et 
j'ose dire la dignité , que ceux d'entre eux qui portoient habituellement 
l'épée , la posèrent toujours pour y assister '. Ce ne fut qu'après que 
tout fut fait , c'est-à-dire à la fin du troisième Conseil général , qu'il y 
eut un cri d'armes causé par la faute du Conseil , qui eut l'imprudence 
d'envoyer trois compagnies de la garnison , la baïonnette au bout du 
fusil, pour forcer deux ou trois cents citoyens encore assemblés à 
Saint-Pierre. 

Ces Conseils périodiques, rétablis en 1707, furent révoqués* cinq ans 
après; mais par quels moyens et dans quelles circonstances? Un court 
examen de cet édit de 1712 nous fera juger de sa validité. 

Premièrement , le peuple , effrayé par les exécutions et proscriptions 
récentes, n'avoit ni liberté ni sûreté; il ne pouvoit plus compter sur 
rien , après la frauduleuse amnistie qu'on employa pour le surprendre. 
Il croyoit à chaque instant revoir à ses portes les Suisses qui servirent 
d'archers à ces sanglantes exécutions. Mal revenu d'un effroi que le 
début de l'édit étoit très-propre à réveiller, il eût tout accordé par la 

4. Ils eurent la même attention en 4734, dans leurs représentations 
du 4 mars, appuyées de mille ou douze cents citoyens ou bourgeois en per- 
sonne, dont pas un seul n'avoit l'épée au côté. Ces soins, qui parottroient 
minutieux dans tout autre État, ne le sont pas dans une démocratie, et carac- 
térisent peut-être mieux un peuple que des traits plus éclatana. 
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seule Crainte; il sentolt bien qU'bri né l'assômblolt pas jpotir dbibe? là 
loi , mais pour J a recevoir. 

Les motifs de cette révocation , fondés su* les dàugèr* des Cdnséils 
généraux périodiques , sont d'une absurdité palpable à qui connoît le 
moins du monde l'esprit de votre constitution et celui dé vbtre bour- 
geoisie. On allègue les temps de peste, de famine et de guerre, comme 
si la famine ou la guerre étoit un obstacle à là ternie (rtih Conseil ; et 
qUant â là peste , vous nYavouerez que c'est prendre ses précautions de 
loin. Ôh s'effraye lie l'ennemi, des malintentionnés', dès cabales; jamais 
bn ne vit dès gens si timides : l'expérience dU passé devoit les rassurer. 
Lès frèquëns Conseils généraux ont été , dans les tënips les plus ôra- 

Sjeux, le salUt de là république, comme il sera m'entre éi-aptès$ et 
amais bn n'y a pris que des résolutions sages et courageuses. On sou- 
tient ces assemblées contraires à la constitution , dont elles sont le plus 
ferme appui; on les dit contraires aux édita, et elles sbrit établies par 
les èdits ; on les accuse de nouveauté , et elles sont aussi anciennes que 
la législation, il n'y à pas Une ligne dans de préambule qui ne soit une 
fausseté oU une extravagance : et c'est sur ée bel exposé que là révoca- 
tion passe , éàns programmé àhtériéUr qui ait instruit lés membres de 
l'assemblée de la proposition qu'on leur Vouloit Ikïre , sans leur donner 
lé loisir d'en délibérer entre eux, même d'y penser, et dans 1 un temps 
où là bourgeoisie, mal Instruite de l'histoire dé soi! feoUveriiêment, s'en 
laissbit aisément imposer par le magistrat I 

Mais tin moyéH de nullité plus grave ehêbfé est là viôlàtibn del'édit 
dans sa partie à cet égard là plus importante, savoir là màntèfê de dé- 
chiffrer lés billets ôd de compte* lès vdîk. dar dâris l'article 4 de l'êdit 
de l70t , il est dit ^U'dn établira quatre secrétaires aâ Mtùrà pour re- 
cueillir les suffrages, deux des Déux-Cènts et deUx du peuplé, lesquels 
seront choisis sUr-lë-champ pat k. le premier syndic , et prêteront ser- 
ment dans le teinplé ; et toutefois, dans* le donseil général de itli , sans 
aucun égard à l'édit précédent, on fait recueillir les sUfffagêà par les 
deux secrétaires d'Etat. Quelle Rit donc la raison de cô changement? et 
pourquoi cette manœuvre illégale dans un point si capital , Comme si 
l'on eût VdulU iràitegrèssèf a plaisir la loi qui venbit d'être faite? On 
commencé par violer dafis Un article l'êdit qu'on veut annule* dans Un 
autre! cette marche ést-ellë régulière? Si, comme porté Cet Ôdit de 
révocation, l'avis du Cbnseil fut approuvé prévue MàhMëmèM*, 

f. Par la manière dont il m'est rapporté qu'on s'y prit, cette Unanimité 
n'étoit pas difficile 4 obtenir, et il ne tint qu'à ces messieurs dé la rendre 
complète. 

Avant l'assemblée, le secrétaire d'Etat Mestresài dit t cLaitsettes tenir, 
• je les tiens. » Il employa, dit-on, pour cette fin, les deux mots approbation et 
r éjection , qui depuis sont demeurés en usage dans les billets : en sorte que , 
quelque parti qu'on prit, tout revenoit^au même. Car, si l'on choisissoit 
approbation, l'on approuvolt l'aria des Conseils, qui rejetoit l'assemblée pério- 
dique; et ai Ton prenoit réfection, Ton rejetoit l'assemblée pétiodidUe» Je 
n'invente pas ce fait, et Je ne le rapporte pas sans autorité, Je pria le lecteur 
-le le croire : mais Je dois à la vérité de dire qu'il ne me tient pu de Genève, 
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pourquoi donc la surprise et la consternation qttë màfquoiëht les ci- 
toyens en sortant du Conseil , tandis qu'on voyoit un air de triomphe et 
dé satisfaction sûr les visages des magistrats 1 ? Ces différentes conte- 
nances sont-elles naturelles à gens qui viennent d'être unanimement du 
même avis ? 

Ainsi donc , pour arracher cet édit de révocation, Ton usa de terreur, 
de surprise , vraisemblablement de fraude , et , tout ati moins , on viola 
certainement la loi. Qu'on juge si ces caractères sont compatibles avec 
ceux d'une loi sacrée , comme on affecte de l'appeler. 

Mais supposons que cette révocation soit légitime, et qu'on n'en ait 
pas enfreint les conditions 3 , quel autre effet peut-on lui donner que de 
remettre les choses sur le pied où elles étoient avant l'établissement de 
I la loi révoquée , et par conséquent la bourgeoisie dans le droit dont 

elle étoit en possession? Quand on casse une transaction , les parties ne 
testent-elles pas comme elles étoient avant qu'elle fût passée? 

Convenons que ces Conseils généraux périodiques n'auroient eu 
qu'un seul inconvénient , mais terrible : c'eût été de forcer les magis- 
trats et tous les ordres de se contenir dans les bornes de leurs devoirs 
et de leurs droits. Par cela seul je sais que ces assemblées si effarou- 
chantes ne seront jamais rétablies , non plus que celles de la bour- 
geoisie par compagnies ; mais aussi n'est-ce pas de cela qu'il s'agit : je 
n'examine point ici ce qui doit ou ne doit pas se faire , ce qu'on fera 
ni ce qu'on ne fera pas. Les expédiens que j'indique simplement comme 
possibles et faciles , comnle tirés de votre constitution , n'étant plus 
conformes aux nouveaux édits , ne peuvent passer que du consente- 
ment des Conseils ; et mon avis n'est assurément pas qu'on les leur 
propose : mais adoptant un moment là supposition de l'auteur des 
Lettres, je résous des objections frivoles; je fais voir qu'il cherche 
dans la nature des choses des obstacles qui n'y 6ont point; qu'ils ne 
sont tous que dans la mauvaise, volonté du Cottseil; et qu'il y avoit, 
s'il l'eût voulu , cent moyens de lever ces prétendus obstacles sans al- 
térer la constitution * sans troubler l'ordre j et sans jamais exposer le 
repos public. 
Mais* pour rentrer dans la question* tenons-nous exactement au 

et à la justice d'ajouter que je ne le crois pas vrai : je sais seulement que 
l'équivoque de ces deux mots abusa bien des votans sur celui qu'ils dévoient 
choisir pour exprimer leur intention , et j'avoue encore que je ne puis ima- 
giner aucun motif honnête , ni aucune excuse légitime à là transgression de 
la lof, dans le recueillement des suffrages. Rien ne prouve mieux là terreur 
dont le peuple étoit saisi que le silence avec lequel il laissa passer cette irré- 
gularité. 

4 . Ils disoient entre eux en sortant, et bien d'autres l'entendirent : « Nous 
venons de faire une grande journée.» Le lendemain nombre de citoyens 
tarent se plaindre qu'on les avoit trompés , et qu'ils n'avoient point entendu 
rejeter les assemblées générales, mais l'avia des Conseils. On se moqua 
d'eux. 

2. Ces conditions portent « qu'aucun changement à l'édit n'aura force qu'il 
n'ait été approuvé dans ce souverain Conseil, b Reste donc à savoir si les in- 
fraction* dé l'édit ne sent p&* des changemené à l'édit. 
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.dernier édit, et tous n'y verrez pas une seule difficulté réelle contre 
l'effet nécessaire du droit de représentation. 

1. Celle d'abord de fixer le nombre des représentons est vaine 
par Tédit même, qui ne fait aucune distinction du nombre, et ne 
donne pas moins de force à la représentation d'un seul qu'à celle de 
cent. 

2. Celle de donner à des particuliers le droit de faire assembler le 
Conseil général est vaine encore , puisque ce droit , dangereux ou non , 
ne résulte pas de l'effet nécessaire des représentations. Comme il y a 
tous les ans deux Conseils généraux pour les élections , il n'en faut 
point pour cet effet assembler d'extraordinaire. Il suffit que la repré- 
sentation , après avoir été examinée dans les Conseils , soit portée au 
plus prochain Conseil général, quand elle est de nature à l'être 1 . La 
séance n'en sera pas même prolongée d'une heure , comme il est ma- 
nifeste à qui connoît l'ordre observé dans ces assemblées. Il faut seule- 
ment prendre la précaution que la proposition passe aux voix avant les 
élections; car si l'on attendoit que l'élection fût faite, les syndics ne 
manqueraient pas de rompre aussitôt l'assemblée , comme ils firent en 
1735. 

3. Celle de multiplier les Conseils généraux est levée avec la pré- 
cédente ; et quand elle ne le seroit pas , où seroient les dangers qu'on y 
trouve? c'est ce que je ne saurois voir. 

On frémit en lisant l'énumération de ces dangers dans les Lettres 
écrites de la campagne, dans l'édit de 1712, dans la harangue de 
M. Chouet : mais vérifions. Ce dernier dit que la république ne fut 
tranquille que quand ces assemblées devinrent plus rares. Il y a là une 
petite inversion à rétablir. Il falloit dire que ces assemblées devin- 
rent plus rares quand la république fut tranquille. Lisez, monsieur, 
les fastes de votre ville durant le xvi* siècle. Comment secoua-t-elle 
le double joug qui l'écrasoit? comment étouffa - 1 - elle les factions 
qui la déchiroient? comment résista-t-elle à ses voisins avides , qui 
ne la secouraient que pour l'asservir? comment s'établit dans son 
sein la liberté évangélique et politique? comment sa constitution prit- 
elle de la consistance? comment se forma le système de son gou- 
vernement? L'histoire de ces mémorables temps est un enchaînement 
de prodiges. Les tyrans , les voisins , les ennemis , les amis , les sujets , 
les citoyens, la guerre, la peste, la famine, tout sembloit concourir 
à la perte de cette malheureuse ville. On conçoit à peine comment 
un État déjà formé eût pu échapper à tous ces périls. Non-seule- 
ment Genève en échappe, mais c'est durant ces crises terribles que 
se consomme le grand ouvrage de sa législation. Ce fut par ses fréquens 
Conseils généraux' , ce fut par la prudence et la fermeté que ses citoyens 

4 . J'ai distingué ci-devant les cas où les Conseils sont tenus de l'y porter, 
et ceux où ils ne le sont pas. 

s. Comme on les assembloit alors dans tous les cas ardus, selon les édita, 
et que ces cas ardus revenoient très-souvent dans ces temps orageux, le Con- 
seil général éloit alors plus fréquemment convoqué que n'est aujourd'hui le 
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y portèrent qu'ils vainquirent enfin tous les obstacles, et rendirent 
leur ville libre et tranquille , de sujette et déchirée qu'elle étoit aupa- 
ravant; ce fut après avoir tout mis en ordre au dedans qu'ils se virent 
en état de faire au dehors la guerre avec gloire. Alors le Conseil sou- 
verain avoit fini ses fonctions; c' étoit au gouvernement de faire les 
siennes : il ne restoit plus aux Genevois qu'à défendre la liberté qu'ils 
venoient d'établir , et à se montrer aussi braves soldats en campagne 
qu'ils s'étoient montrés dignes citoyens au Conseil : c'est ce qu'ils 
firent. Vos annales attestent partout l'utilité des Conseils généraux ; vos 
messieurs n'y voient que des maux effroyables. Ils font l'objection , 
mais l'histoire la résout. 

4. Celle de s'exposer aux saillies du peuple , quand on avoisine de 
grandes puissances, se résout de même. Je ne sache point en ceci de 
meilleure réponse à des sophismes que des faits constans. Toutes les 
résolutions des Conseils généraux ont été dans tous les temps aussi 
pleines de sagesse que de courage ; jamais elles ne furent insolentes 
ni lâches : on y a quelquefois juré de mourir pour la patrie; mais je 
défie qu'on m'en cite un seul , même de ceux où le peuple a le plus 
influé , dans lequel on ait par étourderie indisposé les puissances voi- 
sines , non plus qu'un seul où l'on ait rampé devant elles. Je ne ferois 
pas un pareil défi pour tous les arrêtés du petit Conseil : mais passons. 
Quand il s'agit de nouvelles résolutions à prendre , c'est aux Conseils 
inférieurs de les proposer , au Conseil général de les rejeter ou de les 
admettre ; il ne peut rien faire de plus , on ne dispute pas de cela : 
cette objection porte donc à faux. 

5. Celle de jeter du doute et de l'obscurité sur toutes les lois n'est 
pas plus solide , parce qu'il ne s'agit pas ici d'une interprétation vague , 
générale , et susceptible de subtilités , mais d'une application nette et 
précise d'un fait à la loi. Le magistrat peut avoir ses raisons pour 
trouver obscure une chose claire , mais cela n'en détruit pas la clarté. 
Ces messieurs dénaturent la question. Montrer par la lettre d'une loi 
qu'elle a été violée , n'est pas proposer des doutes sur cette loi. S'il y a 
dans les termes de la loi un seul sens selon lequel le fait soit justifié , 
le Conseil , dans sa réponse , ne manquera pas d'établir ce sens. Alors 
la représentation perd sa force; et, si l'on y persiste , elle tombe in- 
failliblement en Conseil général : car l'intérêt de tous est trop grand, 
trop présent, trop sensible, surtout dans une ville de commerce, pour 
que la généralité veuille jamais ébranler l'autorité, le gouvernement, 
la législation, en prononçant qu'une loi a été transgressée, lorsqu'il est 
possible qu'elle ne l'ait pas été. 

C'est au législateur, c'est au rédacteur des lois à n'en pas laisser les 
termes équivoques. Quand ils le sont , c'est à l'équité du magistrat d'en 
fixer le sens dans la pratique : quand la loi a plusieurs sens , il use de 

Deux-Cents. Qu'on en juge par une seule époque. Durant les huit premiers 
mois de Tannée 1640, il se tint dix-huit Conseils généraux; et cette année 
n'eut rien de plus extraordinaire que celles qui avoient précédé et que celles 
qui suivirent. 

Rousseau ni lu 
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son droit en préférant celui qu'il lui plaît; mais ce droit ne va point 
Jusqu'à changer le sens littéral des lois , et à leur en donner un qu'elles 
n'ont pas : autrement il n'y auroit plus de loi. La question ainsi posée 
est si nette, qu'il est facile au bon sens de prononcer, et ce bon cens 
qui prononce se trouve alors dans le Conseil général. Loin que de là 
naissent des discussions interminables , c'est par là qu'au contraire on 
les prévient; c'est par là qu'élevant les édits au-dessus des. interpré- 
tations arbitraires et particulières que l'intérêt ou la passion peut 
suggérer , on est sûr qu'ils disent toujours ce qu'ils disent , et que les 
particuliers ne sont plus en doute , sur chaque affaire , du sens qu'il 
plaira au magistrat de donner à la loi. N'est-Î] pas clair que les diffi- 
cultés dont il s'agit maintenant n'existeroient plus , si l'on eût pris d'a- 
bord ce moyen de les résoudre? 

6. Celle de soumettre les Conseils aux ordres des citoyens est ridicule. 
11 est certain que des représentations ne sont pas des ordres , non plus 
que la requête d'un homme qui demande justice n'est pas un ordre; 
mais le magistrat n'en est pas moins obligé de rendre au suppliant la 
justice qu'il demande , et le Conseil de faire droit sur les représentations 
des citoyens et bourgeois. Quoique les magistrats soient les supérieurs 
des particuliers, cette supériorité ne les dispense pas d'accorder à leurs 
inférieurs ce qu'ils leur doivent; et les termes respectueux qu'emploient 
ceux-ci pour le demander n'ôtent rien au droit qu'ils ont de l'obtenir. 
Une représentation est , si l'on veut , un ordre donné au Conseil , comme 
elle est un ordre donné au premier syndic , à qui on la présente , de la 
communiquer au Conseil; car c'est ce qu'il est toujours obligé de faire, 
soit qu'il approuve la réprésentation , soit qu'il ne l'approuve pas. 

Au reste, quand le Conseil tire avantage du mot de répfffsentation, 
qui marque infériorité, en disant une chose que personne ne dispute, 
il oublie cependant que ce mot , employé dans le règlement , n'est pas 
dans l'édit auquel il renvoie , mais bien celui de remontrances , qui 
présente un tout autre sens : à quoi l'on peut ajouter qu'il y a de la 
différence entre les remontrances qu'un" corps de magistrature fait à 
son souverain et celles que des membres du souverain font à un corps 
de magistrature. Vous direz que j'ai tort de répondre à une pareille 
objection; mais elle vaut bien la plupart des autres. 
1 7. Celle enfin d'un homme en crédit contestant le sens ou l'applica- 
tion d'une loi qui le condamne, et séduisant le public en sa faveur, 
est telle que je crois devoir m'abstenir de la qualifier. Eh ! qui donc a 
connu la bourgeoisie de Genève pour un peuple servile , ardent , imita- 
teur, stupide, ennemi des lois, et si prompt à s'enflammer pour les 
intérêts d'autrui ? Il faut que chacun ait bien vu le sien compromis 
dans les affaires publiques avant qu'il puisse se résoudre à s'en 
mêler. 

Souvent l'injustice et la fraude trouvent des protecteurs; jamais elles 
n'ont le public pour elles : c'est en ceci que la voix du peuple est la 
Toix de Dieu; mais malheureusement cette voix sacrée est toujours 
roible dans les affaires contre le cri de la puissance, et la plainte de 
i innocence opprimée s'exhale en murmure» méprisés par tft tyrannie. 
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Tout ce qui se fait par brigue et séduction se fait par préférence au 
profit de ceux qui gouvernent; cela ne sauroit être autrement. La ruse , 
le préjugé, l'intérêt, la crainte, l'espoir, la vanité, les couleurs spé- 
cieuses, un air d'ordre et de subordination, tout est pour dès hommes 
habiles constitués en autorité et versés dans l'art d'abuser le peuple. 
Quand il s'agit d'opposer l'adresse à l'adresse, ou le crédit au crédit, 
quel avantage immense n'ont pas dans une petite ville les premières 
familles , toujours unies pour dominer , leurs amis , leurs cliens , leurs 
créatures , tout cela joint à tout le pouvoir des Conseils , pour écraser 
des particuliers qui oseroient leur faire tête avec des sophismes pour 
toutes armes 1 Voyez autour de vous dans cet instant même : l'appui 
des lois , l'équité , la vérité , l'évidence , l'intérêt commun , le soin de 
la sûreté particulière , tout ce qui devroit entraîner la foule suffit à 
peine pour protéger des citoyens respectés qui réclament contre l'ini- 
quité la plus manifeste; et l'on veut que, cbez un peuple éclairé, 
l'intérêt d'un brouillon fasse plus de partisans que n'en peut faire 
celui de l'Etat ! Ou je connois mal votre bourgeoisie et vos chefs, ou, 
si jamais il se fait une seule représentation mal fondée, ce qui n'est 
pas encore arrivé que je sache , l'auteur , s'il n'est méprisable , est un 
homme perdu. 

Est-il besoin de réfuter des objections de cette espèce , quand on 
parle à des Genevois ? Y a-t-il dans votre ville un seul homme qui n'en 
sente la mauvaise foi? et peut-on sérieusement balancer l'usage d'un 
droit sacré , fondamental , confirmé , nécessaire , par des inconvéniens 
chimériques , que ceux mêmes qui les objectent savent mieux que per- 
sonne ne pouvoir exister; tandis qu'au contraire ce droit enfreint 
ouvre la porte aux excès de là plus odieuse oligarchie , au" point qu'on 
la voit attenter déjà sans prétexte à la liberté des citoyens , et s'arroger 
hautement le pouvoir de les emprisonner sans astriction ni condition , 
sans formalité d'aucune espèce , contre la teneur des lois les plus pré- 
cises , et malgré toutes les protestations ? 

L'explication qu'on ose donner à ces lofs est plus insultante encore 
que la tyrannie qu'on exerce en leur nom. De quel raisonnement on 
vous paye 1 Ce n'est pas assez de vous traiter en esclaves, si l'on ne 
vous traite encore en enfans. Eh Dieu ! comment a-t-on pu mettre en 
doute des questions aussi claires? comment a-t-on pu les embrouiller 
à ce point? Voyez, monsieur, si les poser n'est pas les résoudre. En 
finissant par là cette lettre , j'espère ne la pas allonger de beaucoup. 

Un homme peut être constitue prisonnier de trois manières : l'une, 
Jl l'instance d'un autre homme, qui fait contre lui partie formelle; la 
seconde , étant surpris en flagrant délit, et saisi sur-le-chaipp , ou, ce 
qui revient au même , pour crime notoire , dont le public est témoin ; 
et la troisième, d'office, par la simple autorité du magistrat, sur des 
avis secrets, sur des indices, ou 6ur d'autres raisons qu'il trouve 
suffisantes. 

Dans le premier cas , il est ordonné par les lois de Genève que l'ac- 
cusateur revête les prisons t ainsi que l'accusé; et â> nlua. s'il n'est 
pas solvable, qu'il donna caution des dépens et de l'adjugé. Ainsi l'on 
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a de ce côté , dans l'intérêt de l'accusateur , une sûreté raisonnable que 
le prévenu n'est pas arrêté injustement. 

Dans le second cas , la preuve est dans le fait même , et l'accusé est, 
en quelque sorte , convaincu par sa propre détention. 

Mais dans le troisième cas on n'a ni la même sûreté que dans le pre- 
mier , ni la même évidence que dans le second ; et c'est pour ce dernier 
cas que la loi , supposant le magistrat équitable , prend seulement des 
mesures pour qu'il ne soit pas surpris. 

Voilà les principes sur lesquels le législateur se dirige dans ces trois 
cas ; en voici maintenant l'application. 

Dans le cas de la partie formelle , on a , dès le commencement , un 
procès en règle qu'il faut suivre dans toutes les formes judiciaires : 
c'est pourquoi l'affaire est d'abord traitée en première instance. L'em- 
prisonnement ne peut être fait,_« si, parties ouïes, il n'a été permis 
par justice ». » Vous savez que ce qu'on appelle à Genève la justice est 
le tribunal du lieutenant et de ses assistans , appelés auditeurs. Ainsi 
c'est à ces magistrats et non à d'autres, pas même aux syndics, que la 
plainte en pareil cas doit être portée; et c'est à eux d'ordonner l'em- 
prisonnement des deux parties , sauf alors le recours de l'une des deux 
aux syndics , « si , selon les termes de l'édit , elle se sentoit grevée par 
ce qui aura été ordonné 3 . * Les trois premiers articles du titre XII sur 
les matières criminelles se rapportent évidemment à ee cas-là. 

Dans le cas du flagrant délit , soit pour crime , soit pour excès que la 
police doit punir , il est permis à toute personne d'arrêter le coupable; 
mais il n'y a que les magistrats chargés de quelque partie du pouvoir 
exécutif, tels que les syndics, le Conseil, le lieutenant, un auditeur, 
qui puissent l'écrouer; un conseiller ni plusieurs ne le pourroient 
pas ; et le prisonnier doit être interrogé dans les vingt-quatre heures. 
Les cinq articles suivans du même édit se rapportent uniquement à ce 
second cas , comme il est clair , tant par l'ordre de la matière que par 
le nom de criminel donné au prévenu , puisqu'il n'y a que le seul cas 
du flagrant délit ou du crime notoire où l'on puisse appeler criminel 
un accusé avant que son procès lui soit fait. Que si l'on s'obstine à 
vouloir qu' 'accusé et criminel soient synonymes , il faudra, par ce même 
langage , qu'innocent et criminel le soient aussi. 

Dans le reste du titre XII il n'est plus question d'emprisonnement; et, 
depuis l'article 9 inclusivement , tout roule sur la procédure et sur la 
forme du jugement, dans toute espèce de procès criminel. Il n'y est 
point parlé des emprisonnemens faits d'office. 

Mais il en est parlé dans l'édit politique sur l'office des quatre syn- 
dics. Pourquoi cela ? Parce que cet article tient immédiatement à la 
liberté civile , que le pouvoir exercé sur ce point par le magistrat est 
un acte de gouvernement plutôt que de magistrature , et qu'un simple 
tribunal de justice ne doit pas être revêtu d'un pareil pouvoir. Aussi 
l'édit l'accorde-t-il aux syndics seuls , non au lieutenant ni à aucun 
autre magistrat 

4. Êdits cWiU, Ut. XII, art. j. — 2. Zbid. 9 art. a. 
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Or, pour garantir les syndics de la surprise dont j'ai parlé , l'édi» 
leur prescrit de mander premièrement ceux qu'il appartiendra d'exa 
miner, d'interroger, et enfin de faire emprisonner, si mestier est. Je 
crois que , dans un pays libre , la loi ne pouvoit pas moins faire pour 
mettre un frein à ce terrible pouvoir. 11 faut que les citoyens aient 
toutes les sûretés raisonnables qu'en faisant leur devoir ils pourront 
coucher dans leur lit. 

L'article suivant du même titre rentre , comme il est manifeste , dans 
le cas du crime notoire et du flagrant délit, de même que l'arti- 
cle 1 er du titre des matières criminelles , dans le môme édit politique. 
Tout cela peut paroître une répétition : mais dans l'édit civil , la ma- 
tière est considérée quant à l'exercice de la justice ; et dans l'édit poli- 
tique, quant à la sûreté des citoyens. D'ailleurs les lois ayant été faites 
en différens temps , et ces lois étant l'ouvrage des hommes , on n'y doit 
pas chercher un ordre qui ne se démente jamais et une perfection sans 
défaut. Il suffit qu'en méditant sur le tout , et en comparant les articles , 
on y découvre l'esprit du législateur et les raisons du dispositif de son 
ouvrage. 

Ajoutez une réflexion. Ces droits si judicieusement combinés , ces 
droits réclamés par les représentons en vertu des edits , vous en jouis- 
siez sous la souveraineté des évéques , Neuch&tel en jouit sous ses 
princes ; et à vous , républicains , on veut les ôter 1 Yoyez les articles 10 , 
1 1 , et plusieurs autres des franchises de Genève , dans l'acte d'Ademarus 
Fabri. Ce monument n'est pas moins respectable aux Genevois que ne 
l'est aux Anglois la grande chartre encore plus ancienne ; et je doute 
qu'on fût bienvenu chez ces derniers à parler de leur chartre avec 
autant de mépris que l'auteur des Lettres ose en marquer pour la 
vôtre. 

11 prétend qu'elle a été abrogée par les constitutions de la répu- 
blique ! . Mais , au contraire , je vois très-souvent dans vos édits ce mot , 
comme d'ancienneté , qui renvoie aux usages anciens , par conséquent 
aux droits sur lesquels ils étoient fondés; et comme si l'évoque eût 
prévu que ceux qui dévoient protéger les franchises les attaqueroient , 
je vois qu'il déclare dans l'acte même qu'elles seront perpétuelles, sans • 
que le non-usage ni aucune prescription les puisse abolir. Voici , vous 
en conviendrez, une opposition bien singulière. Le savant syndic 
Ghouet dit , dans son Mémoire àmilord Towsend , que le peuple de Genève 
entra, par la réformation, dans les droits de l'évoque, qui étoit prince 
temporel et spirituel de cette ville : l'auteur des Lettres nous assure au 
contraire que ce même peuple perdit en cette occasion les franchises 
que l'évêque lui avoit accordées. Auquel des deux croirons-nous? 

Quoi 1 vous perdez , étant libres, des droits dont vous jouissiez étant 

4. C'étoit par une logique toute semblable qu'en 4742 on n'eut aucun 
égard au traité de Soleure de 4 579, soutenant qu'il étoit suranné, quoiqu'il 
fût déclaré perpétuel dans l'acte même, qu'il n'ait jamais été abrogé par 
aucun autre, et qu'il ait été rappelé plusieurs fois „ notamment dans l'acte du 
médiation. 
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sujets ! Vos magistrats vous dépouillent de ceux que vaus accordèrent 
vos princes ! Si telle est la liberté que vous ont acquise vos pères, vous 
ayez de quoi regretter le sang qu'ils versèrent pour elle. Cet acte sin- 
gulier qui , vous rendant souverains , vous ôta vos françaises , valoit bien , 
ce me semble, la peine d'être énoncé; et du moins, pour le rendre 
croyable , on ne pouvoit le rendre trop solenneL Où est -il donc , cet acte 
d'abrogation ? Assurément , pour se prévaloir d'une pièce aussi bizarre , 
le moins qu'on puisse faire est de commencer par la montrer. 

De tout ceci je crois pouvoir conclure avec certitude qu'en aucun cas 
possible la loi dans Genève n'accorde aux syndics, ni à personne, le 
droit absolu d'emprisonner les particuliers sans aatriction ni condition. 
Mais n'importe : le Conseil, en réponse aux représentations, établit ce 
droit sans réplique. Il n'en coûte que de vouloir, et le voila en posses* 
ston. Telle est la commodité du droit -négatif. 

Je me proposois de montrer dans cette lettre que Le droit de repré- 
sentation , intimement lié à la forme de votre constitution , n'étoit pas 
un droit illusoire et vain , mais qu'ayant été formellement établi par 
l'édit de 1707 , et confirmé par celui de 1738, il devoit nécessairement 
avoir un effet réel; que cet effet n'avoit pas été stipulé dans l'acte de 
la médiation , parce qu'il ne l'étoit pas dans l'édit ; et qu'il ne l'avoit 
pas été dans l'édit , tant parce qu'il résultoit alors par lui-même de la 
nature de votre constitution , que parce que le même édit en établissoit 
la sûreté d'une autre manière; que ce droit, et son effet nécessaire, 
donnant seul de la consistance à tous les autres , étoit l'unique et véri- 
table équivalent de ceux qu'on avoit ôtés à la bourgeoisie; que cet 
équivalent, suffisant pour établir un solide équilibre entre toutes les 
parties de l'État , montroit la sagesse du règlement qui, sans cela, 
seroit l'ouvrage le plus inique qu'il fût possible d'imaginer; qu'enfin 
les difficultés qu'on éleveit contre l'exercice de ce droit étoient des 
difficultés frivoles , qui fi 'existaient que dans la mauvaise volonté de ceux 
qui les proposôient , et qui ne balançoient en aucune manière les dan- 
gers du droit négatif absolu. Voilà, monsieur, ce que j'ai voulu faire; 
c'est à vous à voir si j'ai réussi. ' 

Lettre IX. — Manière de raisonner de l'auteur des Lettres écrites de la 
campagne. Son vrai bût dans cet écrit. Choix de ses exemples. Carac- 
tère de la bourgeoisie de Genève. Preuve par les faits. Conclusion. 

J'ai cru , monsieur , qu'il valoit mieux établir directement ce que 
j'avois à dire que de m'attacher à de longues réfutations." Erflrepreri- 
dre un examen suivi des Lettres écrites dé la campagne , serait s'em- 
barquer dans une mer' de sophismes. Les saisir, les- exposer, seroit, 
selon moi, les réfuter; mais ils nagent dans un tel flux de doctrine, 
ils en sont si fort inondés , qu'on se npie en voulant les mettre à 
sec. 

Toutefois , en achevant mon travail , je ne puis me dispenser de jeter 
uncoupd'œil sur celui de cet auteur. Sans analyser lés subtilités poli- 
tiques dont il vous leurre, je me contenterai d'en examiner les pria- 
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ripes , et de tous montrer dans quelques exemples le vice de ses raison- 
nemens. 

Yous en avez vu ci-devant l'inconséquence par rapport à moi : par 
rapport à votre république, ils sont plus captieux quelquefois, et ne 
sont jamais plus solides. Le seul et véritable objet de ces Lettres est 
d'établir le prétendu droit négatif dans la plénitude que lui donnent 
les usurpations du Conseil. C'est à ce but que tout se rapporte, soit 
directement, par un enchaînement nécessaire, soit indirectement, par 
un tour d'adresse , en donnant le change au public sur \p fond de la 
question. 

Les imputations qui me regardent sont 4*ns le premier / cas. ^e Con- 
seil m'a jugé contre la loi : des représentations s'élèvent. Cour établir 
le droit négatif, il faut éconduire les représentons; pour les éconduire, 
il faut prouver qu'ils ont tort; pour prouver qu'Us ont tort, il faut 
soutenir que je suis coupable, mais coupable à tel point, que, pour 
punir mon crime, il a fallu déroger à la loj. » 

Que les hommes frémiroient au premier mal qu'ils font, s'ils yoyoient 
qu'ils se mettent 4ans la triste nécessité d'en toujours faire , d'être, 
méchans toute leur vie pour avoir pu l'être un moment /et de pour- 
suivre jusqu'à la mort le malheureux qu'ils ont une fois persécuté 1 

La question de la présidence des syndics dans les tribunaux crimi- 
nels se rapporte au second qas. Croyez -vous qu'au fond le Conseil 
s'embarrasse beaucoup que ce soient des syndics ou des conseillers 
qui président, depuis qu'il a (ondu les droits des premiers dans tout le 
corps? Les syndics, jadis choisis parmi tout Je peuple 1 , ne Tétant plus 
que dans le Conseil, de chefs qu'ils étoient des autres magistrats, sont 
demeurés leurs collègues, et vous avez pu voir clairement dans cette 
affaire que vos syndics, peu jaloux d'une autorité passagère , ne sont plus 
que des conseillers. Mais on feint de traiter cette question comme im- 
portante, pour vous distraire de celle qui l'est véritablement, pour 
vous laisser croire encore que vos premiers magistrats sont toujours 
élus par vous, et que leur puissance est toujours la même. 

Laissons donc ici ces questions accessoires, que, par la manière 
dont l'auteur les traite, on voit qu'il ne prend guère -à coeur. Bornons- 
nous à peser le? raisons qu'il allègue en faveur du droit négatif, au- 
quel il slattache avee plus de soin, et par lequel seul, admis ou rejeté, 
vous êtes esclaves ou libres. : <• • ...... 

L'art qu'il emploie le plus adroitement pour cela est de réduire en 
propositions générales un système dont on verroit trop aisément le 
fbible s'il en feisoit toujours l'application. Pour vous écarter de l'objet 
particulier, il flatte votre amour-propre en étendant vos vues sur de 
grandes questions; et tandis qu'il met 1 «es questions hors de la portée 
de ceux qu'il veut séduire , il les cajole et le» gagne en garnissant les 

4 . On poussoit si loin l'attention pour qull n'y eût dans ce choix ni exclu- 
sion ni préférence autre que celle du mérite, que, : pat* un Bdit qui a été abrogé, 
deux syndics dévoient toujours être pris dans le bas de la ville et deux dans 
le haut. 
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traiter en hommes d'État. Il éblouit ainsi le peuple pour l'aveugler, et 
change en thèses de philosophie des questions qui n'exigent que du 
bon sens , afin qu'on ne puisse l'en dédire , et que , ne l'entendant pas , 
on n'ose le désavouer. 

Vouloir le suivre dans ces sophismes abstraits , seroit tomber dans la 
faute que je lui reproche. D'ailleurs , sur des questions ainsi traitées , 
on prend le parti qu'on veut sans avoir jamais tort : car il entre tant 
d'élémens dans ces propositions, on peut les envisager par tant de 
faces, qu'il y a toujours quelque côté susceptible de l'aspect qu'on 
veut leur donner. Quand on fait pour tout le public en général un 
livre de politique , on y peut philosopher à son aise : l'auteur , ne vou- 
lant qu'être lu et jugé par les hommes instruits de toutes les nations et 
versés dans la matière qu'il traite , abstrait et généralise sans crainte ; 
il ne s'appesantit pas sur les détails élémentaires. Si je parlois à vous 
seul , je pourrois user de cette méthode ; mais le sujet de ces Lettres 
intéresse un peuple entier, composé, dans son plus grand nombre, 
4 d'hommes qui ont plus de sens et de jugement que de lecture et d'é- 
tude , et qui , pour n'avoir pas le jargon scientifique , n'en sont que plus 
propres à saisir le vrai dans toute sa simplicité. Il faut opter en pareil 
cas entre l'intérêt de l'auteur et celui des lecteurs ; et qui veut se ren- 
dre plus utile doit se résoudre à être moins éblouissant. 

Une autre source d'erreurs et de fausses applications est d'avoir 
laissé les idées de ce droit négatif trop vagues, trop inexactes-, ce qui 
sert à citer avec un air de preuve les exemples qui s'y rapportent le 
moins , à détourner vos concitoyens de leur objet par la pompe de ceux 
qu'on leur présente, à soulever leur orgueil contre leur raison, et à 
les consoler doucement de n'être pas plus libres que les maîtres du 
monde. On fouille avec érudition dans l'obscurité des siècles ; on vous 
promène avec faste chez les peuples de l'antiquité ; on vous étale suc- 
cessivement Athènes, Sparte, Rome, Carth&ge; on vous jette aux yeux 
le sable de la Libye , pour vous empêcher de voir ce qui se passe au- 
tour de vous. 

Qu'on fixe avec précision , comme j'ai tâché de faire, ce droit négatif, 
tel que prétend l'exercer le Conseil, et je soutiens qu'il n'y eut jamais 
un seul gouvernement sur la terre où le législateur , enchaîné de toutes 
manières par le corps exécutif, après avoir livré les lois sans réserve à 
sa merci , fût réduit à les lui voir expliquer , éluder , transgresser à 
volonté , sans pouvoir jamais apporter à cet abus d'autre opposition , 
d'autre droit, d'autre résistance, qu'un murmure inutile et d'impuis- 
santes clameurs. 

Voyez en effet à quel point votre anonyme est forcé de dénaturer la 
question , pour y rapporter moins mal & propos ses exemples. 

« Le droit négatif n'étant pas , dit-il page 1 10 , le pouvoir de faire des 
lois, mais d'empêcher que tout le monde indistinctement ne puisse 
mettre en mouvement la puissance qui fait les lois , et ne donnant pas 
la facilité d'innover, mais le pouvoir de s'opposer aux innovations, va 
directement au grand but que se propose une société politique, qui est 
de se conserver en conservant sa constitution. » 
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Voilà un droit négatif très-raisonnable; et, dans le sens, exposé, ce 
droit est en effet une partie si essentielle de la constitution démocrati- 
que, qu'il seroit généralement impossible qu'elle se maintînt, si la 
puissance législative pouvoit toujours être mise en mouvement par 
chacun de ceux qui la composent. Vous concevez qu'il n'est pas difficile 
d'apporter des exemples en confirmation d'un principe aussi certain. 

Mais si cette notion n'est point celle du droit négatif en question, 
s'il n'y a pas dans ce passage un seul mot qui ne porte à faux par 
l'application que l'auteur en veut faire, vous m'avouerez que les 
preuves de l'avantage d'un droit négatif tout différent ne sont pas fort 
concluantes en faveur de celui qu'il veut établir. 

« Le droit négatif n'est pas celui de faire des lois.... » Non, mais il 
est celui de se passer de lois. Faire de chaque acte de sa volonté une 
loi particulière est bien plus commode que de suivre des lois généra- 
les , quand même on en seroit soi-même l'auteur. « Mais d'empêcher 
que tout le monde indistinctement ne puisse mettre en mouvement la 
puissance qui fait les lois. » H falloit dire , au lieu de cela : « Mais 
d'empêcher que qui que ce soit ne puisse protéger les lois contre la 
puissance qui les subjugue. » 

« Qui, ne donnant pas la facilité d'innover.... » Pourquoi non? Qui 
est-ce qui peut empêcher d'innover celui qui a la force en main, et 
qui n'est obligé de rendre compte de sa conduite à personne? « Mais le 
pouvoir d'empêcher les innovations. » Disons mieux, « le pouvoir 
d'empêcher qu'on ne s'oppose aux innovations. » 

C'est ici, monsieur , le sophisme le plus subtil, et qui revient le plus 
souvent dans l'écrit que j'examine. Celui qui a la puissance executive 
n'a jamais besoin d'innover par des actions d'éclat. Il n'a jamais besoin 
de constater cette innovation par des actes solennels. Il lui suffit, dans 
l'exercice continu de sa puissance , de plier peu à peu chaque chose à 
sa volonté , et cela ne fait jamais une sensation bien forte. * 

Ceux , au contraire , qui ont l'œil assez attentif et l'esprit assez péné- 
trant pour remarquer ce progrès et pour en prévoir la conséquence , 
n'ont, pour l'arrêter, qu'un de ces deux partis à prendre : ou de s'op- 
poser d'abord à la première innovation , qui n'est jamais qu'une baga- 
telle , et alors on les traite de gens inquiets , brouillons , pointilleux , 
toujours prêts à chercher querelle ; ou bien de s'élever enfin contre un 
abus qui se renforce , et alors on crie à l'innovation. Je défie que , 
quoi que vos magistrats entréprennent , vous puissiez , en vous y oppo- 
sant, éviter à la fois ces deux reproches. Mais, à choix, préférez le 
premier. Chaque fois que le Conseil altère quelque usage , il a son but 
que personne ne voit , et qu'il se garde bien de montrer. Dans le doute , 
arrêtez toujours toute nouveauté, petite ou grande. Si les syndics 
étoient dans l'usage d'entrer au Conseil du pied droit, et qu'ils y vou- 
lussent entrer du pied gauche , je dis qu'il faudrait les en empêcher. 

Nous avons ici la preuve bien sensible de la facilité de conclure le 
pour et le contre par la méthode que suit notre auteur. Car appliquez 
au droit de représentation des citoyens ce qu'il applique au droit né- 
gatif des Conseils , et vous trouverez que sa proposition générale con- 
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vient encore mieux à votre application qu'à la sienne. « Le droit de 
représentation, direz-vous, n'étant pas le droit de faire des lois , mais 
d'empêcher que la puissance qui doit les administrer ne les transgresse , 
et ne donnant pas le pouvoir d'innover , mais de s'opposer aux nou- 
veautés, va directement au grand but que se propose une société poli- 
tique , celui de se conserver en conservant sa constitution. » If est-ce 
pas exactement là ce que les représentant a voient à dire? et ne sem- 
ble- t-il pas que l'auteur ait raisonné pour eux? Il ne faut point que les 
mots nous donnent le change sur les idées. Le prétendu droit négatif 
du Conseil est réellement un droit positif, et le plus positif même que 
Ton puisse imaginer, puisqu'il rend le petit Conseil seul maître direct 
et absolu de l'État et de toutes les lois; et le droit de représentation , 
pris dans son vrai sens., n'est lui-même qu'un droit négatif, il consiste 
uniquement à empêcher la puissance executive de rien exécuter cpnire. 
les lois. 

Suivons les aveux de fauteur sur les propositions qu'il présente; 
avec trois mots ajoutés , il aura posé le mieux du monde voire état 
présent. 

« Comme il n'y auroit point de liberté dans un. $tat où le corps chargé 
de l'exécution des lois auroit droit de les faire parler à sa fantaisie , 
puisqu'il pourroit Caire exécuter cognée, dej lois ses. volontés les. plus 
tyranniques.... » 

Voilà , je pense , un tableau d'après nature ; vous aUe* voir, un tableau 
de fantaisie mis en opposition. 

« Il n'y auroit point aussi de gouvernement d'ans \m Jtat, c& le peuple 
exerceroit sans règle la puissance législative. » 

D'accord; mais quietf-ce, qui a prqposi que le peuple exerçât sans 
règle la puissance législative? " » - 

Après avoir ainsi posé un autre droit négatif que celui dont il s'agit, 
l'auteur s'inquiète beaucoup, pour savoir q$ l'on doit placer ce droit 
négatif dont il ne s'agit poin|, 4fl \\ établit là*4ess,us un principe qu'as- 
surément je ne contesterai pas; c'est que , «si cette. for,ÇQ négative peut 
sans inconvénient résider dans le gquvlcuement , ty sjjra de la nature 
et du bien de la chose qu'on l'y place.» puis vieupeuVÏes, exemples, 
que je ne m'attacherai pas à suivre, parce qu'ils sont trop éloignés de 
nous , et, de tout point, étrangers à îa question. ' 

Celui seul de l'Angleterre, qui est sous nos yeux., et qu'il cite, avec 
raison comme un module de 1# juste balance despQuyoiçs respectifs, 
mérite un moment d'examen ; et, je ne me psrme.tst ici qu'après lui la 
comparaison du petit au grand. • ■ • * . 

« Malgré la puissance royale, qui est très-grande, la nation n'ft pa> 
craint de donner encore au roi la voix négative.. Mais comme il ne peut 
se passer longtemps de la puissance législative , et qu'il n'y auroit pas 
de sûreté pour lui à l'irriter , cette force négative n'est dans le fait 
qu'un moyen d'arrêter les entreprises de la puissance législative ; et le 
prince , tranquille dans la possession du pouvoir étendu que la consti- 
tution lui assure , sera intéressé à la protéger. » (Page 117 .) 

Sur ce raisonnement et sur l'application qu'on en veut faire, voua 
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croiriez que le pouvoir exécutif du roi d'Angleterre est plus grand que 
celui du Conseil à Genève , que le droit négatif qu'à ce prince est sem- 
blable à celui qu'usurpent vos magistrats , que votre gouvernement ne 
peut pas plus se passer que celui d'Angleterre de la puissance législa- 
tive , et qu'enfin l'un et Pautre ont le même intérêt de protéger la con- 
stitution. Si l'auteur n'a pas voulu dire cela, qu'a-t-il donc voulu dire, 
et que fait cet exemple à son sujet? * *• ••.'.•»* 

C'est pourtant tout le contraire à tous égards. Le roi d'Angleterre, 
revêtu par les lois d'une si grande puissance potrr les protéger, n'en a 
point pour les enfreindre : personne , en pareil cas , ne lui voudroit 
obéir, chacun craindroit pour sa tète*, les ministres eux-mêmes la peu- 
vent perdre s'ils irritent le parlement : on y examine 1 sa' propre con- 
duite. Tout Anglois, à l'abri dès lois, peut braver la puissance royale; 
le dernier du peuple peut exiger et obtenir la réparation la phis authen- 
tique, s'il est le moins du monde offensé : supposa que le prince osât 
enfreindre la loi dans la moindre chose, l'infraction seroit à l'instant 
rélevée ; il est sans droit , et seroit sans pouvoir pour là soutenir. 

Chez vous la puissance du petit Conseil est absolue à tous égards; il 
est le ministre et le prince,' la partie et le juge totrt à là fois : il or- 
donne et il exécute ; il cite , il saisit , il' emprisonne , il juge , il punit 
lui-même ; il a la force en main pour tout faire; tous ceux qu'il emploie 
sont irrecherchables ; il ne rend compte de sa conduite ni de la leur à 
personne ; il n'a rien à craindre du législateur, auquel il a seul droit 
d'ouvrir la bouche , et devant lequel il n'ira pas s'accuser. Il n'est jamais 
contraint de réparer ses injustices; et tout ce que peut espérer de plus 
heureux l'innocent qu'il opprime, c'est d'échapper enfin sain et sauf , 
mais sans satisfaction ni dédommagement. 

Jugez de cette différence par les faits les plus récens. On imprime à 
Londres un ouvrage violemment satirique contre les ministres , le gou- 
vernement , le roi même.. Les imprimeurs sont arrêtés : la- loi n'auto- 
rise pas cet arrêt; un murmure public s'élève, il faut les relâcher. 
L'affaire ne finit pas là; les ouvriers prennent à leur tour le magistrat à 
partie, et ils obtiennent d'immenses dommages et intérêts.' Qu'on mette 
en parallèle avec cette affaire celle du sieur. Bardin , libraire, à Genève ; 
j'en parlerai ci-après. Autre cas : il se fait un vol dans la ville; sans 
indice et sur des soupçons en Pair, un citoyen est emprisonné contre les 
lois; sa maison est fouillée, on ne lui épargne aucun des affronts faits 
pour les malfaiteurs. Enfin son innocence est reconnue, il est relâché; 
il se plaint, on le laisse dire, et tout est fini. 

Supposons qu'à Londres j'eusse eu le malheur de déplaire 4 la cour , 
que , sans justice et sans raison, elle eût saisi le prétexte' d'un de mes 
livres pour le faire brûler et me décréter : j'aùTois présenté requête au 
parlement, comme ayant été jugé contre les lois; j«f l'auYois prouvé , 
j'aurois obtenu la satisfaction la plus authentiqué , et le juçe eût été 
puni , peut-être cassé. 

Transportons maintenant 1{, 'Vyilkes ■ à Genève, djsant, écrivant, im- 

4. Jean Wilkes , Ton des aldqrmen de Londres, élu membre de la chambre 
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primant, publiant contre le petit Conseil le quart de ce qu'il a dit, 
écrit, imprimé, publié hautement à Londres contre le gouvernement, 
la cour, le prince. Je n'affirmerai pas absolument qu'on l'eût fait mou- 
rir, quoique je le pense; mais sûrement il eût été saisi dans l'instant 
même , et dans peu très -grièvement puni'. 

On dira que M. Wilkes étoit membre du corps législatif dans son 
pays; et moi, ne l'étois-je pas aussi dans le mien? Il est vrai que l'au- 
teur des Lettres veut qu'on n'ait aucun égard à la qualité de citoyen. 
« Les règles, dit-il, de la procédure sont et doivent être égales pour 
tous les hommes : elles ne dérivent pas du droit de la cité; elles éma- 
nent du droit de l'humanité. » (Page 64.) 

Heureusement pour vous le fait n'est pas vrai 5 ; et quant à la 
maxime , c'est sous des mots très-honnêtes cacher un sophisme bien 
cruel. L'intérêt du magistrat, qui, dans votre État, le rend souvent 
partie contre le citoyen, jamais contre l'étranger, exige, dans le pre- 
mier cas, que la loi prenne des précautions beaucoup plus grandes 
pour que l'accusé ne soit pas condamné injustement. Cette distinction 
n'est que trop bien confirmée par les faits. 11 n'y a peut-être pas , depuis 
l'établissement de la république, un seul exemple d'un jugement injuste 
contre un étranger : et qui comptera dans vos annales combien il y en 

des communes en 4764 p s'y montra l'adversaire le plus redoutable du minis- 
tère et de l'autorité royale, et à ce titre fut longtemps l'idole du peuple an- 
glois , qui lui donna des marques d'affection poussée môme jusqu'au délire. 
Wilkes, ayant publié un écrit des plus virulens contre les ministres et contre 
le roi lui-même, fut mis à la Tour par ordre du gouvernement. Cette incarcé- 
ration fit natlre un procès, aux débals duquel toute la nation prit l'intérêt le 
plus vif, et dont le résultat fut non-seulement l'entier acquittement et la mise 
en liberté de Wilkes, mais la prise à partie des magistrats, contre lesquels il 
obtint une indemnité de quatre mille livres sterling. (Éd.) 

i . La loi mettant M. Wilkes à couvert de ce côté, il a fallu, pour l'inquié- 
ter, prendre un autre tour; et c'est encore la religion qu'on a fait intervenir 
dans cette affaire. 

2. Le droit de recours à la grâce n'appartenoit par l'édit qu'aux citoyens 
et bourgeois; mais par leurs bons offices ce droit et d'autres furent commu- 
niqués aux natifs et habilans, qui, ayant fait cause commune avec eux, avoient 
besoin des mômes précautions pour leur sûreté ; les étrangers en sont demeu- 
rés exclus. L'on sent aussi que le choix de quatre pareils ou amis pour assis- 
ter le prévenu dans un procès criminel n'est pas fort utile à ces derniers; 
il ne l'est qt'à ceux que le magistrat peut avoir Intérêt de perdre, et à qui la 
loi donne leur ennemi naturel pour juge. 11 est étonnant môme qu'après tant 
d'exemples effrayans les citoyens et bourgeois n'aient pas pris plus de me- 
sures pour la sûreté de «leurs personnes , et que toute la matière criminelle 
reste, sans édita et sans lois, presque abandonnée à la discrétion du Conseil. 
Un service pour lequel seul les Genevois et tous les hommes justes doivent 
bénir à jamais les médiateurs est l'abolition de la question préparatoire. J'ai 
toujours sur les lèvres un rire amer quand je vois tant de beaux livres, où les 
Européens s'admirent et se font compliment sur leur humanité , sortir des 
mômes pays où l'on s'amuse à disloquer et briser les membres des hommes, 
en attendant qu'on sache s'ils sont coupables ou non. Je définis la tortura un 
moyen presque infaillible employé par le fort pour charger le faible des crime* 
dont il le veut punir. 
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a d'injustes , et même d'atroces , contre des citoyens ? Du reste , il est 
très- vrai que les précautions qu'il importe de prendre pour la sûreté de 
ceux-ci peuvent sans inconvénient s'étendre à tous les prévenus , parce 
qu'elles n'ont pas pour but de sauver le coupable , mais de garantir 
l'innocent. C'est pour cela qu'il n'est fait aucune exception dans l'ar- 
ticle 30 du règlement , qu'on voit assez n'être utile qu'aux Genevois. 
Revenons à la comparaison du droit négatif dans les deux États. 

Celui du roi d'Angleterre consiste en deux choses : à pouvoir seul 
convoquer et dissoudre le corps législatif, et à pouvoir rejeter les lois 
qu'on lui propose ; mais il ne consista jamais à empêcher la puissance 
législative de connoître des infractions qu'il peut faire à la loi. 

D'ailleurs cette force négative est bien fempérée : premièrement par 
la loi triennale ' , qui l'oblige de convoquer un nouveau parlement au 
bout d'un certain temps; de plus, par sa propre nécessité, qui l'oblige 
à le laisser presque toujours assemblé 1 ; enfin par le droit négatif de la 
chambre des communes, qui en a, vis-à-vis de lui-même, un non 
moins puissant que le sien. 

Elle est tempérée encore par la pleine autorité que chacune des deux 
chambres une fois assemblée a sur elle-même, soit pour proposer, 
traiter, discuter, examiner les lois et toutes les matières du gouverne- 
ment , soit par la partie de la puissance executive qu'elles exercent . et 
conjointement, et séparément , tant dans la chambre des communes, 
qui connoît des griefs publics et des atteintes portées aux lois , que 
dans la chambre des pairs , juges suprêmes dans les matières crimi- 
nelles , et surtout dans celles qui ont rapport aux crimes d'État. 

Voilà , monsieur , quel est le droit négatif du roi d'Angleterre. Si vos 
magistrats n'en réclament qu'un pareil , je vous conseille de ne le leur 
pas contester. Mais je ne vois point quel besoin , dans votre situation 
présente , ils peuvent jamais avoir de la puissance législative , ni ce qui 
peut les contraindre à la convoquer pour agir réellement , dans quelque 
cas que ce puisse être , puisque de nouvelles lois ne sont jamais néces- 
saires à gens qui sont au-dessus des lois ; qu'un gouvernement qui sub- 
siste avec ses finances , et n'a point de guerre , n'a nul besoin de nou- 
veaux impôts ; et qu'en revêtant le corps entier du pouvoir des chefs 
qu'on en tire , on rend le choix de ces chefs presque indifférent. 

Je ne vois pas même en quoi pourrait les contenir le législateur, qui , 
quand il existe , n'existe qu'un instant , et ne peut jamais décider que 
l'unique point sur lequel ils l'interrogent. 

Il est vrai que le roi d'Angleterre peut faire la guerre et la paix; 
mais,. outre que cette puissance est plus apparente que réelle, du 
moins quant à la guerre , j'ai déjà fait voir ci-devant et dans le Con- 
trat social que ce n'est pas de cela qu'il s'agit pour vous, et qu'il faut 
renonce/ aux droits honorifiques quand on veut jouir de la liberté. 

4 . Devenue septennale par une faute dont les Anglois ne sont pas à se 
repentir. 

5. Le* parlement, n'accordant les subsides que pour une année, force ainsi 
le roi de les lui redemnder tous les ans. 
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J'avoue encore que ce prince peut donner et flter les places au gré de 
ses rues, et corrompre en détail le législateur ,. C'est précisément ce 
qui met tout l'avantage du côté, du Conseil, à. qui de pareils moyens 
sont peu nécessaires, et qui vous enchaîne, à moindres frais. La cor- 
ruption est un abus de la liberté; mais elle est une preuve que la liberté 
existe, et l'on n'a pas. besoin de corrompre les gens que l'on tient en 
son pouvoir. Quant aux places, sans parler de celles dont le Conseil 
dispose,, ou par lui-même , ou par le Deux-Cents , il fait mieux pour les 
plus importantes : il les remplit de ses propres membres, ce qui lui est 
plus avantageux encore ; car on est toujours plus sûr de ce qu'on fait 
par ses mains que de ce qu'on fait par celles d' autrui. L'histoire. d'An- 
gleterre est pleine de preuves de la résistance qu'ont faite les officiers 
royaux à leurs princes, quand ils ont voulu transgresser les lois. 
Voyez si vous trouverez chez vous bien des traits d'une résistance pa- 
reille faite au Conseil par les officiers de l'État, même dans les cas les 
plus odieux. Quiconque à Genève est aux gages de la république cesse à 
l'instant même d'être citoyen : il n'est plus que l'esclave et le satellite 
des Vingt-Cinq, prêt a fouler aux pieds la patrie et les lois sitôt qu'ils 
l'ordonnent. Enfin, la loi, qui ne laisse en Angleterre aucune puis- 
sance au roi poux mal faire , lui en donne une JrèVgrandq pour faire le 
bien : il ne paroît pas que ce soit de ce côté que le Conseil est jaloux 
d'étendre la sienne. .... 

, Les rois. d'Angleterre , assurés de leurs avantages , sont intéressés à 
protéger la constitution présente, parce qu'ils ont peu d espoir de la 
changer ; vos magistrats , au contraire, sûrs de se servir des formes de 
la vôtre pour en changer tout à fait le fond , sont intéressés à conserver 
ces formes comme l'instrument de leurs usurpations. Le dernier pas 
dangereux qu'il leur reste à faire est celui qu'ils font aujourd'hui. Ce 
pas fait ,. ils pourront se dire encore plus intéressés que le roi d'Angle- 
terre à conserver la constitution établie , mais par un motif bien diffé- 
rent. V ftilà toute la parité, que je trouye entre l'état politique de l'An- 
gleterre et le vôtre : je vous laisse à juger dans lequel est la liberté. 

Après cette comparaison, l'auteur, qui se plaît à vous présenter de 
grands exemples, vous offre celui de l'ancienne Rome. Il lui reproche 
avec dédain ses tribuns brouillons et séditieux : il déplore. amèrement, 
sous cette orageuse administration , le triste sort de cette malheureuse 
ville, qui pourtant, n'étant rien encore à l'érection de cette magistra- 
ture, eut sous elle oinq cents ans de gloire et de prospérités, et devint 
la capitale du monde. Elle finit enfin parce qu'il faut que tout finisse; 
elle finit par les usurpations de ses grands , de ses consuls , de ses gé- 
néraux, qui l'envahirent : elle périt par l'excès de sa puissance; mais 
elle ne l'a voit acquise que par la bonté de son gouvernement. On peut 
dire en ce sens que ses tribuns la détruisirent 1 . 

*. Les tribuns ne sortaient point delà ville; ils n'avotent aucune autorité 
hors de ses murs : aussi les consuls, pour se soustraire à leur inspection, 
tenoient-ils quelquefois les comices dans la campagne. Or les fers des Ro- 
iiains ne furent point forgés dans Rome, mais dans ses armées, et ee tat par 
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. ^Ui reste* je n'excuse gas.les fautes du peuple romain; je les ai dites 
4ans le Contrat social ; je l'ai blâmé d'avoir usurpé la puissance execu- 
tive, qu'iij (fevoit seulement contenir 1 ; j'ai, montré, sur quels. principes 
le tribunat devoitôtre institué, les bornes qu'on devoit lui donner, et 
comment tout cela se pouvoit faire. Ces régies, furent mal suiyies à 
Rome ; elles auraient pu l'être' mieux. Toutefois voyez ce que fit le tri- 
bunat avec ses abus : que n'eût-il point fait bien dirigé? Je vois peu ce 
que veut ici l'auteur des Lettres : pour conclure contre lui-même , j'au- 
rais pris le même exemple qu'il a choisi. . , , 

Mais n'allons pas chercher si loin ces illustres exemples, si fastueux 
par eux-mêmes et si trompeurs par leur application. Ne laissez poiftt 
forger vos «haines par l'amour-propre. Trop petits pour vous comparer 
à rien , restez en vous-mêmes , et ne vous aveuglez point sur votre po- 
sition.. Les ancien» peuples ne sont .plus un modèle pour les modernes; 
ils leur sont trop étrangers à tous égards. Vous surtout,, Genevois , gar- 
dez votre place, et n'allez point aux objets élevés qu'on vous présente 
pour vous cacher l'abîme qu'on creuse au-devant de vous. Vous n'êtes 
ni Romains ni Spartiates, vous, n'êtes pas même Athéniens. Laissez là 
ces grands noms, qui ne vousyont point. Vous êtes des marchands, 
des artisans, des bourgeois ,, toujours, pccupés de leurs intérêts privés, 
de leur travail, de. leur traite, dejeur gajxv; fies, gens, pour, qui la li- 
berté même n'est qu'un moyen d'acquérir sans obstacles et de posséder 
en sûreté. ,,,,,., , , 

Cette situation demande pour vous fies maximes particulières. N'étant 
pas oisifs comme étoient les anciens peuples , vous ne pouvez , comme 
eux, vous occuper sans cesse du gouvernement : mais, par cela même 
que vops pouvez moins y veiller de, suite , il doit être institué de ma- 
nière qu'il yous soit plus aisé d'en voir les manœuvres et de pourvoir 

leurs conquêtes qu'ils perdirent leur liberté. Celte perte ne vint donc pas des 
tribun». 

Il est vrai que Cesas.se servit d'eux comme Sylla s'étoit jseryi du sénat, 
chacun prenoit les moyens qu'il jugeoit les plus prompts ou les. plus sûrs pour 
parvenir : mais. il falloit bien que quelqu'un parvint; el qu '.importait qui de 
Marius ou de Sylla,, de César ou de Pompée, d'Octave ou d'Antoine, fût l'u- 
surpateur? Quelque parti qui remportât , l'usurpation n'en étoit pas moins 
inévitable ; il falloit des chefs aux armées éloignées , et 11 étoit sûr qu'un de 
ces chefs deviendroit le maître de l'État. Le tribunat ne faisoit pas à cela la 
moindre chose 

Au reste, cette même sortie que lait ici l'auteur des Lettres écrites de la 
campagne, sur les tribuns du peuple, avoil été déjà faite, en 4716, par M. de 
Ghapeaurouge, conseiller d'État, dans un mémoire contre l'office du procureur 
général. M. Louis Le Fort, qui remplissoil alors cette charge avec éclat, lui fit 
voir, dans une très-belle lettre en réponse à ce mémoire, que le crédit et l'au- 
torité des tribuns av oient été le salut de la république , et que sa destruction 
n'étoit point venue d'eux , mais des consuls. Sûrement le procureur général 
Le Fort ne prévoyrU guère par qui seroit renouvelé de nos jours le sentiment 
qu'il réfutoit si bien. 

4. Voy. le Contrat social, lix.JYyûbaft. v. ta .«rois qu'on trouvera dans ce 
chapitre, qui est fort court, quelques bonnes maximes sur cette matière. 
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aux abus. Tout soin public que votre intérêt exige doit vous être rendu 
d'autant plus facile à remplir, que c'est un soin qui vous coûte et que 
vous ne prenez pas volontiers. Car vouloir vous en décharger tout à 
fait, c'est vouloir cesser d'être libres. Il faut opter, dit le philosophe 
bienfaisant; et ceux qui ne peuvent supporter le travail n'ont qu'à cher- 
cher le repos dans la servitude. 

Un peuple inquiet, désœuvré, remuant, et, faute d'affaires particu- 
lières , toujours prêt à se mêler de celles de l'État , a besoin d'être contenu , 
je le sais ; mais , encore un coup , la bourgeoisie de Genève est-elle ce 
peuple-là? rien n'y ressemble moins; elle en est l'antipode. Vos citoyens, 
tout absorbés dans leurs occupations domestiques, et toujours froids 
sur le reste , ne songent à l'intérêt public que quand le leur propre est 
attaqué. Trop peu soigneux d'éclairer la conduite de leurs chefs , ils ne 
voient les fers qu'on leur prépare que quand ils en sentent le poids. 
Toujours distraits, toujours trompés, toujours fixés sur d'autres objets, 
ils se laissent donner le change sur le plus important de tous, et vont 
toujours cherchant le remède, faute d'avoir su prévenir le mal. A force 
de compasser leurs démarches, ils ne les font jamais qu'après coup. 
Leurs lenteurs les auroient déjà perdus cent fois , si l'impatience du 
magistrat ne les eût sauvés , et si , pressé d'exercer ce pouvoir suprême 
auquel il aspire , il ne les eût lui-même avertis du danger. 

Suivez l'historique de votre gouvernement : vous verrez toujours le 
Conseil, ardent dans ses entreprises, les manquer le plus souvent par 
trop d'empressement à les accomplir; et vous verrez toujours la bour- 
geoisie revenir enfin sur ce qu'elle a laissé faire sans y mettre oppo- 
sition. 

En 1570, l'État étoit obéré de dettes et affligé de plusieurs fléaux. 
Comme il étoit malaisé , dans la circonstance , d'assembler souvent le 
Conseil général , on y propose d'autoriser les Conseils de pourvoir aux 
besoins présens : la proposition passe ; ils partent de là pour s'arroger 
le droit perpétuel d'établir des impôts , et pendant plus d'un siècle on 
les laisse faire sans la moindre opposition. 

En 1714, on fait, par des vues secrètes 1 , l'entreprise immense et ri- 
dicule des fortifications, sans daigner consulter le Conseil général, et 
contre la teneur des édits. En conséquence de ce beau projet , on établit 
pour dix ans des impôts sur lesquels on ne le consulte pas davantage. Il 
s'élève quelques plaintes ; on les dédaigne , et tout se tait. 

En 1725, le terme des impôts expire; il s'agit de les prolonger. C'étoit 
pour la bourgeoisie le moment tardif, mais nécessaire , de revendiquer 
son droit négligé si longtemps. Mais la peste de Marseille et la banque 
royale ayant dérangé le commerce , Chacun , occupé des dangers de sa 
fortune , oublie ceux de sa liberté. Le Conseil , qui n'oublie pas ses vues, 
renouvelle en Deux-Cents les impôts , sans qu'il soit question du Conseil 
général. 

A l'expiration du second terme les citoyens se réveillent , et , après 
cent soixante ans d'indolence , ils réclament enfin tout de bon leur droit. 

*. Il en a été parlé ci-devant, page 243, à la note. 
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Alors , au lieu de céder ou temporiser , on traîne une conspiration ». Le 
complot se découvre; les bourgeois sont forcés de prendre les armes , et 
par cette violente entreprise le Conseil perd en un moment un siècle 
d'usurpation. 

A peine tout semble pacifié , que, ne pouvant endurer cette espèce de 
défaite , on forme un nouveau complot. Il fout derechef recourir aux 
armes : les puissances voisines interviennent, et les droits mutuels* sont 
enfin réglés. 

En 1660, les Conseils inférieurs introduisent dans leurs corps une ma- 
nière de recueillir les suffrages meilleure que celle qui est établie, mais 
qui n'est pas conforme aux édits. On continue en Conseil général de 
suivre l'ancienne, où se glissent bien des abus-, et cela dure cinquante 
ans et davantage , avant que les citoyens songent à se plaindre de la 
contravention , ou à demander l'introduction d'un pareil usage dans le 
Conseil dont ils sont membres. Ils la demandent enfin; et ce qu'il y a 
d'incroyable est qu'on leur oppose tranquillement ce même édit qu on 
viole depuis un demi-siècle. 

En 1707 , un citoyen 1 est jugé clandestinement contre les lois, con- 
damné, arquebuse dans la prison; un autre est pendu sur la déposition 
d'un seul faux témoin connu pour tel; un autre est trouvé mort : tout 
cela passe , et il n'en est plus parlé qu'en 1784 , que quelqu'un s'avise de 
demander au magistrat des nouvelles du citoyen arquebuse trente ans 
auparavant. 

En 1736 , on érige des tribunaux criminels sans syndics. Au milieu des 
troubles qui régnoient alors, les citoyens, occupés de tant d'autres af- 
faires , ne peuvent songer à tout. En 1758 , on répète la même ma- 
nœuvre : celui qu'elle regarde veut se plaindre; on le fait taire , et tout 
se tait. En 1762 , on la renouvelle encore*. Les citoyens se plaignent enfin 

4 . 11 s'agissoit de former, par une enceinte barricadée , une espèce de cita- 
delle autour de l'élévation sur laquelle est l'hôtel de ville, pour asservir de li 
tout le peuple. Les bois déjà préparés pour cette enceinte, un plan de dispo- 
sition pour la garnir, les ordres donnés en conséquence aux capitaines de la 
garnison, des transports de munitions et d'armes de l'arsenal à l'hôtel de ville, 
le tamponnement de vingt-deux pièces de canon dans un boulevard éloigné, 
le transmarchement clandestin de plusieurs autres, en un mot tous les apprêts 
de la plus violente entreprise , faits sans l'aveu des Conseils par le syndic de 
la garde et d'autres magistrats, ne purent suffire, quand tout cela fut décou- 
vert, pour obtenir qu'on fit le procès aux coupables, ni même qu'on improu- 
vât nettement leur projet. Cependant la bourgeoisie, alors maltresse de la 
place, les laissa paisiblement sortir sans troubler leur retraite, sans leur faire 
la moindre insulte, sans entrer dans leurs maisons, sans inquiéter leurs 
familles , sans toucher i rien qui leur appartint. En tout autre pays, le peuple 
eût commencé par massacrer ces conspirateurs et mettre leurs maisons au 



1. Pierre Fatio. (Éd.) 

S. Et à quelle occasion! Yoili une inquisition d'État à faire frémir. Est- il 
concevable que, dans un pays libre, on punisse criminellement un citoyen 
pour avoir, dans une lettre 4 un autre citoyen, non imprimée, raisonné en 
termes décens et mesurés sur la conduite du magistrat envers un troisième 
citoyen! Trouvea-vous des exemples de violences pareilles dans les gouverne> 
Rousseau in 17 
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l'année ratante. Le Conseil répand : «Vous venez trop tard; l'usage est 
établi. * 

En juin 171? , un citoyen , que le Conseil ayoit pris en haine , est flétri 
dans ses livres, et personnellement décrété contre redit le plus formel. 
Ses parent, étonnée, demandent, par. requête, communication du dé- 
cret ; elle leur est refusée, et tout se tait Au bout d'un an d'attente, le 
citoyen flétri, voyant que nul ne proteste, renonce à sou droit de cité. 
La bourgeoisie ouvre enfin les yeux , et réclame contre la violation de la 
loi ; il n'étqit plue temps. 

TJn Sait plus mémorable par son espèce, quoiqu'il ne s'agisse que 
d'une bagatelle, est celui, du sieur Bardin. Un libraire commet à son 
correspondant dos exemplaires d'un livre nouveau; avant que les, exem- 
plaires arrivent, le livre est défendu. Le libraire va déclarer au magis- 
trat sa commission) et demander ce qu'il doit faire; on lui ordonne 
d'avertir quand les exemplaires, arriveront : ils arrivent ; il les déclare ; on 
les saisit : il attend qu'on les lui rende ou qu'on lès lui paye; on ne fait 
ni l'un ni l'autre : il les redemande ; on les garde ; il présente requête 
pour qu'ils soient renvoyés, rendus, on payés; on refuse tout. Il perd 
«es livres; et ce font des. bommes publics, cbargés de punir le vol, qui 
les ont gardés 1 

Qu'on pèse bien tqutes les, circonstances de ce fa.it, et je doute qu'on 
trouve aucun autre exemple semblable dans aucun parlement, dans 
aucun sénat , dans aucun conseil , dans aucun divan , dans quelque tri- 
bunal que ce puisse être- $i Ton youloit attaquer le droit de propriété sans 
raison, sans prétexte, et jusque dans sa racine, il seroit impossible de 
s'y prendre plus, ouvertement. Cependant l'affaire passe, tout le monde 
se tait; et v sans des griefo plus graves, il n'eût Jamais été question de 
celuHà. Combien d'autres sont restés dans l'obscurité , faute d'occasions 
pour les mettre en évidence ! 

Si l'exemple précédent est peu important en lui-même , en voici un d'un 
genre bien différent. Encore un peu d'attention, monsieur, pour cette 
jiffaire, et je supprime toutes celles que je pourrois ajouter. 

Le 20 novembre 1763 % au Conseil général assemblé pour l'élection du 
lieutenant et du trésorier , les citoyens remarquent une différence entre 
l'édit imprimé qu'ils ont et l'édit manuscrit dont un secrétaire d'Etat 

mens les plus absolus? A la retraite de M. de Silhouette, Je lui écrivis une 
lettre qui courut Paris*. Cette lettre étoit d'une hardiesse que je ne trouve 
pas moi-même exempte de blâme; c'est peut-être la seule chose répréhensible 
que j'aie écrite en ma vie. Cependant m'a-t-on dit le moindre mot à ce sujet? 
on n'y a pas même songé. En France, on punit les libelles} on fait très-bien : 
mais on laisse aux particuliers «ne liberté honnête de raisonner entre eoi 
sur les affaires publiques, et il est inouï qu'on ait cherché querelle à quel- 
qu'un pour avoir, dans des lettres restées manuscrites , dit son avis , seas sa- 
tire et sans invective , sur ce qui se Tait dans les tribunaux. Après avoir tant 
aimé le gouvernement républicain, teudra-t-il changer de sentiment dans nu 
vieillesse, et trouver enfin qu'il y a plus de véritable liberté dans les monar- 
chies que dans nos républiques? 

* Toy. cette lettre au livre X des Con/e^iont. 
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fait lecture , en ce que l'élection du trésorier doit par le premier se (aire 
avec celle des syndics , et par le second avec celle du lieutenant Ils re- 
marquent de plus que l'élection du trésorier, qui, selon l'édit, doit se 
faire tous les trois ans, ae se fait que tous les six ans selon l'usage, et 
qu'au bout des trois ans on se contente de proposer la confirmation de 
celui qui est en place. 

Ces différences du texte de la loi entre le manuscrit du Conseil et l'édit 
imprimé , qu'on n'a voit point encore observées , en font remarquer d'au- 
tres qui donnent de l'inquiétude sur le reste. Malgré l'expérience qui 
apprend aux citoyens l'inutilité de leurs représentations les mieux fon- 
dées, ils en font à ce sujet de nouvelles, demandant que le texte origi- 
nal des édits soit déposé en chancellerie ou dans tel autre lieu public , 
au choix du Conseil , où l'on puisse comparer ce texte avec l'imprimé. 

Or vous vous rappellerez , monsieur , que , par l'article 42 de l'édit 
de 1738 , il est dit qu'on fera imprimer au plus tôt un code général des 
lois de l'État , qui contiendra tous les édits et règlemens. 11 n'a pas en- 
core été question de ce code au bout de vingt-six ans ; et les citoyens 
ont gardé le silence 1 ) 

Vous vous rappellerez encore que , dans un mémoire imprimé en 
1745 , un membre proscrit des Deux-Cents jeta de violens soupçons sur 
la fidélité des édits imprimés en 1713, et réimprimés en 1735, deux 
époques également suspectes. Il dit avoir collationné sur des édits ma- 
nuscrits ces imprimés , dans lesquels il affirme avoir trouvé quantité 
d'erreurs dont il a fait note; et il rapporte les propres termes d'un édit 
de 1556, omis tout entier dans l'imprimé. A des imputations si graves 
le Conseil n'a Hen répondu; et les citoyens ont gardé le silence! 

Accordons, si Ton veut, que la dignité du Conseil ne lui permettait 
pas de répondre alors aux imputations d'un proscrit. Cette m$me di- 
gnité, l'honneur compromis, la fidélité suspectée, exigeoient mainte- 
nant une vérification que tant d'indices rendoient nécessaire, et que 
ceux qui la demandaient avoient droit d'obtenir. 

Point du tout. Le petit Conseil justifie le changement fait à l'édit par 
un ancien usage , auquel le Conseil général , ne s'étant pas opposé dans 
son origine, n'a plus droit de s'opposer aujourd'hui. 

Il donne pour raison de la différence qui est entre le manuscrit çlu 
Conseil et l'imprimé que ce manuscrit est un recueil des édits avec les 
changemens pratiqués, et consentis par le silence du Conseil général; 
au lieu que l'imprimé n'est que le recueil des mêmes édits, tels qu'ils 
ont passé en Conseil général. 

4. Pe quelle excuse, de quel prétexte peut-on couvrir l'inobservation d'un 
article aussi exprès et aussi important? Cela ne se conçoit pas. Quand par 
hasard ou en parle à quelques magistrats en conversation, ils répondent froi- 
dement : * Chaque édit particulier est imprimé ; rassemblez-les. » Comme si 
l'on étoit çûr que tout fût imprimé! et comme si le recueil de ces chiffons 
formoit un corps de lois complet, un code général, revêtu de l'authenticité 
requise, et tel que l'annonce l'article 4a ! Est-ce a,iu?i que ces messieurs 
remplissent un engagement aussi formel? Quelles conséquences sinistres ne 
pourroit-on pas tirer de pareilles omissions? 
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Il justifie la confirmation du trésorier contre redit qui veut que Ton 
en élise un autre , encore par un ancien usage. Les citoyens n'aperçoi- 
yent pas une contravention aux édite qu'il n'autorise par des contraven- 
tions antérieures ; ils ne font pas une plainte qu'il ne rebute en leur 
reprochant de ne s'être pas plaints plus tôt. 

Et , quant à la communication du texte original des lois , elle est net- 
tement refusée 1 , soit comme étant contraire aux règles, soit parce que 
les citoyens et bourgeois ne doivent connoitre d'autre texte des lois que 
le texte imprimé, quoique le petit Conseil en suive un autre et le fasse 
suivre en Conseil général'. 

Il est donc contre les règles que celui qui a passé un acte ait commu- 
nication de l'original de cet acte , lorsque les variantes dans les copies 
les lui font soupçonner de falsification ou d'incorrection; et il est dans 
la règle qu'on ait deux différons textes des mêmes lois, l'un pour les 
particuliers, et l'autre pour le gouvernement! Ouïtes-vous jamais rien 
de semblable? Et toutefois sur toutes ces découvertes tardives, sur tous 
ces refus révoltans, les citoyens, éconduits dans leurs demandes les 
plus légitimes, se taisent, attendent, et demeurent en repos 1 

Voilà , monsieur, des faits notoires dans votre ville , et tous plus connus 
de vous que de moi. J'en pourrois ajouter cent autres, sans compter 
ceux qui me sont échappés : ceux-ci suffiront pour juger si la bourgeoi- 
sie de Genève est ou fut jamais, je ne dis pas remuante et séditieuse ^ 
mais vigilante , attentive , facile à s'émouvoir pour défendre ses droits 
les mieux établis et le plus ouvertement attaqués. 

On nous dit « qu'une nation vive, ingénieuse , et très-occupée de ses 
droits politiques , auroit un extrême besoin de donner à son gouverne- 
ment une force négative. » (Page 170.) En expliquant cette force néga- 
tive, on peut convenir du principe. Mais est-ce à vous qu'on en veut 
faire l'application? A-t-on donc oublié qu'on tous donne ailleurs plus de 
sang-froid qu'aux autres peuples? (Page 154). Et comment peut-on dire 
que celui de Genève s'occupe beaucoup de ses droits politiques , quand 

4 . Ces refus si durs et si sûrs 4 toutes les représentations les plus raison- 
nables et les plus justes paroissent peu naturels. Est-il concevable que le 
Conseil de Genève, composé dans sa majeure partie d'hommes éclairés et 
judicieux, n'ait pas senti le scandale odieux et même effrayant de refuser A 
des hommes libres, i des membres du législateur, la communication du texte 
authentique des lois, et de fomenter ainsi comme A plaisir des soupçons pro- 
duits par l'air de mystère et de ténèbres dont il s'environne sans cesse à 
leurs yeux? Pour moi, je penche à croire que ces refus lui coûtent, mais qu'il 
s'est prescrit pour règle de faire tomber l'usage des représentations par des 
réponses constamment négatives. En effet, est-il à présumer que les hommes 
les plus patiens ne se rebutent pas de demander pour ne rien obtenir? Ajuutex 
la proposition déji faite en Deux-Cents d'informer contre les auteurs des der- 
nières représentations, pour avoir usé d'un droit que la loi leur donne. Qui 
voudra désormais s'exposer à des poursuites pour des démarches qu'on sait 
d'avance être sans succès? 81 c'est là le plan que s'est fait le petit Conseil, il 
faut avouer qu'il le suit très-bien. 

s. Extrait des registres du Conseil du 7 décembre 4 768, en réponse aux 
représentations verbales laites le 24 novembre par six citoyens ou bourgeois. 
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on voit qu'il ne s'en occupe jamais que tard , avec répugnance , et seu- 
lement quand le péril le plus pressant l'y contraint? De sorte qu'en n'at- 
taquant pas si brusquement les droits de la bourgeoisie, il ne tient 
qu'au Conseil qu'elle ne s'en occupe jamais. 

Mettons un moment en parallèle les deux partis, pour juger duquel 
l'activité est le plus à craindre , et où doit être placé le droit négatif 
pour modérer cette activité. 

D'un côté je vois un peuple très-peu nombreux, paisible et froid, 
composé d'hommes laborieux, amateurs du gain, soumis pour leur 
propre intérêt aux lois et à leurs ministres , tout occupés de leur négoce 
ou de leurs métiers : tous , égaux par leurs droits et peu distingués par 
la fortune , n'ont entre eux ni chefs ni cliens ; tous , tenus par leur com- 
merce , par leur état, par leurs biens, dans une grande dépendance du 
magistrat, ont à le ménager; tous craignent de lui déplaire : s'ils veu- 
lent se mêler des affaires publiques, c'est toujours au préjudice des 
leurs. Distraits d'un côté par des objets plus intéressans pour leurs fa- 
milles; de l'autre arrêtés par des considérations de prudence, par l'ex- 
périence de tous les temps , qui leur apprend combien , dans un aussi 
petit État que le vôtre , où tout particulier est incessamment sous les 
yeux du Conseil, il est dangereux de l'offenser, ils sont portés par les 
raisons les plus fortes à tout sacrifier à la paix ; car c'est par elle seule 
qu'ils peuvent prospérer : et dans cet état de choses , chacun , trompé 
par son intérêt privé , aime entore mieux être protégé que libre , et fait 
sa cour pour faire son bien. 

De l'autre côté, je vois dans une petite ville, dont les affaires sont au 
fond très-peu de chose , un corps de magistrats indépendant et perpé- 
tuel , presque oisif par état , faire sa principale occupation d'un intérêt 
très-grand et très-naturel pour ceux qui commandent, c'est d'accroître 
incessamment son empire ; car l'ambition comme l'avarice se nourrit de 
ses avantages; et plus on étend s'a puissance, plus on est dévoré du 
désir de tout pouvoir. Sans cesse attentif à marquer des distances trop 
peu sensibles dans ses égaux de naissance , il ne voit en eux que ses 
inférieurs, et brûle d'y voir ses sujets. Armé de toute la force publique, 
dépositaire de toute l'autorité , interprète et dispensateur des lois qui le 
gênent, il s'en fait une arme offensive et défensive , qui le rend redou- 
table , respectable , sacré pour tous ceux qu'il veut outrager. C'est au 
nom même de la loi qu'il peut la transgresser impunément. Il peut at- 
taquer la constitution en feignant de la défendre ; il peut punir comme 
un rebelle quiconque ose la défendre en effet. Toutes les entreprises de 
ce corps lui deviennent faciles ; il ne laisse à personne le droit de les 
arrêter ni d'en connoître : il peut agir , différer, suspendre; il peut sé- 
duire , effrayer , punir ceux qui lui résistent; et s'il daigne employer 
pour cela des prétextes , c'est plus par bienséance que par nécessité. Il 
a donc la volonté d'étendre sa puissance, et le moyen de parvenir à 
tout ce qu'il veut. Tel est l'état relatif du petit Conseil et de la bour- 
geoisie de Genève. Lequel de ces deux corps doit avoir le pouvoir né- 
gatif pour arrêter les entreprises de l'autre? L'auteur des Lettres assure 
que c'est le premier. 
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Dans la plupart des États . les troubles internes viennent d'une popu- 
lace abrutie et stupide f échauffée d'abord par d'insupportables vexa- 
tions, puis ameutée en secret par des brouillons adroits, revêtus de 
quelque autorité qu'ils veulent étendie. Mais est-il rien de plus faut 
qu'une pareille idée appliquée à la bourgeoisie de Genève , à sa partie 
au moins qui fait face à la puissance pour le maintien des lois? Dans 
tous les temps , cette partie a toujours été l'ordre moyen entre les riches 
et les pauvres , entre les chefs de l'État et la populace. Cet ordre , 
composé d'hommes a peu près égaux en fortune . en état , en lumières , 
n'est ni assez élevé pour avoir des prétentions , m assez bas pour n'avoir 
rien à perdre. Leur grand intérêt , leur intérêt commun est que les lois 
soient observées, les magistrats respectés, que la constitution se sou- 
tienne , et que l'État soit tranquille. Personne dans cet ordre ne jouit à 
nul égard d'une telle supériorité sur les autres , qu'il puisse les mettre 
en jeu pour son intérêt particulier. C'est la plus saine partie de la ré- 
publique , la seule qu'on soit assuré ne pouvoir, dans sa conduite , se 
proposer d'autre objet que le bien de tous. Aussi voit-on toujours dans 
leurs démarches communes une décence, une modestie, une fermeté 
respectueuse, une certaine gravité d'hommes qui se sentent dans leur 
droit et qui se tiennent dans leur devoir. Voyez , au contraire , de quoi 
l'autre partie s'étaye : de gens qui nagent dans l'opulence , et du peuple 
le plus abject. Est-ce dans ces deux extrêmes, l'un fait pour acheter, 
l'autre pour se vendre , qu'on doit chercher l'amour de la justice et des 
lois? C'est par eux toujours que l'Etat dégénère ; le riche tient la loi 
dans sa bourse , et le pauvre aime mieux du pain que la liberté. Il suffit 
de comparer ces deux partis pour juger lequel doit porter aux lois la 
première atteinte. Et cherchez en effet dans votre histoire srtous les 
complots ne sont pas toujours venus du côté de la magistrature , et si 
jamais les citoyens ont eu recours à la force que lorsqu'il Ta fallu pour 
s'en garantir. 

On raille sans doute , quand , sur les conséquences du droit que récla- 
ment vos concitoyens , on vous représente l'Etat en proie à la brigue , à 
la séduction, au premier venu. Ce droit négatif que veut avoir le Conseil 
fut inconnu jusqu'ici : quels maux en est-il arrivé? Il en fût arrivé 
d'affreux, s'il eût voulu s'y tenir quand la bourgeoisie a fait valoir le 
sien. Rétorquez l'argument qu'on tire de deux cents ans de prospérité; 
que peut-on répondre? Ce gouvernement, direz-vous, établi par le 
temps, soutenu par tant de titres, autorisé par un si long usage, con- 
sacré par ses succès , et où le droit négatif des Conseils fut toujours 
ignoré , ne vaut-il pas bien cet autre gouvernement arbitraire dont nous 
ne connoissons encore ni les propriétés, ni ses rapports avec notre bon- 
heur , et où la raison ne peut nous montrer que le comble de notre misère? 

Supposer tous les abus dans le parti qu'on attaque , et n'en supposer 

aucun dans le sien, est un sophisme bien grossier et bien ordinaire! 

dont tout homme sensé doit se garantir. Il faut supposer des abus de 

part et d'autre, parce qu'il s'en glisse partout; mais ce n'est pas à dire 

u'il y ait égalité dans leurs conséquences. Tout abus est un mal, sou- 

U inévitable, pour lequel on ne doit pas proscrire ce qui est bon en 
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soi. Mais comparez , et vous trouverez , d'un côté , des maux sûrs , de» 
maux terribles , sans bornes et sans fin ; de l'autre , l'abus même diffi- 
cile , qui , s'il est grand , sera passager , et tel que ; quand il a lieu , il 
porte toujours avec lui son remède. Car , encore une fois , il n'y a de 
liberté possible que dans l'observation des lois ou de la volonté géné- 
rale ; et il n'est pas plus dans la volonté générale de nuire à tons , que 
dans la volonté particulière de nuire à soi-même. Mais supposons cet 
abus de la liberté aussi naturel que l'abus de la puissance ; il y aura 
toujours cette différence entre l'un et l'autre , que l'abus de la liberté 
tourne au préjudice du peuple qui en abuse, et, le punissant de son 
propre tort, le force à en chercher le remède : ainsi, de ce côté, le mai 
n'est jamais qu'une crise, il ne peut faire un État permanent; au lieu 
que l'abus de la puissance , ne tournant point au préjudice dû puissant , 
mais du foible, est, par sa nature, sans mesure, sans frein, sans limi- 
tes; il ne finit que par la destruction de celui qui seul en ressent le 
mal. Disons donc qu'il faut que le gouvernement appartienne au petit 
nombre, l'inspection sur le gouvernement à la généralité; et que si de 
part ou d'autre l'abus est inévitable , il vaut encore mieux qu'un peuple 
soit malheureux par sa faute qu'opprimé sous la main d'autrui. 

Le premier et le plus grand intérêt public est toujours la justice, tous 
veulent que les conditions soient égales pour tous , et la justice n'est 
que cette égalité. Le citoyen ne veut que les lois et que l'observation 
des lois. Chaque particulier dans le peuple sait bien que , s'il y a des 
exceptions, elles ne seront pas en sa faveur. Ainsi tous craignent les 
exceptions; et qui craint les exceptions aime la loi. Chez les Chefs, 
c'est toute autre chose : leur état même est un état de préférence ; et ils 
cherchent des préférences partout 1 . S'ils veulent des lois, ce n'est pas 
pour leur obéir, c'est pour en être les arbitres. Ils veulent des lois pouf 
se mettre à leur place et pour se faire craindre en leur nom. Tout les 
favorise dans ce projet : ils se servent des droits qu'ils ont pour Usur- 
per sans risque ceux qu'ils n'ont pas. Comme ils parlent toujours AU 
nom de la loi, même en la violant, quiconque ose la défendre contre 
eux est un séditieux, un rebelle; il doit périr : et pour eux, toujours 
sûrs de l'impunité dans leurs entreprises , le pis qui leur arrive est de 
ne pas réussir. S'ils ont besoin d'appui , partout ils en trouvent. C'est 
une ligue naturelle que celle des forts; et ce qui fait la faiblesse dés 1 
foibles est de ne pouvoir se liguer ainsi. Tel est le destin du peuple; 
d'avoir toujours au dedans et au dehors ses parties pour juges. Heu- 
reux quand il en peut trouver d'assez équitables pour le protéger contre 
leurs propres maximes , contre ce sentiment si gravé dans lé cœur hu- 

4 . La justice dans le peuple est une vertu d'état ; la violence et la tyrannie 
est de même dans les chefs un vice d'état. Si hoûb étions à leurs places, nous 
autres particuliers, noua deviendrions comme eux violées, usurpateurs* ini- 
ques. Quand des magistrats viennent donc noua prêcher leur intégrité > leur 
modération, leur justice, ils. nous trompent, s'ils veulent obtenir ainsi la, con- 
fiance que nous ne leur devons pas : non qu'ils ne puissent avoir personnel, 
lement ces vertus dont ils se vantent; mais alors ils font une exception, et ce 
n'est pas aux exceptions que la loi doit avoir égard 
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main, d'aimer et favoriser les intérêts semblables aux nôtres 1 Tous 
avez eu cet avantage une fois, et ce fût contre toute attente. Quand la 
médiation fut acceptée, on tous crut écrasés; mais vous eûtes des dé- 
fenseurs éclairés et fermes, des médiateurs intègres et généreux : la 
justice et la vérité triomphèrent. Puissiez-vous être heureux deux foisl 
vous aurez joui d'un bonheur bien rare , et dont vos oppresseurs ne 
paroissent guère alarmés. 

Après vous avoir étalé tous les maux imaginaires d'un droit aussi 
ancien que votre constitution, et qui jamais n'a produit aucun mal , on 
pallie, on nie ceux du droit nouveau qu'on usurpe , et qui se font sentir 
dès aujourd'hui. Forcé d'avouer que le gouvernement peut abuser du 
droit négatif jusqu'à la plus intolérable tyrannie , on affirme que ce qui 
arrive n'arrivera pas, et l'on change en possibilité sans vraisemblance 
ce qui se passe aujourd'hui sous vos yeux. Personne, ose-t-on dire, ne 
dira que le gouvernement ne soit équitable et doux; et remarquez que 
cela se dit en réponse à des représentations où l'on se plaint des injus- 
tices et des violences du gouvernement. C'est là vraiment ce qu'on peut 
appeler du beau style; c'est l'éloquence de Périclès, qui, renversé par 
Thucydide à la lutte, prouvoit aux spectateurs que c'étoit lui qui 
l'avoit terrassé. 

Ainsi donc, en s'emparantdu bien d'autrui sans prétexte, en empri- 
sonnant sans raison les innocens, en flétrissant un citoyen sans l'ouïr, 
en en jugeant illégalement un autre, en protégeant les livres obscènes, 
en brûlant ceux qui respirent la vertu, en persécutant leurs auteurs, 
en cachant le vrai texte des lois , en refusant les satisfactions les plus 
justes, en exerçant le plus dur despotisme, en détruisant la liberté 
qu'ils devroient défendre , en opprimant la patrie dont ils devroient être 
les pères, ces messieurs se font compliment à eux-mêmes sur la grande 
équité de leurs jugemens ; ils s'extasient sur la douceur de leur admi- 
. nistration, ils affirment avec confiance que tout le monde est de leur 
avis sur ce point. Je doute fort toutefois que cet avis soit le vôtre , et je 
suis sûr au moins qu'il n'est pas celui des représentons. 

Que l'intérêt particulier ne me rende point injuste. C'est de tous nos 
penchans celui contre lequel je me tiens le plus en garde, et auquel 
j'espère avoir le mieux résisté. Votre magistrat est équitable dans les 
choses indifférentes , je le crois porté même à l'être toujours ; ses places 
sont peu lucratives; il rend la justice et ne la vend point; il est per- 
sonnellement intègre , désintéressé; et je sais que dans ce Conseil si 
despotique il règne encore de la droiture et des vertus. En vous mon- 
trant les conséquences du droit négatif, je vous ai moins dit ce qu'ils 
feront, devenus souverains, que ce qu'ils continueront à faire pour 
l'être. Une fois reconnus tels, leur intérêt sera d'être toujours justes, 
et il l'est dès aujourd'hui d'être justes le plus souvent : mais malheur 
à quiconque osera recourir aux lois encore , et réclamer la liberté I 
C'est contre ces infortunés que tout devient permis, légitime. L'équité, 
la vertu, l'intérêt même, ne tiennent point devant l'amour de la domi- 
nation ; et celui qui sera juste étant le maître n'épargne aucune injustice 
"tour le devenir. 



PARTIE II, LETTRE IX. 265 

Le yrai chemin de la tyrannie n'est point d'attaquer directement le 
bien public; ce seroit réveiller tout le monde pour le défendre : mais 
c'est d'attaquer successivement tous ses défenseurs, et d'effrayer qui- 
conque oseroit encore aspirer à l'être. Persuadez à tous que l'intérêt 
public n'est celui de personne, et par cela seul la servitude est établie; 
car, quand chacun sera sous le joug, où sera la liberté commune? Si 
quiconque ose parler est écrasé dans l'instant même , où seront ceux 
qui voudront l'imiter? et quel sera l'organe de la généralité, quand 
chaque individu gardera le silence? Le gouvernement sévira donc 
contre les zélés, et sera juste avec les autres , jusqu'à ce qu'il puisse 
être injuste avec tous impunément. Alors sa justice ne sera plus qu'une 
économie pour ne pas dissiper sans raison son propre bien. 

Il y a donc un sens dans lequel le Conseil est juste , et doit l'être 
par intérêt; mais il y en a un dans lequel il est du système qu'il s'est 
fait d'être souverainement injuste; et mille exemples ont dû vous 
apprendre combien la protection des lois est insuffisante contrôla haine du 
magistrat. Que sera-ce lorsque , devenu seul maître absolu par son droit 
négatif, il ne sera plus gêné par rien dans sa conduite, et ne trouvera 
plus d'obstacles à ses passions? Dans un si petit État, où nul ne peut 
se cacher dans la foule, qui ne vivra pas alors dans d'éternelles 
frayeurs, et ne sentira pas à chaque instant de sa vie le malheur d'a- 
voir ses égaux pour maîtres? Dans les grands États, les particuliers 
sont trop loin du prince et des chefs pour en être vus ; leur petitesse 
les sauve; et pourvu que le peuple paye, on le laisse en paix. Mais vous 
ne pourrez faire un pas sans sentir le poids de vos fers. Les parens , les 
amis , les protégés , les espions de vos maîtres , seront plus vos maîtres 
qu'eux; vous n'oserez ni défendre vos droits, ni réclamer votre bien, 
crainte de vous faire des ennemis; les recoins les plus obscurs ne pour- 
ront vous dérober à la tyrannie, il faudra nécessairement en être sa- 
tellite ou victime. Vous sentirez à la fois l'esclavage politique et le civil; 
à peine oserez-vous respirer en liberté. Voilà, monsieur, où doit natu- 
rellement vous mener l'usage du droit négatif tel que le Conseil se 
l'arrogé. Je crois qu'il n'en voudra pas faire un usage aussi funeste, 
mais il le pourra certainement; et la seule certitude qu'il peut impuné- 
ment être injuste vous fera sentir les mêmes maux que s'il l'étoit en effet. 

Je vous ai montré, monsieur, l'état de votre constitution tel qu'il se 
présente à mes yeux. Il résulte de cet exposé que cette constitution , 
prise dans son ensemble, est bonne et saine, et qu'en donnant à la 
liberté ses véritables bornes, elle lui donne en même temps toute la 
solidité qu'elle doit avoir. Car, le gouvernement ayant un droit négatif 
contre les innovations du législateur, et le peuple un droit négatif 
contre les usurpations du Conseil, les lois seules régnent , et régnent 
sur tous; le premier de l'État ne leur est pas moins soumis que le der- 
nier, aucun ne peut les enfreindre, nul intérêt particulier ne peut les 
changer, et la constitution demeure inébranlable. 

Mais si au contraire les ministres des lois en deviennent les seuls ar- 
bitres, et qu'ils puissent les faire parler ou taire à leur gré; si le droit 
de représentation, seul garant des lois et de la liberté, n'est quun 
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droit illusoire et Vain , qui n'ait , en aucun cas , aucun effet nécessaire, 
je ne vois point de servitude pareille à la vôtre ; et l'image de la liberté 
n'est plus chez vous qu'un leurre méprisant et puéril, qu'il est même 
indécent d'offrir à des hommes sensés. Que sert alors d'assembler le 
législateur , puisque la volonté du Conseil est l'unique loi? que sert d'é- 
lire solennellement des magistrats qui d'avance étoient déjà vos juges, 
et qui ne tiennent de cette élection qu'un pouvoir qu'ils exerçoient aupa- 
ravant? Soumettez-vous de bonne grâce, et renoncez à ces jeux d'enfans, 
qui, devenus frivoles, ne sont pour vous qu'un avilissement de plus. 

Cet état, étant le pire où Ton puisse tomber, n'a qu'un avantage; 
c'est qu'il ne sauroit changer qu'en mieux. C'est l'unique ressource des 
maux extrêmes; mais cette ressource est toujours grande quand des 
hommes de sens et de cœur la sentent et savent s'en prévaloir. Que la 
certitude de ne pouvoir tomber plus bas que vous n'êtes doit vous ren- 
dre fermes dans vos démarches! mais soyez sûrs que vous ne sortirez 
point de l'abîme tant que vous serez divisés, tant que les uns voudront 
agir et les autres rester tranquilles. 

Me voici, monsieur, à la conclusion de ces Lettres. Après vous avoir 
montré l'état où vous êtes , je n'entreprendrai point de vous tracer la 
route que vous devez suivre pour en sortir. S'il en est une , étant sur 
les lieux mêmes , vous et vos concitoyens la devez voir mieux que moi : 
quand on sait où l'on est et où l'on doit aller, on peut se diriger sans 
peine. 

L'auteur des Lettres dit que, « si on remarquoit dans un gouverne- 
ment une pente à la violence , il ne faudrait pas attendre à la redresser 
que la tyrannie s'y fût fortifiée. » (Page 172.) Il dit encore , en supposant 
un cas qu'il traite à la vérité de chimère, « qu'il resteroit un remède 
triste, mais légal, et qui, dans ce cas extrême, pourroît être employé 
comme on emploie la main d'un chirurgien quand la gangrène se dé- 
clare. » (Page 101.) Si vous êtes ou non dans ce cas supposé chimérique , 
c'est ce que je viens d'examiner. Mon conseil n'est donc plus ici néces- 
saire ; l'auteur des Lettres vous l'a donné pour moi. Tous les moyens de 
réclamer contre l'injustice sont permis, quand ils sont paisibles; à plus 
forte raison sont permis ceux qu'autorisent les lois. 

Quand elles sont transgressées dans des cas particuliers, vous avez 
le droit de représentation pour y pourvoir ; mais quand ce droit même 
est contesté , c'est le cas de la garantie. Je ne l'ai point mise au nom- 
bre des moyens qui peuvent rendre efficace une représentation ; les 
médiateurs eux-mêmes n'ont point entendu l'y mettre , puisqu'ils ont 
déclaré ne vouloir porter nulle atteinte à l'indépendance de l'État , et 
et qu'alors cependant ils auroient mis , pour ainsi dire , la clef du gou- 
vernement dans leur poche 1 . Ainsi, dans le cas particulier, l'effet des 

4. La conséquence d'un tel système eût été d'établir un tribunal delà mè> 
dialion résidant à Genève, pour connotlre les transgressions des lois. Par ce 
tribunal la souveraineté de la république eût bientôt été détruite ; mais la 
liberté des citoyens eût été beaucoup plus assurée qu'elle ne peut l'eire si 
li°«-n droii do ^Présentation. Or de n'être souverain mie de nom ne 
•igmfle pas grand'chose : tuais d'être libre en effet signifie beaucoup 
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représentations rejetées est de produire un Conseil général ; mais l'ef- 
fet du droit même de représentation rejeté paroît être le recours à la 
garantie. Il faut que la machine ait en elle-même tous les ressorts qui 
doivent la faire jouer : quand elle s'arrête , il faut appeler l'ouvrier 
pour la remonter. 

Je vois trop où va cette ressource, et je sens encore mon cœur pa- 
triote en gémir. Aussi, je le répète, je ne vous propose rien : qu'ôse- 
rai-je dire? Délibérez avec vos concitoyens, et ne comptez les voix 
qu'après les avoir pesées. Déliez-vous de la turbulente jeunesse, de 
l'opulence insolente et de l'indigence vénale; nul salutaire conseil ne 
peut venir de ces côtés-là. Consultez ceux qu'une honnête médiocrité 
garantit des séductions de l'ambition et de la misère; ceux dont une 
honorable vieillesse couronne une vie sans reproche; ceux qu'une 
longue expérience a versés dans les affaires publiques ; ceux qui , sans 
ambition dans l'État, n'y veulent d'autre rang que celui de citoyens; 
enfin ceux qui , n'ayant jamais eu pour objet dans leurs démarches que 
le bien de la patrie et le maintien des lois , ont mérité par leurs vertus 
l'estime du public et la confiance de leurs égaux. 

Mais surtout réunissez-vous tous. Vous êtes perdus sans ressource 
si vous restez divisés. Et pourquoi le seriez-vous quand de si grands 
intérêts communs vous unissent? Comment, dans un pareil danger, la 
basse jalousie et les petites passions osent-elles se faire entendre? Va- 
lent-elles qu'on les contente à si haut prix? et faudra-t-il que vos 
enfans disent un jour en pleurant sur leurs fers : « Voilà le fruit des 
dissensions de nos pères?» En un mot, il s'agit moins ici de délibération 
que de concorde : le choix du parti que vous prendrez n'est pas la plus 
grande affaire; fût-il mauvais en lui-même, prenez-le tous ensemble; 
par cela seul il deviendra le meilleur, et vous ferez toujours ce qu'il 
faut faire , pourvu que vous le fassiez de concert. Voilà , mon avis , 
monsieur, et je finis par où j'ai commencé. En vous obéissant , j'ai 
rempli mon dernier devoir envers la patrie. Maintenant je prends 
congé de ceux qui l'habitent ; il ne leur reste aucun mal à me faire , et 
je ne puis plus leur faire aucun bien. 



NOTE SUR LA CONSTITUTION DE GENÈVE». 

Il s'en falloit beaucoup que dans la république de Genève tous ses 
membres fussent égaux en droits , soit politiques , soit civils. Les Ge- 
nevois étoient, sous ce double rapport, divisés en cinq classes bien 
distinctes : les citoyens y les bourgeois , les habitant , nos natifs, et les 
sujets. 

Les deux premières classes seules prenoient part au gouvernement 
et à la législation , avec cette différence entre elles qu'il n'y avoit que 
le3 citoyens qui pussent parvenir aux principales magistratures. Le ci- 
toyen devoit être fils d'un citoyen ou d'un bourgeois, et être né dans la 

i. Cette analyse des ouvrages de Picot et dTyernois est de Petitain. (Ed.) 
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ville. Le bourgeois étoit celui qui avoit obtenu des lettres de bourgeoi- 
sie; elles lui donnoient le droit de se livrer à tous les genres de com- 
merce , et il ne pouvoit être expulsé que par jugement. Le fils d'un 
bourgeois restoit bourgeois comme son père , s'il naissoit hors du terri- 
toire. Le nombre des citoyens et bourgeois ensemble n'a jamais excédé 
seize cents. 

La classe des habitans se composoit des étrangers qui avoient acheté 
le droit d'habiter dans la ville. 

Les natifs étoient les enfans de ces habitans, nés dans la ville. 
Quoiqu'ils eussent acquis quelques prérogatives dont leurs pères étoient 
privés, ils n'avoient le droit de faire aucun commerce; beaucoup de 
professions leur étoient interdites , et cependant c'étoit sur eux princi- 
palement que portoit le fardeau des impôts. En toute espèce de charge 
publique, la personne et les propriétés du natif étoient taxées plus 
que celles du citoyen et du bourgeois. 

Enfin , les sujets étoient les habitans du territoire , qu'ils y fussent 
nés ou non. Leur dénomination seule donne l'idée de leur nullité sous 
tous les rapports. 

Si l'organisation civile et politique de l'État de Genève présentoit 
ainsi cinq classes d'hommes, le gouvernement de cet État offroit aussi, 
dans son ensemble , cinq ordres ou centres d'autorité dépendans les 
uns des autrss, et dont voici les noms et les attributions : 

1° Le petit Conseil ou Conseil des Vingt-Cinq , quelquefois nomme 
Sénat, composé de membres à vie, avoit la haute police et l'adminis- 
tration des affaires publiques , étoit juge en troisième ressort des procès 
civils et juge souverain des causes criminelles; il donnoit le droit de 
bourgeoisie , et avoit l'initiative dans tous les autres Conseils , dont il 
faisoit lui-même partie. 

2* Quatre syndics , élus annuellement par le Conseil général dont 
il sera ci-après parlé, et choisis parmi les membres du petit Conseil, 
dirigeoient ce dernier, et se partageoient toutes les branches d'admi- 
nistration. Le premier syndic présidoit tous les Conseils. 

3° Le Conseil qui avoit conservé la dénomination du Deux-Cents, 
quoique depuis 1738 le nombre en eût été porté à deux cent cinquante, 
nommoit aux places vacantes dans le petit Conseil, qui présentoit lui- 
même deux candidats pour chacune d'elles. Le Deux-Cents à son tour 
étoit élu par le petit Conseil , qui faisoit une promotion toute» les fois 
que la mort avoit réduit le nombre des membres à deux cents. Il avoit 
le droit de faire grâce , de battre monnoie , jugeoit en second ressort les 
procès civils, présentoit au Conseil général les candidats pour les pre- 
mières charges de la république, et faisoit au petit Conseil, qui étoit 
tenu d'en délibérer, toutes les propositions qu'il jugeoit convenable? 
au bien de l'État; mais lui-même ne pouvoit délibérer et prendre uni 
décision que- sur les questions qui lui étoient portées par le petit 
Conseil. 

4* Le Conseil des Soixante, formé des membres du petit Conseil et 

A * trente-cinq membres du Deux-Cents, ne s'assembloit que pour déli- 

" sur les affaires secrètes et de politique extérieure. C'étoit moins 
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un ordre dans l'État qu'une espèce de comité diplomatique , sans fonc- 
tions spéciales et sans autorité réelle. 

5 e Enfin, le Conseil général ou Conseil souverain, formé de tous 
les citoyens et bourgeois sans exception , avoit seulement le droit d'ap- 
prouver ou de rejeter les propositions qui lui étoient faites, et rien n'y 
pouvoit être traité sans l'approbation du Deux-Cents. D'ailleurs, aucune 
loi ne pouvoit être faite, ni aucun impôt perçu sans la participation du 
Conseil général, qui de plus avoit le droit de guerre et de paix. 

Un procureur général, pris dans le conseil des Deux-Cents, mais 
qui n'étoit attaché à aucun corps en particulier, faisoit office de partie 
publique pour la poursuite des délits , pour la surveillance des tutelles 
et curatelles , pour défendre et soutenir en toute chose les droits du fisc 
et du public en général. C'étoit en un mot l'homme de la loi; et, quoi- 
que sans autorité personnelle , il jouissoit de beaucoup de considération. 
11 étoit nommé par le Conseil général , sur une présentation en nombre 
double , faite par le Deux-Cents , et étoit élu pour trois ans , avec faculté 
d'être réélu pour trois autres années. 

La surveillance de la police ordinaire et le jugement des causes 
civiles en première instance appartenoient à un tribunal de six mem- 
bres nommés auditeur s, et élus par le Conseil général. Ce tribunal 
étoit présidé par un membre du petit Conseil, qui portoit le titre de 
lieutenant. Deux châtelains, élus de même, exerçoient dans la cam- 
pagne le même pouvoir que le tribunal dans la ville. 

'Le militaire de la république se composoit d'une garnison soldée 
de sept cent vingt hommes, divisés en douze compagnies; de quatre 
régimens de milice bourgeoise ,, commandés par des membres du petit 
Conseil. Il y avoit en outre trois cents artilleurs et une compagnie de 
dragons. 

Tout citoyen en charge étoit sujet au grabeau , véritable censure , dont 
l'usage même subsiste encore , mais beaucoup restreint et modifié. Voici 
quelle en étoit la forme: chaque conseil s'assembloit à une époque dé- 
terminée pour grabeler ses subordonnés , et même , en certains cas , ses 
propres membres. En l'absence du grabelé , chaque membre , opinant à son 
tour , disoit ce qu'il pensoit du sujet dont il s'agissoit , tant en bien qu'en 
mal. Un certain nombre d'opinions défavorables étoit pour le grabelé 
un titre d'exclusion; mais dans les temps tranquilles, cette exclusion 
étoit à peu près sans exemple , et le président du corps grabelant, qui 
venoit rendre compte du résultat de l'opération au grabelé , n'avoit , 
pour l'ordinaire, à lui faire que des complimens. Les candidats pour 
un office étoient [également, avant l'élection, grabelés par les corps 
élisans. 

Outre cette censure dans l'ordre politique, il en existoit une se- 
conde dans l'ordre moral , exercée d'un côté par le Consistoire , de 
l'autre par la Chambre de réforme. Cette chambre, composée d'un 
syndic et de quelques membres du petit Conseil et du Deux-Cents, 
veilloit uniquement à la répression du luxe et au maintien des lois 
somptuaires. 
Quand des citoyens ou bourgeois, réunis en plus ou moins grand 
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nombre, adressoient, sous forme de représentation , soit au petit Con- 
seil, soit au Deux-Cents, leurs plaintes ou griefs contre quelque trans- 
gression de loi ou empiétement d'autorité, ehaeun de oes deux Conseils 
Jaisoit souvent valoir , pour toute raison , ce qu'ils appeloient leur droit 
négatif, droit par lequel ils se prétendoient autorisés à rejeter, sans 
être tenus d'en donner aucun motif, les demandes qui leur étoient 
faites. 

Tous ces documens nous sont fournis par deux historiens genevois 1 , 
et l'un deux 7 ajoute cette observation que le gouvernement de Génère, 
tous ces formes populaires en apparence , formoit une véritable aristo- 
cratie héréditaire. « Un assez petit nombre de familles patriciennes 
étoient en possession des honneurs et des places importantes. Les af- 
faires de l'État se traitaient presque uniquement dans le petit Conseil ou 
dans celui des Deux-Cents , et le Conseil général n'étoit assemblé chaque 
année que pour quelques élections , et encore se trouvoit-il tellement 
dans la dépendance du petit Conseil , que son influence étoit presque 
nulle.... Son élection, quelle qu'elle fût, tomboit toujours sur les mê- 
mes familles.... D'ailleurs, il étoit oomposé d'individus dont un grand 
nombre dôpendoit, sous divers rapports, des chefs de l'État; et si 
quelques citoyens avoient essayé de remuer et de faire valoir d'an- 
ciennes prérogatives, le petit Conseil leur auroit facilement fermé la 
bouche par un acte d'autorité. » (Picot, tome III , page 192.) 

A la vérité le même historien nous apprend encore que , « si les ci- 
toyens ne possédoient pas des droits politiques considérables.... un 
gouvernement paternel ne négligeoit rien de ce qui pouvoit contri- 
buer à leur bonheur.... Ils étoient aussi heureux qu'ils pouvoient rai- 
sonnablement le désirer. * (Ibid. , page 193.) 

Cet heureax état de choses se conçoit aisément dans une si petite 
république ; mais il faut dire aussi que cette paternité du gouvernement 
n'avoit aucune garantie réelle , et elle se démentoit cruellement elle- 
même, quand ce gouvernement, ayant reçu des réclamations ou deman- 
des auxquelles il s'étoit refusé d'accéder, avoit pu concevoir quelques 
craintes pour le maintien de son pouvoir. Les faits que Rousseau rap- 
porte et qui n'ont pas été contestés, et beaucoup d'autres encore non 
moins graves, et dont il ne parle pas, prouvent trop bien que très- 
souvent les lots fondamentales et les formes conservatrices de la vie' 
et des propriétés furent violées de la manière la plus odieuse , no- 
tamment lorsqu'en 1707, à l'occasion d'un mouvement populaire, le 
petit Conseil , s'étant procuré le secours de quatre cents soldats ber- 
nois et zurichois, fît fusiller en seoret et dans sa prison Pierre Fatio, 
qui s'étoit montré le plus ardent défenseur de la liberté à cette épo- 
que, et qu'au mépris d'une amnistie solennelle, plus de quatre-vingts 
personnes furent exilées et flétries. 

De nouveaux abus d'autorité excitèrent, en 1738, un mouvement 
semblable ; il y eut prise d'armes et même hostilités ouvertes , pour 

*. DTvernois, Tableau des deux dernières révolutions de Genève, 478», 
* vol. in-8; Picot, Histoire de Genève, 184 \ , 3 vol. in-8. (Éd.) 
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la cessation desquelles la France , Zurich et Berne offrirent leur arbi- 
trage. Cet arbitrage fut accepté , et il en résulta l'édit constitutionnel 
de la même année, auquel les puissances médiatrices ajoutèrent un 
acte de garantie mutuelle. 

Enfin, le décret lancé contre Rousseau, en 1762, fut le signal d'une 
troisième révolution, en donnant lieu à des représentations sur l'inob- 
servation clés lois & son égard. Le petit Conseil ne répondit aux repré- 
sentant que par l'exercice du droit négatif. Ce refus de rendre justice 
amena de la part des citoyens et bourgeois, réunis en Conseil général, 
celui d'élire des syndics, selon l'usage; ce qui étoit sans exemple dans 
les fastes de la république. • • 

4 peu près dans le même temps, un citoyen, nommé Robert Covelle , 
qui avoit encouru les censures ecclésiastiques pour une faute honteuse, 
refi^sa de se mettre 4 genoux devant le Consistoire, suivant l'usage; et 
ce refus qui, dans un autre temps, eût à peine attiré l'attention, appuyé 
cette fois par un assez grand nombre de citoyens , fut une cause nou- 
velle de discorde. Dans ces circonstances , l'affaire de Rousseau et une 
Réponse aux Lettres écrites de la campagne, brochure composée par 
quelques représentant , ne contribuèrent pas peu à exaspérer les esprits. 
« Genève, dit l'historien cité pins haut, retraçoit le tableau que Rome 
avoit déjà offert au monde : d'un côté, les patriciens , formant le petit 
nombre , entraînés à des concessions qui devenoient chaque jour plus 
considérables; de l'autre, le peuple, abusant de sa force et deman- 
dant toujours davantage à mesure qu'on lui accordoit. » 

Quatre ans s'étoient passés ainsi , quand le Sénat , pressé plus vive- 
ment que jamais , eut recours aux trois- puissances garantes de l'exécu- 
tion de l'édit de 1738. Les médiateurs, n'ayant pu parvenir à accorder 
les parties contestantes , se retirèrent a Soleure , où ils rédigèrent une 
espèce de jugement sous le nom de prononcé, auquel le duc de Choiseul 
tenta de soumettre les Genevois en employant contre eux tous les moyens 
possibles de contrainte, excepté pourtant la force ouverte 1 ; mais la 
fermeté des citoyens rendit ces moyens inutiles. Ils allèrent jusqu'à s'ar- 
mer de pistolets au moment de se réunir en Conseil général , menaçant 
de casser la tête au premier qui consentiroit à entendre seulement la 
lecture de ce prononcé , où ils ne voyoient autre chose que la loi de 
l'étranger, qu'on vouloit leur faire subir. Ils avoient réussi d'un autre 
côté à intéresser l'Angleterre en leur faveur, et Voltaire lui-même, en 
prenant intérêt à leur cause, y ajoutoit tout le poids de son influence 
personnelle. Enfin, renonçant à l'emploi de la force, le Sénat entama 
avec les citoyens des négociations qui amenèrent le traité de 1768 , 
nommé Édit de pacification. Par cet édit, le Conseil général obtint l'é- 
lection de la moitié .des membres du petit Conseil, et le droit appelé de 
réélection, c'est-à-dire de pouvoir, chaque année, exclure du Sénat 
quatre de se* membres, lesquels, après une seconde exclusion de ce 
genre, n'y pouvoient plus rentrer. Ce droit fut surtout accordé au Con- 

I. M. Lacretelle se trompe quand il dit dans son Histoire (t. IV. p. 466) 
que M* de Choiseul fit entrer un corps de troupes dans Genève. (Éd.) 
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seil général pour balancer l'abus du droit négatif, sur lequel on na 
stipula rien. 

Deux ans après, les dissensions recommencèrent, et cette fois ce 
furent les prétentions des natifs qui les firent naître. Mais comme, dès 
ce moment , il n'est plus question de Genève dans aucun écrit de Rous- 
seau, ni dans ses lettres, ces dissensions deviennent étrangères à notre 
objet. On sait trop bien d'ailleurs quel en fut le triste et dernier résultat. 

Mais un événement qui se rapporte à ces derniers temps, et que 
ceux qui lisent les œuvres de Rousseau ne peuvent qu'apprendre avec 
intérêt, c'est l'établissement, à Genève, d'une constitution vraiment 
républicaine , faite pour prévenir à jamais toute dissension nouvelle , 
offrant tous les avantages attachés à cet ordre de choses dans un petit 
État, sans les inconvéniens qu'on en pourroit craindre dans un plus 
grand, telle enfin que Rousseau lui-même n'eût osé la prévoir et peut- 
être l'imaginer, mais qui n'en est que plus conforme à ces principes 
d'éternelle raison, d'ordre public, et de justice rigoureuse, que ses 
écrits , entendus, et interprétés comme ils doivent l'être , ne pouvoient 
manquer de rendre en quelque sorte populaires. On peut donc, sous 
plus d'un rapport, la considérer comme son ouvrage. Le 24 août 1814, 
la nation genevoise accepta, aune immense majorité de suffrages, un 
édit constitutionnel maintenant en pleine vigueur 1 . 

I. Cette note est de 4849. 



VISION 

DE PIERRE DE LA MONTAGNE, DIT LE VOYANT 1 

Ici sont les trois chapitres de la Vision dk Pierre de la Montagne, dit le 
Votant, concernant la désobéissance et damnable rébellion de Pierre 
Durai, dit Pierrot des Dames. 



CHAPITRE I. 



1. Et j'étois dans mon pré, fauchant mon regain, et il faisoit 
chaud, et j'étois las , et un prunier de prunes vertes étoit prés de moi. 

2. Et , me couchant sous le prunier , je m'endormis. 

3. Et durant mon sommeil j'eus une vision, et j'entendis une voix 
aigre et éclatante comme le son d'un cornet de postillon. 

4. Et cette voix étoit tantôt foible et tantôt forte, tantôt grosse et 
tantôt claire ; passant successivement et rapidement des sons les plus 
graves aux plus aigus , comme le miaulement d'un chat sur une gout- 
tière, ou comme la déclamation du révérend Imers, diacre du Val-de- 
Travers. 

5. Et la voix, s'adressant à moi, me dit ainsi : « Pierre le Voyant, 
mon fils, écoute mes paroles.» Et je me tus en dormant, et la voix 
continua. 

6. « Écoute la parole que je t'adresse de la part de l'esprit, et la 
retiens dans ton cœur. Répands-la par toute la terre et par tout le Val- 
de-Travers , afin qu'elle soit en édification à tous les fidèles; 

7. «Et afin qu'instruits du châtiment du rebelle Pierre Duval, dit 
Pierrot des Dames , ils apprennent à ne plus mépriser les nocturnes 
inspirations de la voix. 

8. « Car je l'avois choisi , dans l'abjection de son esprit et dans la 
stupidité de son cœur, pour être mon interprète. 

9. « J'en avois fait l'honorable successeur de ma servante la BaU- 
xarde*, afin qu'il portât, comme elle, dans toute l'Église la lumière 
de mes inspirations. 

10. « Je l'avois chargé d'être, comme elle, l'organe de ma parole, 
afin que ma gloire fût manifestée , et qu'on vit que je puis , quand il 
me plaît, tirer de l'or de la boue, et des perles du fumier. 

11. « Je lui avois dit : « Va, parle à ton frère errant Jean-Jacques, 
« qui se fourvoie , et le ramène au bon chemin. 

12. « Car dans le fond ton frère Jean-Jacques est un bon homme , qui 
« ne fait tort à personne, qui craint Dieu, et qui aime la vérité. 

13. «Mais, pour le ramener d'un égarement, ce peuple y tombe 

4 . Cette plaisanterie est dirigée contre Boy-la-Tonr. Voy. les Confessions t 
liv. XI. (Éd.) 

?. Vieille commère de la lie du peuple , qui jadis se piqooit d'avoir des 
visions 

Boumeau m 18 
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«lui-même; et, pour vouloir le rendre à la foi, ce peuple renonce à 

« la loi. 

14. « Car la. loi défend de venger les offenses qu on a reçues , et eux 
« outragent sans cesse un homme qui ne les 'a point offensés. 

15. « La loi ordonne de rendre le bien pour le mal , et eux lui rendent 
« le mal pour le bien. 

16. « La loi ordonne d'aimer ceux qui nous baissent, et eux haïssent 
« celui qui les aime. 

17. « La loi ordonne d'user de miséricorde , et eux n'usent pas même 
« de justice. 

18. «La loi défend de mentir, et il n'y a sorte de mensonge qu'ils 
« n'inventent contre lui. 

19. « La loi défend la médisance, et ils le calomnient sans cesse. 

20. « Ils l'accusent d'avoir dit que les femmes n'avoient point d'âme , 
« et il dit, au contraire, que toutes les femmes aimables en ont au 
« moins deux. 

21. « Ils l'accusent de ne pas croire en Dieu , et nul n'a si fortement 
« prouvé l'existence de Dieu. 

22. « Ils disent qu'il est l'Antéchrist, et nul n'a si dignement honoré 
* le Christ. 

23. « Ils disent qu'il veut troubler leurs consciences, et jamais il ne 
« leur a parlé de religion. 

24. « Que s'ils lisent des livres faits pour sa défense en d'autres pays , 
«est-ce sa faute? et les a-t-il priés de les lire? mais, au contraire, 
« c'est pour ne les avoir point lus qu'ils oroient qu'il y a dans ses livres 
« de mauvaises choses qui n'y sont point , et qu' JJa ne croient point que 
« les bonnes choses qui y sont y soient en effet. 

25. « Car ceux qui les ont lus en pensent tout autrement, et le disent 
« lorsqu'ils sont de bonne foi. 

26. « Toutefois ce peuple est bon naturellement; mais on le trompe, 
« et il ne voit pas qu'on lui fait défendre la cause de Dieu avec les 
« armes de Satan. 

2T «Tirons-les de la mauvaise vole où on les mène, et étons cette 
« pierre d'achoppement de devant leurs pieds. 

CHAPITRE II. 

1. «Va donc , et parle à ton frère errant Jean-Jacques , ef lui adresse 
« en mon nom ces paroles. » Ainsi a dit la voix de là part de l'esprit. 

2. « Mon fils Jean-Jacques, tu t'égares dans tes idées. Reviens à toi, 
« sois docile , et reçois mes paroles de correction. 

3. « Tu crois en Dieu puissant, intelligent, bon, juste et rémunéra - 
« teur; et en cela tu fais bien. 

4. « Tu crois en Jésus son Fils, son Christ, et en sa parole; et en 
« cela tu fais bien. 

5. « Tu suis de tout ton pouvoir les préceptes du saint Évangile , et 
« en cela tu fais bien. 

6. « Tu aimes les hommes comme ton prochain , et les chrétiens 
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« cemme tes frères; tu fais le bien quand tu peux , et ne fais Jamais de 
« mal à personne que pour ta défense et telle de la justice. 

7. «Fondé sur l'expérience, tu attends peu d'équité de la part des 
« hommes; mais tu mets ton espoir dans l'autre vie, qui fe dédomma- 
« géra des misères de celle-ci ; et en tout cela tu fais bien. 

8. « Je connois tes œuvres : j'aime les bonnes; ton cœur et ma elé- 
« mence effaceront les mauvaises. Hais une Chose me déplaît en toi. 

9. « Tu t'obstines à rejeter les miracles : et que t'importent les mira- 
« clés? Puisqu'au surplus tu crois a la loi sans eux, n'en parle point, 
« et ne scandalise plus les fbibles. » 

10. «Et lorsque toi, Pierre Duyal, dit Pierrot des Dames j auras 
« dit ces paroles à ton frère errant Jean-Jacques, il sera saisi d'étonné- 
« ment. 

11. « Et voyant que toi, qui es un brutal et tmstupide, tu lui parles 
«raisonnablement et honnêtement, il sera frappé de ce prodige, et il 
reconnoltra le doigt de Dieu. 

12. « Et, se prosternant en terre, il dira : «Voilà mon frère Pierrot 
« des Dames qui prononce des discours sensés et honnêtes ; mon inOr*- 
« dulité se rend à ce signe évident. Je crois aux miracles , car aueu* 
« n'est plus grand que celui-là. » 

19. « Et tout le Val-de-Travers , témoin de ce double prodige, enton- 
« nera des cantiques d'allégresse; et l'on criera de toutes parts dans les 
« six communautés : «Jean-Jacques croit aux miracles, et des discours- 
« sensés sortent de la bouche de Pierrot des Daines : le Tout-Puissant 
« se montre à ses œuvres : que son saint nom soit béni I » 

14. «Alors, confus d'avoir insulté un homme paisible et doux, ils 
«s'empresseront à lui faire oublier leurs outrages; et ils l'aimeront 
«comme leur proche, et il les aimera comme ses frères f des cris sédi- 
tieux ne les ameuteront plus; l'hypocrisie exhalera son fiel eu vains 
«murmures, que les femmes mêmes n'écouteront point; la paix de 
«Christ régnera parmi les chrétiens, et le scandale sera ôté du milieu 
« d'eux. » 

15. «C'est ainsi quefavoîs parlé à Pierre Duval, dit Pierrot des 
Dames, lorsque je daignai le choisir pour porter ma parole à son frère 
errant. 

16. « Mais, au lieu d'obéir à la mission que je lui «vois donnée, et 
d'aller trouver Jean-Jacques , comme je le lui avois commandé , il s'est 
défié de ma promesse , et n'a pu croire au miracle dont il devoit être 
l'instrument : féroce comme l'onagre du désert , et tgtn comme la mule 
d'fidom , il n'a pu croire qu'on pût mettre des discours persuasifs dans 
sa bouche , et s'est obstiné dans sa rébellion. 

17. «C'est pourquoi, l'ayant rejeté, je t'ordonne à toi Pierre de la 
,Montagne , dit le Voyant , d'écrire cet anathème , et de le lui adresser , 
soit directement, soit par le public, à ce qu'il n'en prétende cause 
d'ignorance , et que chacun apprenne , par l'accomplissement du châti- 
ment que je lui annonce , k ne plus désobéir aux saintes visions » 
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CHAPITRE m. 



1. Ici sont les paroles dictées par la voix , sous le prunier des prunes 
vertes, à moi Pierre de la Montagne, dit le Voyant, pour être la sen- 
tence portée en icelles dûment signifiée et prononcée audit Pierre 
Duval , dit Pierrot des Dames , afin qu'il se prépare à son exécution , et 
que tout le peuple en étant témoin devienne sage par cet exemple, et 
apprenne à ne plus désobéir aux saintes visions. 

2. « Homme de col roide, craignois-tu que celui qui fit donner par 
des corbeaux la nourriture charnelle au prophète, ne pût donner par 
toi la nourriture spirituelle à ton frère? craignois-tu que celui qui fit 
parler une ftnesse ne pût faire parler un cheval T 

8. « Au lieu d'aller avec droiture et confiance remplir la mission que 
je t'avois donnée , tu t'es perdu dans l'égarement de ton mauvais cœur : 
de peur d'amener ton frère à résipiscence , tu n'as point voulu lui por- 
ter ma parole; au lieu de cela, te livrant à l'esprit de cabale et de 
mensonge, tu as divulgué l'ordre que je t'avois donné en secret; et 
supprimant malignement le bien que je t'avois chargé de dire , tu lui 
as faussement substitué le mal dont je ne t'avois pas parlé. 

4. « C'est pourquoi j'ai porté contre toi cet arrêt irrévocable, dont 
•rien ne peut éloigner ni changer l'effet. Toi donc, Pierre Duval, dit 
Pierrot des Dames, écoute et tremble-; car voici , ton heure approche; 
sa rapidité se réglera sur ta soif. 

6. « Je connois toutes tes machinations secrètes : tes complots ont 
été formés en buvant; c'est en buvant qu'ils seront punis. Depuis la 
nuit mémorable de ta vision jusqu'à ce jour , treizième du mois d'élu! ' , . 
à la neuvième heure ' , il s'est passé cent seize heures. 

6. « Pour te donner , dans ma clémence , le temps de te reconnoitre 
et de t 'amender, je t'accorde de pouvoir boire encore cent quinze rasa- 
des de vin pur , ou leur valeur , mesurées dans la même tasse où tu bus 
ton dernier coup la veille de ta vision. 

7. « Vais sitôt que tes lèvres auront touché la cent seizième rasade , 
il faut mourir; et avant qu'elle soit vidée tu mourras subitement. 

8. « Et ne pense pas m'abuser sur le compte en buvant furtivement 
ou dans des coupes de diverses mesures; car je te suis partout de l'œil , 
et ma mesure est aussi sûre que celle du pain de ta servante, et que 
le trébuchet où tu pèses tes écus. 

9. « En quelque temps et en quelque lieu que tu boives la cent seizième 
rasade , tu mourras subitement. 

10. « Si tu la bois au fond de ta cave , caché seul entre des tonneaux 
de piquette , tu mourras subitement. 

11. « Si tu (la bois à table dans ta famille, à la fin de ton maigre 
dîner, tu mourras subitement. 



4 . Le mois d'élul répond à peu près à notre mois d'août. 

s. La neuvième heure en cette saison tait environ les deux heures après 

il. 
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12. « Si tu la bois avec Joseph Clerc, cherchant avec lui dans le vin 
quelque mensonge , tu mourras subitement. * 

13 f « Si tu la bois chez le maire Baillod , écoutant un de ses vieux 
sermons , tu t'endormiras pour toujours , même sans qu'il continue de 
le lire. 

14. «Si tu la boia causant en secret chez M. le professeur, fût-ce en 
arrangeant quelque vision nouvelle , tu mourras subitement. 

15. « Mortel heureux jusqu'à ton dernier instant et au delà, tu met- 
tras, en expirant» plus d'esprit dans ton estomac que n'en rendra ta 
cervelle ; et la plus pompeuse oraison funèbre , où tes visions seront 
célébrées, te rendra plus d'honneur après ta mort que tu n'en eus de 
tes jours. 

16. «Boy, trop heureux Pierre Boy, hâte- toi de boire; tu ne peux 
trop te presser d'aller cueillir les lauriers qui t'attendent dans le pays 
des visions. Tu mourras; mais, grâce à celle-ci, ton nom vivra parmi 
les hommes. Boy, Pierre Boy, va promptement à l'immortalité qui 
t'es* due. Ainsi soit-il, amen, amen.» 

17. Et lorsque j'entendis ces paroles, moi Pierre de la Montagne, 
dit le Voyant, je fus saisi d'un grand effroi , et je dis à la voix : 

18. « A Dieu ne plaise que j'annonce ces choses sans en être assuré 
par un signe I Je connois mon frère Pierrot des Dames : il veut avoir 
des visions à lui tout seul. Il ne voudra pas croire aux miennes , encore 
qu'on m'ait appelé le Voyant. Mais, s'il en doit advenir comme tu dis, 
donne-moi un signe sous l'autorité duquel je puisse parler. » 

19. Et comme j'achevois ces mots, voici, je fus éveillé par un coup 
terrible; et portant la main sur ma tête, je me sentis la face toute en 
sang ; car je saignois beaucoup du nez , et le sang me ruisseloit du 
visage : toutefois, après l'avoir étanché comme je pus, je me levai sans 
autre blessure , sinon que j'avois le nez meurtri et fort enflé. 

20. Puis regardant autour de moi d'où pouvoit me venir cette at- 
teinte , je vis enfin qu'une prune étoit tombée de l'arbre , et m'avoit 
frappé. 

21. Voyant la prune auprès de moi, je la pris; et, après l'avoir bien 
considérée, je reconnus qu'elle étoit fort saine, fort grosse, fort verte 
et fort dure , comme l'état de mon nez en faisoit foi. 

22. Alors mon entendement s'étant ouvert , je vis que la prune en cet 
état ne pouvoit naturellement être tombée d'elle-même, joint que la 
juste direction sur le bout de mon nez étoit une autre merveille non 
moins manifeste, qui confirmoit la première, et montroit clairement 
l'œuvre de l'esprit. 

23. Et, rendant grâces à la voix d'un signe si notoire , je résolus de 
publier la vision, comme il m'avoit été commandé, et de garder la 
prune en témoignage de mes paroles, ainsi que j'ai fait jusqu'à ce jour. 

rnoiu vwioh as ramas di ix montaoiis. 
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DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE 1 . 

Le mot d'ÉcoNOMlE ou o?œconomie rient de e/lxoç, maison, et de 
vopLoç, lot, et ne signifie originairement que le sage et légitime gouver- 
nement de la maison pour le bien commun de toute la famille. Le sens 
de ce terme a été dans la suite étendu au gouvernement de la grande 
famille , qui est l'État. Pour distinguer ces deux acceptions , on l'appelle , 
dans ce dernier cas, économie générale ou politique; et dans l'autre, 
économie domestique ou particulière. Ce n'est que de la première qu'il 
est question dans cet article. 

Quand il f auroit entre l'État et la famille autant de rapport que 
plusieurs auteurs le prétendent , Il ne s'ensuivroit pas pour cela que les 
règles de conduite propres à Tune de ces deux sociétés fussent convena- 
bles à l'autre : elles diffèrent trop en grandeur pour pouvoir être admi- 
nistrées de la même manière ; et il y aura toujours une extrême diffé- 
rence entre le gouvernement domestique , où le père peut tout voir par 
lui-même, et le gouvernement civil, où le chef ne voit presque rien 
que par les yeux d'autrui. Pour que les choses devinssent égales à cet 
égard, il faudroit que les talens, la force, et toutes les facultés du 
père , augmentassent en raison de la grandeur de la famille , et que 
l'âme d'un puissant monarque fût à celle d'un homme ordinaire comme 
l'étendue de son empire est à l'héritage d'un particulier. 

Mais comment le gouvernement de l'État pourroit-il être semblable à 
celui de la famille , dont le fondement est si différent? Le père étant 

Ï physiquement plus fort que ses enfans, aussi longtemps que son secours 
eùr est nécessaire, le pouvoir paternel passe avec raison pour être 
établi par la nature. Dans la grande famille, dont tous les membres 
sont naturellement égaux, l'autorité politique, purement arbitraire 
quant à son institution, ne peut être fondée que sur des conventions, 
ni le magistrat commander aux autres qu'en vertu des lois. Le pouvoir 
4u père sur les enfans, fondé sur leur avantage particulier , ne peut, 
par sa nature , s'étendra jusqu'au droit de vie et de mort;, mais le pou- 
voir souverain , qui n'a d'autre objet que le bien commun , n'a d'autres 
bornes que celles de l'utilité publique bien entendue ; distinction que 
j'expliquerai dans son lieu. Les devoirs du père lui sont dictés par des 
sentimens naturels , et d'un ton oui lui permet rarement de désobéir. 
Les chefs n'ont point de semblable règle , et ne sont réellement tenus 
envers le peuple qu'à ce qu'ils lui ont promis de faire , et dont il est en 
droit d'exiger l'exécution. Une autre différence plus importante encore, 
c'est que , les enfans n'ayant rien que ce qu'ils reçoivent du père , il 
est évident que tous les droits de propriété lui appartiennent, ou éma- 



4. Article inséré dans l'Encyclopédie in-folio, tome V. 
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nent ée lui. C'est tout le contraire dans la grande famille, où l'admi- 
nistration générale n'est établie que pour assurer la propriété particu- 
lière, qui lui est antérieure. Le principal objet des travaux de toute la 
maison est de censenrer et d'accroître le patrimoine du père , afin qu'il 
puisse un jour le partager entre ses enfans sans les appauvrir : au lieu 
que la richesse du fisc n'est qu'un moyen, souvent fort mal entendu, 
pour maintenir les particuliers dans la paix et dans l'abondance. In un 
mot, la petite famille est destinée à s'éteindre, et à se résoudre un 
jour en plusieurs autres familles semblables : mais la grande étant faite 
pour durer toujours dans le même état, il faut que la première s'aug- 
mente pour se multiplier; et non-seulement il suffit que l'autre se con- 
serve , mais on peut prouver aisément que toute augmentation lui est 
plus préjudiciable qu'utile. 

Par plusieurs raisons tirées de la nature de la chose , le père 'doit 
commander dans la Camille. Premièrement , l'autorité ne doit pas être 
égale entre le père et la mère; mais il faut que le gouvernement soit 
un, et que, dans les partages d'avis, il y ait une voix prépondérante 
qui décide. 2° Quelque légères qu'on veuille supposer les incommodités 
particulières à la femme , comme elles sont toujours pour elle un inter- 
valle d'inaction , c'est une raison suffisante pour l'exclure de cette pri- 
mauté : car, quand la balance est parfaitement égale, une paille suffit 
pour la faire pencher; De plus, le mari doit avoir inspection sur la 
conduite de sa femme , parce qu'il lui importe de s'assurer que les 
enfans, qu'il est forcé de reconnaître et de nourrir, n'appartiennent 
pas à d'autres qu'à lui. La femme , qui n'a rien de semblable à craindre , 
n'a pas le même droit sur le mari. 8° Les enfans doivent obéir au père , 
d'abord par nécessité, ensuite par reconnoissance; après avoir reçu de 
lui leurs besoins durant la moitié de leur vie, ils doivent consacrer 
l'autre à pourvoir aux siens. 4* A l'égard des domestiques, ils lui doi- 
vent aussi leurs services en échange de l'entretien qu'il leur donne, 
sauf à rompre le marché dès qu'il cesse de leur convenir. Je ne parle 
point de l'esclavage, parce qu'il est contraire à la nature, et qu'aucun 
droit ne peut l'autoriser. 

11 n'y a rien de tout cela dans la société politique. Loin que le chef 
ait un intérêt naturel au bonheur des particuliers, il ne lui est pas rare 
de chercher le sien dans leur misère. La magistrature est-elle héré- 
ditaire , c'est souvent un enfant qui commande A des hommes : est- 
elle élective, mille inconvéniens se font sentir dans les élections; et 
l'on perd, dans l'un et l'autre cas, tous les avantages de la paternité. 
Si vous n'avez qu'un Beui chef, vous êtes à la discrétion d'un maître 
qui n'a nulle raison de vous aimer; si vous en ave* plusieurs, il faut 
supporter à la fois leur tyrannie et leurs divisions. En un mot, les abus 
sont inévitables, et leurs suites funestes dans toute société où l'intérêt 
public et les lois n'ont aucune force naturelle, et sont sans cesse atta- 
qués par l'intérêt personnel et les passions du chef et des membres. 

Quoique les fonctions du père de famille et du premier magistrat doi- 
vent tendre au même but, c'est par des voies si différentes, leur devoir 
et leurs droits sont tellement distingués , qu'on ne peut les confondre 
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•ans se former de fausses idées des lois fondamentales de la société , et 
sans tombf.. dans des erreurs fatales au genre humain. En effet , si la 
voix de la nature est le meilleur conseil que doive écouter un bon 
père pour bien remplir ses devoirs , elle n'est , pour le magistrat , qu'un 
faux guide qui travaille sans cesse à l'écarter des siens , et qui l'entraîne 
tôt ou tard à sa perte ou à celle de l'État, s'il n'est retenu par la plus 
sublime vertu. La seule précaution nécessaire au père de famille est de 
se garantir de la dépravation, et d'empêcher que les inclinations natu- 
relles ne se corrompent en lui ; mais ce sont elles qui corrompent le 
magistrat. Pour bien faire, le premier n'a qu'à consulter son cœur; 
l'autre devient un traître au moment qu'il écoute le sien : sa raison 
même lui doit être suspecte, et il ne doit suivre d'autre règle que la 
raison publique , qui est la loi. Aussi la nature a-t-elle fait une multi- 
tude de bons pères de famille; mais, depuis l'existence du monde, la 
sagesse humaine a fait bien peu de bons magistrats. 

De tout ce que je viens d'exposer, il s'ensuit que c'est avec raison 
qu'on a distingué l'économie publique de Y économie particulière, et que 
la -cité n'ayant rien de commun avec la famille que l'obligation qu'ont 
les chefs de rendre heureuses Tune et l'autre , leurs droits ne sauraient 
dériver de la même source , ni les mêmes règles de conduite convenir à 
toutes les deux. J'ai cru qu'il suffiroit de ce peu de lignes pour renver- 
ser l'odieux système que le chevalier Filmer a tâché d'établir dans un 
ouvrage intitulé Patriarcha , auquel deux hommes illustres ont fait trop- 
d'honneur en écrivant des livres pour lui répondre 1 : au reste, cette 
erreur est fort ancienne , puisque Aristote même , qui l'adopte en cer- 
tains lieux de ses Politiques; juge à propos de la combattre en d'autres. 

Je prie mes lecteurs de bien distinguer encore V économie publique, 
dont j'ai à parler, et que j'appelle gouvernement , de l'autorité suprême 
que j'appelle souveraineté, distinction qui consiste en ce que l'une a le 
droit législatif, et oblige , en certains cas , le corps même de la nation , 
tandis que l'autre n'a que la puissance exécutrice, et ne peut obliger 
que les particuliers. Voye* (Politique et Souveraineté.) 

Qu'on me permette d'employer pour un moment une comparaison 
commune et peu exacte à bien des égards, mais propre à me taire 
mieux entendre.* 

Le corps politique , pris individuellement , peut être considéré comme 
un corps organisé, vivant, et semblable à celui de l'homme. Le pou- 
voir souverain représente la tête; les lois et les coutumes sont le cer- 
veau, principe des nerfs et siège de l'entendement, de la volonté et 
des sens, dont les juges et magistrats sont les organes; le commerce, 
l'industrie et l'agriculture, sont la bouche et l'estomac, qui préparent 
fat subsistance commune; les finances publiques sont le sang, qu'une 
sage économie, en faisant les fonctions du cœur, renvoie distribuer 
par tout le corps la nourriture et la vie; les citoyens sont le corps et 
les membres qui font mouvoir , vivre et travailler la machine , et qu'on 

4. Filmer, écrivain Politique anglois, mort en 4688. Il a été réfuté par 
*tdneï « pu- Locke. (Éd.) 
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ne sauroit blesser en aucune partie qu'aussitôt l'impression doulou- 
reuse ne s'en porte au cerveau , si l'animal est dans un état de santé. 

La vie de l'un et de l'autre est le moi commun au tout, la sensibilité 
réciproque et la correspondance interne de toutes les parties. Cette 
communication vient-elle à cesser, l'unité formelle à s'évanouir, et les 
parties contiguës à n'appartenir plus l'une à l'autre que par juxtaposi- 
tion; l'homme est mort, ou l'État est dissous. 

Le corps politique est donc aussi un être moral qui a une volonté , 
et cette volonté générale, qui tend toujours à la conservation et au 
bien-être du tout et de chaque partie , et qui est la source des lois, est, 
pour tous les membres de l'État, par rapport à eux et à lui, la règle 
du juste et de l'injuste; vérité qui, pour le dire en passant, montre 
avec combien de sens tant d'écrivains ont traité de vol la subtilité pres- 
crite aux enfans de Lacédémone pour gagner leur frugal repas; comme 
si tout ce qu'ordonne la loi pouvoit ne pas être légitime. Voyez au mot 
Droit la source de ce grand et lumineux principe , dont cet article est 
le développement. 

Il est important de remarquer que cette règle de justice , sûre par 
rapport à tous les citoyens , peut être fautive avec les étrangers : et la 
raison de ceci est évidente ; c'est qu'alors la volonté de l'État , quoique 
générale par rapport à ses membres , ne l'est plus par rapport aux 
autres États et à leurs membres , mais devient pour eux une volonté 
particulière et individuelle , qui a sa règle de justice dans la loi de 
nature ; ce qui rentre également dans le principe établi , car alors la 
grande ville du monde devient le corps politique dont la loi de nature 
est toujours la volonté générale , et dont les États et peuples divers ne 
sont que des membres individuels. 

De ces mêmes distinctions appliquées à chaque société politique et à 
ses membres , découlent les règles les plus universelles et les plus sûres 
sur lesquelles on puisse juger d'un bon ou d'un mauvais gouvernement, 
et en général de la moralité de toutes les actions humaines. 

Toute société politique est composée d'autres sociétés plus petites ae 
différentes espèces, dont chacune a ses intérêts et ses maximes : mais 
ces sociétés , que chacun aperçoit parce qu'elles ont une forme exté- 
rieure et autorisée, ne sont pas les seules qui existent réellement dans 
l'État; tous les particuliers qu'un intérêt commun réunit en composent 
autant d'autres, permanentes ou passagères, dont la force n'est pas 
moins réelle pour être moins apparente , et dont les divers rapports 
bien observés font la véritable connoissance des mœurs. Ce sont toutes 
ces associations tacites ou formelles qui modifient de tant de manières 
les apparences de la volonté publique par l'influence de la leur. La vo- 
lonté de ces sociétés particulières a toujours deux relations : pour les 
membres de l'association, c'est une volonté générale; pour la grande 
société , c'est une volonté particulière , qui très-souvent se trouve droite 
au premier égard, et vicieuse au second. Tel peut être prêtre dévot, ou 
brave soldat, ou patricien zélé, et mauvais citoyen. Telle délibération 
peut être avantageuse à la petite communauté et très-pernicieuse à la 
grande. Il est vrai que, les sociétés particulières étant toujours subor- 
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données a celles qui les contiennent , on doit obéir a celles-ci préféra- 
blement aux autres ; que les devoirs du citoyen vont avant ceux du 
sénateur, et ceux de l'homme avant ceux du citoyen : mais malheureu- 
sement l'intérêt personnei se trouve toujours en raison inverse du de- 
voir, et augmente à mesure que l'association devient plus étroite et l'en- 
gagement moins sacré ; preuve invincible que la volonté la plus générale 
est aussi toujours la plus juste, et que la voix du peuple est en effet la 
voix de Dieu. 

Il ne s'ensuit pas pour cela que les délibérations publiques soient 
toujours équitables; elles peuvent ne l'être pas lorsqu'il s'agit d'affaires 
étrangères; j'en ai dit la raison. Ainsi il n'est pas impossible qu'une 
république bien gouvernée fasse une guerre injuste , ij ne Test pas non 
plus que le conseil d'une démocratie passe de mauvais décrets et con- 
damne les innocens : mais cela n'arrivera jamais que le peuple ne soit 
séduit par des intérêts particuliers, qu'avec du crédit et de l'éloquence 
quelques hommes adroits sauront substituer aux siens. Alors autre 
chose sera ia délibération publique , et autre chose la volonté générale. 
Qu'on ne m'oppose dono point la démocratie d'Athènes , parce qu'Athènes 
n'étoit point en effet une démocratie, mais une aristocratie très-tyran- 
nique , gouvernée par des savans et des orateurs. Examinez avec Soin 
ce quj se passe dans une délibération quelconque , et vous verrez que 
la volonté générale est toujours pour le bien commun; mais très-sou- 
vent il se fait une scission secrète, une confédération tacite, qui, peur 
des vues particulières , sait éluder la disposition naturelle de l'assem- 
blée. Alors le corps social se divise réellement en d'autres dont les 
membres prennent une volonté générale , bonne et juste à l'égard de 
ces nouveaux corps , injuste et mauvaise à l'égard du tout dont chacun 
d'eux se démembre. 

On voit avec quelle facilité l'on explique , à l'aide de ces principes , 
les contradictions apparentes qu'on remarque dans la conduite de tant 
d'hommes remplis de scrupule et d'honneur & certains égards, trom- 
peurs et fripons à d'autres; foulant aux pieds les plus sacrés devoirs, 
et fidèles jusqu'à la mort à des engagemens souvent illégitimes. C'est 
ainsi que les hommes les plus corrompus rendent toujours quelque sorte 
d'hommage à la foj publique; c'est ainsi que les brigands mêmes, qui 
sont les ennemis de la vertu dans la grande société , en adorent le si- 
mulacre dans lei^rs cavernes. 

En établissant la volonté générale pour premier principe de V économie 
publique et règle fondamentale du gouvernement , je n'ai pas cru né- 
cessaire d'examiner sérieusement si les magistrats appartiennent au 
peuple ou le peuple aux magistrats, et si, dans les affaires publiques, 
on doit consulter le bien de l'Etat où celui des chefs. Depuis longtemps 
cette question a été décidée d'une manière par la pratique, et d'une 
autre par la raison; et en général ce seroit une grande folié d'espérer 
que ceux qui dans le fait sont les maîtres préféreront un autre intérêt 
au leur. Il seroit donc à propos de diviser encore Y économie publique 
en populaire et tyrannique. La première est celle de tout Etat Où règne 
entre Je peuple et les ciels unité d'intérêt et de volonté ; l'autre existera 
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nécessairement partout où le gouvernement et le peuple auront des in- 
térêts différons, et par conséquent des volontés opposées. Les maximes 
de celle-ci sont inscrites au long dans les archives de l'histoire et dans 
les satires de Machiavel. Les autres ne se trouvent que dans les écrits 
des philosophes qui osent réclamer les droits de l'humanité. 

I. La première et plus importante maxime du gouvernement légitime 
ou populaire, c'est-à-dire de celui qui a pour objet le bien du peuple, 
est donc, comme je l'ai dit, de suivre en tout la volonté générale : 
mais pour la suivre il faut la connoître, et surtout la bien distinguer 
de la volonté particulière en commençant par soi-même; distinction 
toujours fort difficile à faire , et pour laquelle il n'appartient qu'à la 
plus sublime vertu de donner de suffisantes lumières. Comme pour vou- 
loir il faut être libre , une autre difficulté , qui n'est guère moindre , est 
d'assurer à la fois la liberté publique et l'autorité du gouvernement. 
Cherchez les motifs qui ont porté les hommes , unis par leurs besoins 
mutuels dans la grande société , à s'unir plus étroitement par des so- 
ciétés civiles, vous n'en trouverez point d'autre que celui d'assurer les 
biens , la vie et la liberté de chaque membre par la protection de tous : 
or, comment forcer des hommes à défendre la liberté de l'un d'entre 
eux sans porter atteinte à celle des autres? et comment pourvoir aux 
besoins publics sans altérer la propriété particulière de ceux qu'on force 
d'y contribuer? De quelques sophismes qu'on puisse colorer tout cela, 
il est certain que , si l'on peut contraindre ma volonté , je ne suis plus 
libre; et que je ne suis plus maître de mon bien, si quelque autre peut 
y toucher. Cette difficulté, qui devoit sembler insurmontable, a été 
levée avec la première par la plus sublime de toutes les institutions 
humaines , ou plutôt par une inspiration céleste , qui apprit à l'homme 
à imiter ici-bas les décrets immuables de la Divinité. Par quel art in- 
concevable a-t-on pu trouver le moyen d'assujettir les hommes pour les 
rendre libres; d'employer au service de l'Etat les biens, les bras et la 
vie même de tous ses membres , sans les contraindre et sans les con- 
sulter; d'enchaîner leur volonté de leur propre aveu; de faire valoir 
leur consentement contre leur refus, et de les forcer à se punir eux- 
ménr«s quand ils font ce qu'ils n'ont pas voulu? Comment se peut-il 
faire qu'ils obéissent et que personne ne commande, qu'ils servent et 
n aient point de maître; d'autant plus libres en effet, que, sous une ap- 
parente sujétion, nul ne perd de sa liberté que ce qui peut nuire à celle 
4'un autre? Ces prodiges sont l'ouvrage de la loi. C'est à la loi seule que 
les hommes doivent la justice et la liberté; c'est cet organe salutaire de 
la volonté de tous qui rétablit dans le droit l'égalité naturelle entre les 
hommes; c'est cette voie céleste qui dicte à chaque citoyen les.préceptes 
de la raison publique, et lui apprend à agir selon les maximes de son 
propre jugement, et à n'être pas en contradiction avec lui-même. C'est 
elle seule aussi que les chefs doivent faire parler quand ils commandent; 
car sitôt qu'indépendamment des lois un homme en prétend soumettre 
un autre à sa volonté privée, il sort à l'instant de l'état civil, et se met 
ris-à-vis de lui dans le pur état de nature, où l'obéissance n'est jamais 
prescrite que par la nécessité. 
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Le plus pressant intérêt du chef, de même que sou devoir le plus in- 
dispensable, est donc de veiller à l'observation des lois dont il est le 
ministre, et sur lesquelles est fondée toute son autorité. S'il doit les 
faire observer aux autres, à plus forte raison doit-il les observer lui- 
môme ; qui jouit de toute leur faveur : car son exemple est de telle force , 
que, quand même le peuple voudroit bien souffrir qu'il s'affranchît 
du joug de la loi, il devroit se garder de profiter d'une si dangereuse 
prérogative, que d'autres s'efforceroient bientôt d'usurper à leur tour, 
et souvent à son préjudice. Au fond, comme tous les engagemens de la 
société sont réciproques par leur nature, il n'est pas possible de se 
mettre au-dessus de la loi sans renoncer à ses avantages - K et personne ne 
doit rien à quiconque prétend ne rien devoir à personne. Par la même 
raison nulle exemption de la loi ne sera jamais accordée, à quelque titre 
que ce puisse être , dans un gouvernement bien policé. Les citoyens 
mêmes qui ont bien mérité de la patrie doivent être récompensés par 
des honneurs, et jamais par des privilèges; car la république est à la 
veille de sa ruine, sitôt que quelqu'un peut penser qu'il est beau de ne 
pas obéir aux lois. Mais si jamais la noblesse , ou le militaire , ou quel- 
que autre ordre de l'État, adoptoit une pareille maxime, tout seroit 
perdu sans ressource. 

La puissance des lois dépend encore plus de leur propre sagesse que 
de la sévérité de leurs ministres , et la volonté publique tire son plus 
grand poids de la raison qui l'a dictée : c'est pour cela que Platon re- 
garde comme une précaution très-importante de mettre toujours à la 
tête des édits un préambule raisonné qui en montre la justice et l'uti- 
lité ». En effet , la première des lois est de respecter les lois : la rigueur 
des châtimens n'est qu'une vaine ressource imaginée par de petits es- 
prits pour substituer la terreur à ce respect qu'ils ne peuvent obtenir. 
On a toujours remarqué que les pays où les supplices sont le plus ter* 
ribles sont aussi ceux où ils sont le plus fréquens; de sorte que la 
cruauté des peines ne marque guère que la multitude des infiracteurs, 
et qu'en punissant tout avec la même sévérité l'on force les coupables 
de commettre des crimes pour échapper à la punition de leurs fautes. 

Mais quoique le gouvernement ne soit pas le maître de la loi , c'est 
beaucoup d'en être le garant et d'avoir mille moyens de la faire aimer. 
Ce n'est qu'en cela que consiste le talent de régner. Quand on a la force 
en main, il n'y a point d'art à faire trembler tout le monde, et il n'y 
en a pas même beaucoup à gagner les cœurs ; car l'expérience a depuis 
,ongtemps appris au peuple à tenir grand compte a ses chefs de tout le 
mal qu'ils ne lui font pas, et à les adorer quand il n'en est pas haï. Un 
imbécile obéi peut , comme un autre , punir les forfaits : le véritable 
homme d'État sait les prévenir; c'est sur les volontés encore plus que 
sur les actions qu'il étend son respectable empire. S'il pouvoit obtenir 
que tout le monde fît bien, il n'auroit lui-même plus rien à faire, et 
le chef-d'œuvre de ses travaux seroit de pouvoir rester oisif. Il est cer- 
tain , du moins , que le plus grand talent des chefs est de déguiser leur 
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pouvoir pour le rendre moins odieux , et de conduire l'État si paisible- 
ment qu'il semble n'avoir pas besoin de conducteurs. 

Je conclus donc que , comme le premier devoir du législateur est de 
conformer les lois à la volonté générale , la première règle de V 'écono- 
mie publique est que l'administration soit conforme aux lois. C'en sera 
même assez pour que l'État ne soit pas mal gouverné , si le législateur 
a pourvu , comme il le devoit , à tout ce qu'exigeoient les lieux , le cli- 
mat, le sol, les mœurs, le voisinage, et tous les rapports particuliers 
du peuple qu'il avoit à instituer. Ce n'est pas qu'il ne reste encore une 
infinité de détails de police et d'économie, abandonnés à la sagesse du 
gouvernement; mais il a toujours deux règles infaillibles pour se bien 
conduire dans ces occasions : l'une est l'esprit de la loi , qui doit ser- 
vir à la décision des cas qu'elle n'a pu prévoir ; l'autre est la volonté 
générale , source et supplément de toutes les lois , et qui doit toujours 
être consultée à leur défaut. Comment, me dira-t-on , connoître la vo- 
lonté générale dans les cas où elle ne s'est point expliquée? faudra- 
t-il assembler toute la nation à chaque événement imprévu? Il faudra 
d'autant moins l'assembler, qu'il n'est pas sûr que sa décision fût l'ex- 
pression de la volonté générale; que ce moyen est impraticable dans un 
grand peuple , et qu'il est rarement nécessaire quand le gouvernement 
est bien intentionné : car les chefs savent assez que la volonté géné- 
rale est toujours pour le parti le plus favorable à l'intérêt public, c'est- 
à-dire le plus équitable; de sorte qu'il ne faut qu'être juste pour s'as- 
surer de suivre la volonté générale. Souvent, quand on la choque trop 
ouvertement , elle se laisse apercevoir malgré le frein terrible de l'au- 
torité publique. Je cherche le plus près qu'il m'est possible les exem- 
ples à suivre en pareil cas. A la Chine , le prince a pour maxime con- 
stante de donner le tort à ses officiers dans toutes les altercations qui 
s'élèvent entre eux et le peuple. Le pain est-il cher dans une province , 
l'intendant est mis en prison. Se fait-il dans une autre une émeute, le 
gouverneur est cassé , et chaque mandarin répond sur sa tête de tout le 
mal qui arrive dans son département. Ce n'est pas qu'on n'examine en- 
suite l'affaire dans un procès régulier; mais une longue expérience en 
a fait prévenir ainsi le jugement. L'on a rarement en cela quelque in- 
justice à réparer; et l'empereur, persuadé que la clameur publique ne 
s'élève jamais sans sujet , démêle toujours , au travers des cris séditieux 
qu'il punit , de justes griefs qu'il redresse. 

C'est beaucoup que d'avoir fait régner l'ordre et la paix dans toutes 
les parties de la république; c'est beaucoup que l'État soit tranquille 
et la loi respectée : mais , si l'on ne fait rien de plus , il y aura dans 
tout cela plus d'apparence que de réalité , et le gouvernement se fera 
difficilement obéir s'il se borne à l'obéissance. S'il est bon de savoir 
employer les hommes tels qu'ils sont , il vaut beaucoup mieux encore 
les rendre tels qu'on a besoin qu'ils soient : l'autorité la plus absolue 
est celle qui pénètre jusqu'à l'intérieur de l'homme, et ne t'exerce pas 
moins sur la volonté que sur les actions. Il est certain que les peuples 
sont à la longue ce que le gouvernement les fait être; guerriers, 
citoyens, hommes, quand il le veut; populace et canaille, quand il lui 
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plaît : et tout prince qui méprise ses sujets se déshonore taf-mém* en 
montrant qu'il n'a pas su les rendre estimables. Formez done des hom- 
mes, si tous voulez commander à des hommes; si vous roulez qu'on 
obéisse aux lois , faites qu'on les aime, et que , pour faire ce qu'on doit , 
il suffise de songer qu'on le doit faire. C'étoit là le grand art âêa gou- 
rernemens anciens, dans ces temps reculés où les philosophes don- 
noient des lois aux peuples, et n' employaient leur autorité qu'aies 
rendre sages et heureux. De là tant de lois somptuaires, tant de règie- 
mens sur les moeurs, tant dé maximes publiques admises ou rejetées 
avec le plus grand soin. Les tyrans mêmes n'ouMiojent pas cette impor- 
tante partie de l'administration, et on les voyait attentifs à corrompre 
les mœurs de leurs esclaves avec autant de soin qu'en avoient les ma- 
gistrats à corriger celles de leurs concitoyens. Mais nos goovernemeas 
modernes, qui croient avoir tout fait quand ils ont tiré de l'argent, 
n'imaginent pas même qu'il soit nécessaire ou possible d'aller Jusque-là. 

II. Seconde règle essentielle de V économie publique, non moins im- 
portante que la première. Voulez-vous que la volonté générale soit 
accomplie , faites que toutes les volontés particulières s'y rapportent; et 
comme la vertu n'est que cette conformité de la volonté particulière à 
la générale , pour dire la même chose en un mot , faites régner la vertu. 

Si les politiques étaient moins aveuglés par leur ambition , ils ver- 
roient oombien il est impossible qu'aucun établissement , quel qu'il soit, 
puisse marcher selon l'esprit de son institution , s'il n'est dirigé selon 
la loi du devoir ; ils sentiroient que le plus grand ressort de l'autorité 
publique est dans le cœur des citoyens , et que rien ne peut suppléer 
aux mœurs pour le maintien du gouvernement. Non-seulement 11 n'y ' 
a que des gens de bien qui sachent administrer les lois , mais il n'y a 
dans le fond que d'honnêtes gens qui sachent leur obéir. Celui qui vient à 
bout de braver les remords ne tardera pas à braver les supplices ; châtiment 
moins rigoureux, moins continuel, et auquel on a du moins l'espoir 
d'échapper 9 et , quelques précautions qu'on prenne , ceux qui n'attendent 
que l'impunité pour mal faire ne manquent guère de moyens d'éluder la 
loi ou d'échapper à la peine. Alors , comme tous les intérêts particuliers 
se réunissent contre l'intérêt général , qui n'est plus celui de personne , 
les vices publies ont plus de force pour énerver les lois que les lois n'en 
ont pour réprimer les vices ; et la corruption du peuple et des obefs 
s'étend enfin jusqu'au gouvernement, quelque sage qu'il puisse être. 
Le pire de tous les abus est de n'obéir en apparence aux lois que pour 
les enfreindre en effet avec sûreté. Bientôt les meilleures lois devien- 
nent les plus funestes : il vaudroit mieux cent fois qu'elles n'existassent 
pas ; ce seroit une ressource qu'on aurait encore quand il n'en reste 
plus. Dans une pareille situation l'on ajoute vainement édits sur édita, 
règlemena sur règlemens : tout cela ne sert qu'à introduire d'autres 
abus sans corriger les premiers. Plus vous multipliez les lois, plus vous 
les rendez méprisables; et tous les surveillans que vous instituez ne 
sont que de nouveaux infrac tours destinés à partager avec les anciens, 
ou à faire leur pillage à part. Bientôt le prix de la vertu devient celui 
A n brigandage : les hommes les plus vils sont les plus accrédités; pins 
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ils sont grands , plus ils sont méprisables ; leur infamie éclate dans 
leurs dignités, et ils sont déshonorés par leurs honneurs. S'ils achètent 
les suffrages des chefs ou la protection des femmes, c'est pour Tendre 
à leur tour la justice, le devoir et l'État; et le peuple, qui ne voit pas 
que ses vices sont la première cause de ses malheurs, murmure, et 
s'écrie en gémissant : « Tous mes maux ne viennent que de ceux que 
je paye pour m'en garantir. » 

C'est alors qu'à la voix du devoir , qui ne parle plus dans les cœurs , 
les chefs sont forcés de substituer le cri de la terreur ou le leurre d'un 
intérêt apparent dont ils trompent leurs créatures. C'est alors qu'il faut 
recourir à toutes les petites et méprisables ruses qu'ils appellent 
maximes âFÉtat et mystères du cabinet, font ce qui reste de vigueur au 
gouvernement est employé par ses membres à se perdre et supplanter 
l'un l'autre , tandis que le3 affaires demeurent abandonnées , ou ne se 
font qu'à mesure que l'intérêt personnel le demande et selon qu'il les 
dirige. Enfin toute l'habileté de ces grands politiques est de fasciner 
tellement les yeux de ceux dont ils ont besoin , que chacun croie tra- * 
vailler pour son intérêt en travaillant pour le leur; je dis le leur, si 
tant est qu'en effet le véritable intérêt des chefs soit d'anéantir les 
peuples pour les Soumettre , et de. ruiner leur propre bien pour s'en 
assurer la possession. 

Mais quand les citoyens aiment leur devoir, et que les dépositaires 
de l'autorité publique s'appliquent sincèrement à nourrir cet amour 
par leur exemple et par leurs soins , toutes les difficultés s'évanouis- 
sent; l'administration prend une facilité qui la dispense de cet art 
ténébreux dont la noirceur fait tout le mystère. Ces esprits vastes , si 
dangereux et si admirés , tous ces grands ministres dont la gloire se 
confond avec les malheurs du peuple , ne sont plus regrettés : les mœurs 
publiques suppléent au génie des chefs ; et plus la vertu règne , moins 
les talens sont nécessaires. L'ambition même est mieux servie par le 
devoir que par l'usurpation : le peuple , convaincu que ses chefs ne 
travaillent qu'à faire son bonheur , les dispense par sa déférence de 
travailler à affermir leur pouvoir; et l'histoire nous montre en mille 
endroits que l'autorité qu'il accorde à ceux qu'il aime et dont il est 
aimé est cent fois plus absolue que toute la tyrannie des usurpateurs. 
Ceci ne signifie pas que le gouvernement doive craindre d'user de son 
pouvoir, mais qu'il n'en doit user que d'une manière légitime. On 
trouvera dans l'histoire mille exemples de chefs ambitieux ou pusilla- 
nimes que la mollesse ou l'orgueil ont perdus; aucun qui se soit mal 
trouvé de n'être qu'équitable. Mais on ne ne doit pas confondre la négli- 
gence avec la modération , ni la douceur avec la foiblesse. Il faut être 
sévère pour être juste. Souffrir la méchanceté qu'on a le droit et le pou- 
voir de réprimer, c'est être méchant soi-même. Sicuti enim est ali- 
quando misericordia puniens , ita est crudclitas par cens. ( Aug. , ep. liv.) 

Ce n'est pas assez de dire aux citoyens : « Soyez bons; » il faut leur 
apprendre à l'être ; et l'exemple même , qui est à cet égard la première 
leçon, n'est pas le seul moyen qu'il faille employer : l'amour de la 
patrie est le plus efficace; car, comme je l'ai déjà dit, tout homme esi 
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vertueux quand sa volonté particulière est conforme en tout à la vo- 
lonté générale, et nous voulons volontiers ce que veulent les gens que 
nous aimons. 

Il semble que le sentiment de l'humanité s'évapore et s'affaiblisse en 
s'étendant sur toute la terre , et que nous ne saurions être touchés des 
calamités de la Tartarie ou du Japon , comme de celles d'un peuple 
européen. Il faut en quelque manière borner et comprimer l'intérêt et 
la commisération pour lui donner de l'activité. Or , comme ce penchant 
en nous ne peut être utile qu'à ceux avec qui nous avons à vivre , il est 
bon que l'humanité, concentrée entre les concitoyens , prenne en eux 
une nouvelle force par l'habitude de se voir et par l'intérêt commun 
qui les réunit. Il est certain que les plus grands prodiges de vertu ont 
été produits par l'amour de la patrie : ce sentiment doux et vif, qui 
joint la force de l'amour-propre à toute la beauté de la vertu, lui donne 
une énergie qui , sans la défigurer , en fait la plus héroïque de toutes 
les passions. C'est lui qui produisit tant d'actions immortelles dont 
l'éclat éblouit nos foibles yeux , et tant de grands hommes dont les 
antiques vertus passent pour des fables depuis que l'amour de la patrie 
est tourné en dérision. Ne nous en étonnons pas ; les transports des 
cœurs tendres paroissent autant de chimères à quiconque ne les a 
point sentis ; et l'amour de la patrie , plus vif et plus délicieux cent 
fois que celui d'une maltresse , ne se conçoit de même qu'en l'éprou- 
vant : mais il est aisé de remarquer dans tous les cœurs qu'il échauffe, 
dans toutes les actions qu'il inspire , cette ardeur bouillante et sublime 
dont ne brille pas la plus pure vertu quand elle en est séparée. Osons 
opposer Socrate même à Caton : l'un étoit plus philosophe , et l'autre 
plus citoyen. Athènes étoit déjà perdue , et Socrate n'avoit plus de 
patrie que le monde entier : Caton porta toujours la sienne au fond de 
son cœur; il ne vivoit que pour elle et ne put lui survivre. La vertu 
de Socrate est celle du plus sage des hommes ; mais entre César et 
Pompée, Caton semble un dieu parmi les mortels. L'un instruit quel- 
ques particuliers, combat les sophistes, et meurt pour la vérité: 
l'autre défend l'État , la liberté , les lois , contre les conquérans du 
monde , et quitte enfin la terre quand il n'y voit plus de patrie à servir. 
Un digne élève de Socrate seroit le plus vertueux de ses contempo- 
rains ; un digne émule de Caton en seroit le plus grand. La vertu du pre- 
mier feroit son bonheur ; le second chercheroit son bonheur dans celui 
de tous. Nous serions instruits par l'un et conduits par l'autre : et 
cela seul décideroit de la préférence ; car on n'a jamais fait un peuple 
de sages , mais il n'est pas impossible de rendre un peuple heureux. 

Voulons-nous que les peuples soient vertueux , commençons donc pat 
leur faire aimer la patrie. Mais comment l'aimeront-ils , si la patrie n'est 
rien de plus pour eux que pour des étrangers , et qu'elle ne leur accorde 
que ce qu'elle ne peut refuser à personne ? Ce seroit bien pis s'ils n'y 
jouissoient pas même de la sûreté civile , et que leurs biens , leur vie 
ou leur liberté , fussent à la discrétion des hommes puissans , sans 
qu'il leur fût possible ou permis d'oser réclamer les lois. Alors, sou- 
mis aux devoirs de l'état civil , sans jouir même des droits de l'état de 
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nature et sans pouvoir employer leurs forces pour se défendre , ils 
seroient par conséquent dans la pire condition où se puissent trouver 
des hommes libres , et le mot de patrie ne pourroit avoir pour eux 
qu'un sens odieux ou ridicule. Il ne faut pas croire que Ton puisse 
offenser ou couper.un bras , que la douleur ne s'en porto à la tète ; et 
il n'est pas plus croyable que la volonté générale consente qu'un 
membre de l'État, quel qu'il soit, en blesse ou .détruise un autre, 
qu'il ne l'est que les doigts d'un homme usant de sa raison aillent lui 
crever les yeux. La sûreté particulière est tellement liée avec la con- 
fédération publique , que , sans les égards que l'on doit à la foiblesse 
humaine, cette convention seroit dissoute parle droit , s'il pôrissoit 
dans l'Etat un seul citoyen qu'on eût pu secourir, si l'on en retenoit à 
tort un seul en prison, et s'il se perdoit un seul procès avec une in- 
justice évidente; car , les conventions fondamentales étant enfreintes, 
on ne voit plus quel droit ni quel intérêt pourroit maintenir le peuple 
dans l'union sociale , a moins qu'il n'y fût retenu par la seule force qui 
fait la dissolution de l'état civil. 

En effet , l'engagement du corps de la nation n'est-il pas de pourvoir 
à la conservation du dernier de ses membres avec autant de soin qu'à 
celle de tous les autres? et le salut d'un citoyen est-il moins la cause 
commune que celui de tout l'Etat? Qu'on nous dise qu'il est bon qu'un 
seul périsse pour tous ; j'admirerai cette sentence dans la bouche d'un 
digne et vertueux patriote qui se consacre volontairement et par devoir 
à la mort pour le salut de son pays : mais si l'on entend qu'il soit per- 
mis au gouvernement de sacrifier un innocent au salut de la multitude, 
je tiens cette maxime pour une des plus exécrables que jamais la tyran- 
nie ait inventées, la plus fausse qu'on puisse avancer, la plus dange- 
reuse qu'on puisse admettre , et la plus directement opposée aux lois 
fondamentales de la société. Loin qu'un seul doive périr pour tous, 
tous ont engagé leurs biens et leurs vies à la défense de chacun d'eux , 
afin que la foiblesse particulière fût toujours protégée par la forpe pu- 
blique, et chaque membre par tout l'Etat. Après avoir par supposition 
retranché du peuple un individu après l'autre, pressez les partisans de 
cette maxime à mieux expliquer ce qu'ils entendent par le corps de 
VÉtat; et vous verrez qu'ils le réduiront, à la fin, à un petit nombre 
d'hommes qui ne sont pas le peuple, mais les officiers du peuple, et 
qui , s'étant obligés par un serment particulier i périr eux-mêmes pour 
son salut, prétendent prouver par là que c'est à lui de périr pour le 
leur. 

Veut-on trouver des exemples de la protection que l'Etat doit à ses 
membres et du respect qu'il doit à leurs personnes , ce n'est que chez les 
plus illustres et les plus courageuses nations de la terre qu'il faut les 
chercher, et il n'y a guère que les peuples libres où l'on sache ce que 
vaut un homme. A Sparte , on sait en quelle perplexité se trouvoit toute - 
la république lorsqu'il étoit question de punir un citoyen coupable. En 
Macédoine, la vie d'un homme étoit une affaire si importante, que, 
dans toute la grandeur d'Alexandre, ce puissant monarque n'eût osé 
de sang-froid faire mourir un Macédonien criminel, que l'accusé n'eût 
Rousseau ni 19 
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comparu peur se défend» devant set concitoyens , tt «?eût été condamné 
par mis. Mais le* Romains s* distinguèrent au-dessus de tous les peu* 
pies de la terra par les égards du gouvernement pour les particuliers, 
et par son attention scrupuleuse à respecter les droits inviolables de 
tous les mcmhsee de Vfitat. Il m'y a voit rien de si sacré que la vie des 
simples citoyens; il ne faHoit pas moins que l'assemblée de tout le 
peuple pour en condamner un : le sénat même ni les consuls , daos 
toute leur majesté , n'en avoient pas le droit ; et , chesi le plus puissant 
peuple du monde , le crime et la peine d'un citoyen ètoieat une désola- 
tion publique; aussi parutnil si dur d'en verser le sang peur quelque 
crime que ce put être, que, par la loi Porod, la peine de mort fut 
commuée en cette! de l*extt, peur tous ceux qui voudraient survivre à la 
perte d'une si douce patrie: Tout respiroit à 'Rome et dans tes années 
cet amour des concitoyens les uns pot» les autres, et ce respect pour 
le nom romain qui élevoit le courage et animait la vertu de quiconque 
avait l'honneur de le perler. Xé chapeau d'un citoyen délivré d'essia* 
vage, la couronne civique de celui qui avoit sauvé la vie à un autre, 
étaient ce qu'on regardoit avec le plus de plaisir dans la pompe des 
triomphes ? et il est à remarquer que, des couronnes dont on honoroit & 
la guerre les belles actions, il n'y avait que la civique et celle des 
triomphateurs qui .fussent d'herbe et de feuilles : toutes les autres n'é- 
taient que d'or. CKest ainsi que Berne fut vertueuse et devint la mat 
tresse du monde. Gbets anlbhieux, ua pâtre gouverna ses chiens et ses 
troupeaux, et n'est que le dernier des hommes) S'il est beau de oom? 
mander, c'est quand eaux qui nous obéissent peuvent nous honores 4 
respecte! donc vos concitoyens, et vous voua rendrez Eeepeetafclea; res- 
pectes la liberté , et votre puissance augmentera tous les Jouis ; ne paj> 
ses jamais vos. droits, et bientôt ils seront sans homes. 

Que la patrie se montré dons la mes* commune des citoyens ; que les 
avantages dont ils jouissent dans leur pays le leur rendant char; que 
le gouvernement leur laisse assaa da part à l'administration publique 
pour sentir qu'ils sont chez* eux, et que les lois ne soient 4 leurs, yeux 
que- les garans de la commune liberté. Ces droits-, tout beaux qu'ils 
sont, appartiennent k tous les hommes \ mais, sans parottroloo attaquer 
directement, la mauvaise volonté des ebeft en réduit aisémanj l'eflet à 
rien. La loi dont on abuse sert à la: fois au puissant d'aima offensive et 
de bouclier ooatre le faible; et la prétexta du bien public est toujours 
le plus dangereux fléau du peuple. Ce qu'il y a de plus nécessaire et 
peut-être de plus difficile dans le gouvernement, c'est une intégrité 
sévère à rendre justice à tous , et surtout i protège* le pauçro contre \ a 
tyrannie du riche. Le plus grand mal est déjà, fait , quand on a des pau- 
vres k défendre et des riches à contenir. G'est sur la. médiocrité seule 
que s*exare» toute tel force au lois; elles sont également impuissantes 
contre le» trésors du riche et contre la misère, du pauvre; le premier 
les éludes le second leur échappé; Fun basa la toile., et Vautra passe 
au travers. 

C'est donc une des plus importantes afataes du. gouvernement de 
prévenir fortréme inégalité des fortunes , non en enlevant les trésors à 
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leurs possesseurs, mais en étant à tons les moyens d'en accumuler, ni 
eh bâtissant des hôpitaux pour les pauvres, maison garantissant les ci- 
toyens de le devenir. Les hommes inégalement distribués sur le terri- 
toire , et entassés dans un lieu tandis que les autres se dépeuplent ; les 
arts d'agrément et de pure industrie favorisés aux dépens des métiers 
utiles et pénibles; l'agriculture sacrifiée au commerce; le publicain 
rendu nécessaire par la mauvaise administration des deniers de l'État; 
enfin la vénalité poussée à tel excès, que la considération se compte 
avec les pistoles , et que les vertus mêmes se vendent à prix d'argent : 
telles sont les causes lee plus sensibles de l'opulence et de la misère , de 
Pintérêt particulier substitué à l'intérêt public, de la haine mutuelle 
des citoyens , de leur indifférence pour la cause commune , de la cor- 
ruption du peuple, et de l'affaiblissement de tous les ressorts du gou- 
vernement. Tels sont pat conséquent les maux qu'on guérit difficile- 
ment quand lie âe lent sentir, mais qu'une sage administration doit 
prévenir, pour maintenir avec les bonnes mœurs le respect pour les 
lois, l'amour de la patrie * et la vigueur de la volonté générale. 

Mais tentes ces précautions seront insuffisantes, si l'on ne s'y prend 
de plus loin encore, le finis cette partie de V économie publique par où 
j'aurais dû la commencer. La patrie ne peut subsister sans la liberté, 
ni la liberté sans la vertu, ni la vertu sans les citoyens : vous aurez 
tout si vous formez des citoyens; sans cela vous n'aurez que de médians 
esclaves ,• à commencer par lee ehefe de l'État. Or, former des citoyens 
n'est pas l'affaire eYun jour; et, pour les avoir hommes, il faut les in- 
struire enfans. Qu'on me dise que quiconque a des hommes a gouver- 
ner ne doit pas chercher hors de leur nature une perfection dont ils ne 
sont pas susceptibles ; qu'il ne doit pas vouloir détruire en eux les pas- 
sions, et que l'exécution d'un pareil projet ne seroit pas plus désirable 
que possible. Je conviendrai d'autant mieux de tout eela, qu'un homme 
<jui n'auroit point de passions seroit certainement un fort mauvais ci- 
toyen :mais il faut convenir aussi que, si l'on n'apprend point aux 
hommes à n'aimer rien, il n'est pas impossible de leur apprendre à ai- 
mer un objet plutôt qu'un autre , et ce qui est véritablement beau * plu- 
tôt que ce qui est difforme; Si, par exemple, on les exerce assez tôt à 
ne jamais regarder leur individu que par ses relations avec le corps de 
l'État, et à n'aperoetoizs pour ainsi dire, leur propre existence que 
comme une partie de la sienne , ils pourront parvenir enfin à s'identifier 
en quelque sorte avec ce plus grand tout , à se sentir membres de la 
patrie , à l'aimer de ce sentiment exquis que tout homme isolé n'a que 
pour soi-même, à élever perpétuellement leur Ame à ce grand objet, et 
à transformer ainsi en une vertu sublime cette disposition dangereuse 
d'où naissent tous nos vices. Non- seulement la philosophie démontre la 
possibilité de ces nouvelles directions, mais l'histoire en fournit mille 
exemples éclatans : s'ils sont si rares parmi nous , c'est que personne 
ne se soucie qu'il y ait des citoyens, et qu'on s'avise encore moins de 
s'y prendre assez tôt pour les former. 11 n'est plus temps de changer 
nos inclinations naturelles quand elles ont pris leur cours et que l'habi- 
tude s'est jointe à l'amour-propre ; il n'est plus temps de nous tirer 
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hors de nous-mêmes quand une fois le moi humain concentré dans nos 
cœurs y a acquis cette méprisable activité qui absorbe toute vertu et fait 
la vie des petites âmes. Comment l'amour de la patrie pourroit-il ger- 
mer au milieu de tant d'autres passions qui l'étouffent ? et que reste- 
t-il pour les concitoyens d'un cœur déjà partagé entre l'avarice, une 
maltresse , et la vanité? 

C'est du premier'moment de la vie qu'il faut apprendre à mériter de 
vivre ; et , comme on participe en naissant aux droits des citoyens , l'in- 
stant de notre naissance doit être le commencement de l'exercice de nos 
devoirs. S'il y a des lois pour l'âge mûr, il doit y en avoir pour l'en- 
fonce , qui enseignent à obéir aux autres ; et, comme on ne laisse pas la 
raison de chaque homme unique arbitre de ses devoirs, on doit d'au- 
tant moins abandonner aux lumières et aux préjugés des pères l'éduca- 
tion de leurs enfans , qu'elle importe à l'État encore plus qu'aux pères; 
car, selon le cours de la nature, la mort du père lui dérobe souvent les 
derniers fruits de cette éducation , mais la patrie en sent tôt ou tard les 
effets; l'État demeure, et la famille se dissout. Que si l'autorité publi- 
que , en prenant la place des pères et se chargeant de cette importante 
fonction, acquiert leurs droits en remplissant leurs devoirs, ils ont 
d'autant moins sujet de s'en plaindre, qu'à cet égard ils ne font pro- 
prement que changer de nom , et qu'ils auront en commun, sous le nom 
de citoyens , la même autorité sur leurs enfans qu'ils exercoient séparé- 
ment sous le nom de pères , et n'en seront pas moins obéis en parlant 
au nom de la loi, qu'ils l'étoient en parlant au nom-de la nature. L'édu- 
cation publique, sous des règles prescrites par le gouvernement, et 
sous des magistrats établis par le souverain, est donc une des maximes 
fondamentales du gouvernement populaire ou légitime. Si les enfans sont 
élevés en commun dans le sein de l'égalité , s'ils sont imbus des lois de 
FÉtat et des maximes de la volonté générale , s'ils sont instruits à les 
respecter par-dessus toutes choses, s'ils sont environnés d'exemples et 
d'objets qui leur parlent sans cesse de la tendre mère qui les nourrit, 
de l'amour qu'elle a pour eux, des biens inestimables qu'ils reçoivent 
d'elle , et du retour qu'ils lui doivent, ne doutons pas qu'ils n'appren- 
nent ainsi à se chérir mutuellement comme des frères, à ne vouloir ja- 
mais que ce que veut la société, à substituer des actions d'homme» et 
de citoyens au stérile et vain babil des sophistes, et à devenir un jour les 
défenseurs et les pères de la patrie , dont ils auront été sflongtemps les 
enfans. 

Je ne parlerai point des magistrats destinés à présider à cette édu- 
cation , qui certainement est la plus importante affaire de l'État. On sent 
que si de telles marques de la confiance publique étoient légèrement 
accordées , si cette fonction sublime n'étoit pour ceux qui auroient di- 
gnement rempli toutes les autres le prix de leurs travaux, l'honorable 
et doux repos de leur vieillesse et le comble de tous les honneurs, 
toute l'entreprise serait inutile et l'éducation sans succès : car, partout 
où la leçon n'est pas soutenue par l'autorité , et le précepte par l'exem- 
ple, l'instruction demeure sans fruit; et la vertu même perd son cré- 
dit dans la bouche de celui qui ne la pratique pas. Mais que des guer- 



DE L'ECONOMIE POLITIQUE. 293 

fiers illustres, courbés sous le faix de leurs lauriers, prêchent le cou* 
rage -, que des magistrats intègres , blanchis dans la pourpre et sur les 
tribunaux, enseignent la justice; les uns et les autres se formeront 
ainsi de vertueux successeurs , et transmettront d'âge en âge aux gé- 
nérations suivantes l'expérience et les talens des' chefs, le courage et 
la vertu des citoyens, et l'émulation commune à tous de vivre et mou- 
rir pour la patrie. 

Je ne sache que trois peuples qui aient autrefois pratiqué l'éducation 
publique; savoir : les Cretois, les Lacédémoniens et les anciens Per- 
ses; chez tous les trois elle eut le plus grand succès, et fit des prodi- 
ges chez les deux derniers. Quand le monde s'est trouvé divisé en na- 
tions trop grandes pour pouvoir être bien gouvernées, ce moyen n'a 
plus été praticable; et d'autres raisons, que le lecteur peut voir aisé- 
ment, ont encore empéohé qu'il n'ait été tenté chez aucun peuple mo- 
derne. C'est une chose très-remarquable que les Romains aient pu s'en 
passer; mais Rome fut, durant cinq cents ans, un miracle continuel 
que le monde ne doit plus espérer de revoir. La vertu des Romains , 
«engendrée par l'horreur de la tyrannie et des crimes des tyrans, et par 
l'amour inné de la patrie , fit de toutes leurs maisons autant d'écoles 
de citoyens; et le pouvoir sans bornes des pères sur leurs enfans mit 
tant de sévérité dans la police particulière , que le père , plus craint que 
les magistrats, étoit, dans son tribunal domestique, le censeur des 
mœurs et le vengeur des lois. (Voyex Éducation.) 

C'est ainsi qu'un gouvernement attentif et bien intentionné, veillant 
sans cesse à maintenir ou rappeler chez le peuple l'amour de la patrie 
et les bonnes mœurs, prévient de loin les maux qui résultent tôt ou 
tard de l'indifférence des citoyens pour le sort de la république , et 
contient dans d'étroites bornes cet intérêt personnel qui isole tellement 
les particuliers, que l'État s'affoiblit par leur puissance, et n'a rien à 
espérer de leur bonne volonté. Partout où le peuple aime son pays , 
respecte les lois et vit simplement , il reste peu de chose à faire pour 
le rendre heureux; et, dans l'administration publique, où la fortune a 
moins de part qu'au sort des particuliers, la sagesse est si près' du 
bonheur, que ces deux objets se confondent. 

III. Ce n'est pas assez d'avoir des citoyens et de les protéger, il faut 
encore songer à leur subsistance; et pourvoir aux besoins publics est 
une suite évidente de la volonté générale, et le troisième devoir es- 
sentiel du gouvernement. Ce devoir n'est pas, comme on doit le sentir, 
de remplir les greniers des particuliers et les dispenser du travail, 
mais de maintenir l'abondance tellement à leur portée , que , pour l'ac- 
quérir , le travail soit toujours nécessaire et ne soit jamais inutile. Il 
s'étend aussi à toutes les opérations qui regardent l'entretien du fisc et 
les dépenses de l'administration publique. Ainsi, après avoir parlé de 
Y économie générale par rapport au gouvernement des personnes, il nous 
reste à la considérer par rapport à l'administration des biens. 

Cette partie n'offre pas moins de difficultés à résoudre ni de contra- 
dictions à lever que la précédente. Il est certain que le droit de pro- 
priété est le plus sacré de tous les droits des citoyens, et plus impor 
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tant, à certains égards, que la liberté même? soit panse qu'il tient 4e plus 
près à la conservation de la vie , boit parce que les biens étant plus fa- 
ciles a usurper et plus pénibles à défendre que la personne , pn doit 
'pius respecter ce qui peut se ravir plus aisément, soit enfin parce que 
la propriété est le vrai fondement de la société, civile, et le vrai garant 
des engagemens des citoyens : car, si les biens ne répondoient pas des 
personnes , rien ne seroit si facile que d'éluder ses devoirs et de se 
moquer des lois. D'un autre côté , il n'est pas moins sûr que le main- 
tien de l'État et du gouvernement exige des frais et de la dépense; et, 
comme quiconque accorde la fin ne peut refuser les moyens, il s'ensuit 
que les membres de la société doivent contribuer de leurs biens à son 
entretien. De plus, il est difficile d'assurer d'un côté la propriété des 
particuliers sans l'attaquer d'un autre, et il n'est pas possible que tous 
les réglemens qui regardent l'ordre des successions, les tèstamens, 
les contrats, ne gênent les citoyens à certains égards, sur la disposi- 
tion de leur propre fcien , et par conséquent sur leur droit de propriété. 

Mais, outre ce que j'ai dit ci-devant de l'accord qui règne entre, l'au- 
torité de la loi et la liberté du citoyen, il y a , par rapport à la dispo- 
sition des biens, une remarque importante à faire, qui lève bien des 
difficultés : e'est, comme l'a montré Puffendorn*, que, par la nature du 
droit de propriété, il ne s'étend point au delà de la vie du propriétaire, 
et qu'à l'instant qu'un homme est mort, son bien ne lui appartient plus. 
Ainsi , lui prescrire les conditions sous lesquelles il en peut disposer , 
e'est au fond moins altérer son droit en apparence que l'étendre en effet. 

En général, quoique l'institution des lois qui règlent le pouvoir des 
particuliers dans la disposition de leur propre bien n'appartienne qu'au 
souverain, l'esprit de ces lpis, que le gouvernement doit suivre dans 
leur application* est que, de père, en fils et de proche en proche, les 
biens de la famille en sortent et s'aliènent le moins qu'il est possible. 
Il y a une raison sensible de ceci en faveur des enfans, à qui le droit 
de propriété seroit fort inutile si le père ne leur laissoit rien, et qui , 
déplus, ayant souvent pontribué par leur travail à l'acquisition des 
biens du père , sont de leur chef associés & son droit. Hais une autre 
raison plus éloignée , non moins importante, est que r}en n'est plus fu- 
neste aux mœurs et à la. république que les changemens continuels 
d'état et de fortune entre les. citoyens; changemens qui sont la preuve 
•t la source 4e mille désordres,, qui bouleversent et confondent tout, 
et par lesquels ceux qui sont élevés pour une chose, se trouvant desti- 
nés pour une autre, ni eeux qui montent, ni ceux qui descendent, ne 
peuvent prendre les maximes ni les lumières convenables à leur nouvel 
état, et beaucoup moins en remplir les devoirs. le passe à l'objet des 
finances publiques. 

Si le peuple se gouvernoit lui-même, et qu'il n'y eût rien d'intermé- 
diaire entre l'administration de l'État et les citoyens, ils n'auroient qu'à 
se cotiser dajis l'occasion, à proportion des besoins publics et des facul- 
tés des particuliers; et, comme chacun ne perdroit jamais dé vue îe re- 
couvrement ni l'emploi des deniers , il ne pourrait se glisser ni fraude 
' abus dans leur maniement ; l'Etat ne seroit jamais obéré de dettes, ni 



m l'économie poutiqub. 295 

le peuple accablé d'impôts, ou du moins la «Arête 4* l'emploi le conso* 
leroit de la dureté de la taxe. Mais les choses ne aauroient atter ainsi; 
et, quelque borné que soit un État, la société civile y est toujours trop 
nombreuse peur pouvoir être gouvernée par tous ses membres. Il faut 
nécessairement que les deniers publics passent par les mains des chefs , 
lesquels* outre l'intérêt de l'État, ont tous le leur particulier, qui n'est 
pas le dernier écouté. Le peuple de son côté, qui s'aperçoit plutôt de 
l'avidité dés chefs et de leurs folles dépenses que des besoins publics, 
murmure de "se voir dépouiller du nécessaire pour fournir au superflu 
d'autrui; et} quand une fois ces manoeuvres l'ont aigri jusqu'à un cer- 
tain point , la plus intègre administration ne viendrait pas à bout de 
rétablir la confiance. Alors, si les contributions sont volontaires, elles 
lie produisent rien; si elles sont forcées, elles sont illégitimes; et c'est 
dans cette cruelle alternative de laisser périr l'État ou d'attaquer le droit 
sacré dé la propriété, qui en est le soutien, que consiste la difficulté 
d'une juste et sage économie. 

La première chose que doit feire , après rétablissement des lois , l'in- 
stituteur d'une république, c'est de trouver un fonds suffisant pour l'en- 
tretien des magistrats et autres officiers, et pour toutes les dépenses 
publiques. Ce fonds s'appelle xrarium bu fisc, s'il est en argent; fa- 
maine public ^ s'il est en terres ; et ce dernier es^de beaucoup préfé- 
rable à l'autre , par des raisons faciles i voir. Quiconque aura suffisam- 
. ment réfléchi sur cette matière né pourra guère être à cet égard d'un 
autre avis que Bodin *, qui regarde le domaine public comme le plus 
honnête et le plus sûr detous les moyens de pouryoir aux besoins de l'État ; 
et il est à remarquer que le premier soin de Romulus , dans la division 
des terres , fut d'en destiner le tiers à cet usage. J'avoue qu'il n'est pas 
impossible que le produit du domaine mal administré se réduise à rien; 
mais il n'est pas de l'essence du domaine d'être mal administré. 

Préalablement à tout emploi, ce fonda doit être assigné ou accepté 
par l'assemblée du peuple ou des états du pays, qui doit ensuite en dé- 
terminer l'usage. Après cette solennité , f m rend ces fonds inaliénables , 
ils changent pour ainsi dire de nature , et leurs revenus deviennent 
tellement sacrés, que c'est non-seulement le plue infâme de tonales 
vols, mais un crime de lèse-majesté, que d'en détourner }a moindre 
chose au préjudice de leur destination. G'est un. grand déshonneur 
pour Rome que l'intégrité du questeur Gaton y ait été un . sujet de re- 
marque, et qu'un empereur, récompensant de quelques écus le talent 
d'un chanteur, ait eu besoin d'ajouter que cet argent venait du bien de 
sa famille , et non de celui de l'État. Mais s'il se trouve peu de Galbas , 
où chercherons-nous des Gâtons? Et quand une fois le vice ne déshono- 
rera plus, quels seront les chefs assez scrupuleux peur s'abstenir de 
toucher aux revenus publics abandonnés à leur discrétion , et pour ne 
pas s'en imposer bientôt à eux-mêmes , en affectant de confondre leurs 
vaines et scandaleuses dissipations avec la gloire de l'État, et les 

4. J. Bodin, auteur d'un ouvrage inlitdlé les Sis fores de U Âépabique, 
dont la première édition est de 1 57? . (&>.) 
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moyens d'étendre leur autorité arec ceux d'augmenter sa puissance? 
C'est surtout en cette délicate partie de l'administration que la vertu 
est le seul instrument efficace , et que l'intégrité du magistrat est le 
seul frein capable de contenir son avarice. Les livres et tous les comptes 
des régisseurs servent moins à déceler leurs infidélités qu'à les cou- 
vrir ; et 1 la prudence n'est jamais aussi prompte à imaginer de nouvelles 
précautions , que la friponnerie à les éluder. Laissez donc les registres 
et papiers , et remettez les finances en des mains fidèles ; c'est le seul 
moyen qu'elles soient fidèlement régies. 

Quand une fois les fonds publics sont établis , les chefs de l'État en 
sont de droit les administrateurs; car cette administration fait une 
partie du gouvernement, toujours essentielle, quoique non toujours 
également : son influence augmente à mesure que celle des autres res- 
sorts diminue ; et l'on peut dire qu'un gouvernement est parvenu à son 
dernier degré de corruption , quand il n'a plus d'autre nerf que l'ar- 
gent : or , comme tout gouvernement tend sans cesse au relâchement, 
cette seule raison montre pourquoi nul État ne peut subsister si ses re- 
venus n'augmentent sans cesse. 

. Le premier sentiment de la nécessité de cette augmentation est auss' 
le premier signe du désordre intérieur de l'État, et le sage adminis- 
trateur, en songeant à trouver de l'argent pour pourvoir au besoin 
présent, ne néglige pas de rechercher la cause éloignée de ce nouveau 
besoin ; comme un marin , voyant l'eau gagner son vaisseau , n'oublie 
pas , en faisant jouer les pompes , de faire aussi chercher et boucher la 
voie. 

De cette règle découle la plus importante maxime de l'administration 
des finances , qui est de travailler avec beaucoup plus de soin à préve- 
nir les besoins qu'à augmenter les revenus. De quelque diligence qu'on 
puisse user , le secours qui ne vient qu'après le mal , et plus lentement , 
laisse toujours l'État en souffrance : tandis qu'qn songe à remédier à 
un mal , un autre se fait déjà sentir , et les ressources mêmes produi- 
sent de nouveaux inconvéniens ; de sorte qu'à la fin la nation s'obère, 
le peuple est foulé, le gouvernement perd toute sa vigueur, et ne fait 
plus que peu de chose avec beaucoup d'argent. Je crois que de cette 
grande maxime bien établie découloient les prodiges des gouverne- 
mens anciens, qui faisoient plus avec leur parcimonie que les nôtres 
avec tous leurs trésors; et c'est peut-être de là qu'est dérivée l'accep- 
tion vulgaire du mot à' économie, qui s'entend plutôt du sage ménage- 
ment de ce qu'on a que des moyens d'acquérir ce que l'on n'a pas. 

Indépendamment du domaine public , qui rend à l'État à proportion 
de la probité de ceux qui le régissent, si l'on connoissoit assez toute la 
force de l'administration générale , surtout quand elle se borne aux 
moyens légitimes, on seroit étonné des ressources qu'ont les chefs 
pour prévenir tous les besoins publics sans toucher aux biens des par- 
ticuliers. Gomme ils sont les maîtres de tout le commerce de l'État , 
rien ne leur est si facile que de le diriger d'une manière qui pourvoie 
atout, souvent sans qu'ils paroissent s'en mêler. La distribution des 
denrées, de l'argent et des marchandises, par de justes proportions 
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selon les temps et les lieux, est le vrai secret des finances et la source 
de leurs richesses , pourvu que ceux qui les administrent sachent porter 
leurs vues assez loin, et faire dans l'occasion une perte apparente et 
prochaine , pour avoir réellement des profits immenses dans un temps 
éloigné. Quand on voit un gouvernement payer des droits , loin d'en 
recevoir, pour la sortie des blés dans les années d'abondance , et pour 
leur introduction dans les années de disette , on a besoin d'avoir de 
tels faits sous les yeux pour les croire véritables, et on les mettroit au 
rang des romans * s'ils se fussent passés anciennement. Supposons que , 
pour prévenir la disette dans les mauvaises années , on proposât d'éta- 
blir des magasins publics; dans combien de pays l'entretien d'un éta- 
blissement si utile ne serviroit-il pas de prétexte à de nouveaux impôts! 
A Genève , ces greniers , établis et entretenus par une sage administra- 
tion , font la ressource publique dans les mauvaises années , et le prin- 
cipal revenu de l'État dans tous les temps : Mit et ditat , c'est la belle 
et juste inscription qu'on lit sur la façade de l'édifice. Pour exposer ici 
le système économique d'un bon gouvernement, j'ai souvent tourne 
les yeux sur celui de cette république ; heureux de trouver ainsi dans 
ma patrie l'exemple de la sagesse et du bonheur que je voudrois voir 
régner dans tous les pays I 

Si l'on examine comment croissent les besoins d'un État , on trouvera 
que souvent cela arrive à peu près comme chez les particuliers , moins 
par une véritable nécessité que par /un accroissement de désirs inutiles , 
et que souvent on n'augmente la dépense que pour avoir le prétexte 
d'augmenter la recette , de sorte que l'État gagneroit quelquefois à se 
passer d'être riche , et que cette richesse apparente lui est au fond plus 
onéreuse que ne seroit la pauvreté même. On peut espérer , il est vrai , 
de tenir les peuples dans une dépendance plus étroite , en leur donnant 
d'une main ce qu'on leur a pris de l'autre , et ce fut la politique dont 
usa Joseph avec les Égyptiens; mais ce vain sophisme est d'autant plus 
funeste à i'État , que l'argent ne rentre plus dans les mêmes mains 
dont il est sorti , et qu'avec de pareilles maximes on n'enrichit que 
des fainéans de la dépouille des hommes utiles. x 

. Le goût des conquêtes est une des causes les plus sensibles et les 
plus dangereuses de cette augmentation. Ce goût , engendré souvent 
par une autre espèce d'ambition que celle qu'il semble annoncer , n'est 
pas toujours ce qu'il paroît être , et n'a pas tant pour véritable motif 
le désir apparent d'agrandir la nation que le désir caché d'augmenter 
au dedans l'autorité des chefs , à l'aide de l'augmentation des troupes 
et à. la faveur de la diversion que font les objets de la guerre dans l'es- 
prit des citoyens. 

Ce qu'il y a du moins de très-certain c'est que rien n'est si foulé 
ni si misérable que les peuples conquérans , et que leurs succès mêmes 
ne font qu'augmenter leurs misères : quand l'histoire ne nous l'ap- 
prendroit pas, la raison suffiroit pour nous démontrer que plus un 
État est grand, et plus les dépenses y deviennent proportionnellement 
fortes et onéreuses; car il faut que toutes les provinces fournissent 
leur contingent aux frais de l'administration générale , et que chacune , 
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outre cela , fosse pour la sienne particulière la même dépense que ai 
elle étoit indépendante. Ajoutez que toutes les fortunes se font dans un 
lieu et se consomment dans tin antre ; ce qui rompt bientôt l'équilibre 
du produit et de la consommation , et appauvrit beaucoup de pays 
pour enrichir une $eule ville. 

Autre source de l'augmentation des besoins publics , qui tient à la 
précédente. Il peut venir un temps où les citoyens, ne se regardant 
plus comme intéressés à la causé commune , eesseroient d'être les dé- 
fenseurs de la patrie, et Où les magistrats aimeroient mieux comman- 
der à des mercenaires qu'à des hommes libres , ne fût-ce qu'afin d'em- 
ployer en temps et lieu les premiers pour mieux assujettir les autres. 
Tel fut l'État de Rome sur la fin de la république et sous les empe- 
reurs; car toutes lès victoires des premiers Romains , de même que 
celles d'Alexandre, a voient été remportées par de braves citoyens, qui 
savoient donner" au besoin leur sang pour la patrie , mais qui ne le 
vendoient jamais. Ce ne fut qu'au siège de Yéies qu'on commença de 
bayer l'infanterie romaine; et Marius fut le premier qui, dans la 
guerre de Jugurtha , déshonora les légions , en y introduisant des af- 
franchis, vagabonds, et autres mercenaires. Devenus les ennemis des 
peuples qu'ils s'étoient chargés de rendre heureux, les tyrans établi- 
rent des troupes réglées, en apparence pour contenir l'étranger , et en 
effet pour opprimer l'habitant. Pour former ces. troupes, il fallut en- 
lever à la terre des cultivateurs dont le défaut diminua la quantité des 
denrées , et dont l'entretien introduisit des impôts qui en augmentè- 
rent le prix. Ce premier désordre fit murmurer les peuples : il fallut, 
pour les réprimer, multiplier les troupes, et par conséquent la misère; 
et plus le désespoir àugmentoit, plus on se voyoit contraint de l'aug- 
menter encore pour en prévenir les effets. D'Un autre cdté ces merce- 
naires, qu'on pouvoit estimer sur le prix auquel ils se vendoient eux- 
mêmes , fiers de leur avilissement , méprisant les lois dont ils étoient 
protégés , et leurs frères dont ils mangeoient le pain , se crurent plus 
honorés d'être lés satellites de César que les défenseurs de Rome-, et, 
dévoués à une obéissance aveugle , tenoient par état le poignard levé 
sur leurs concitoyens ; prêts à tout égorger au premier signal. Il ne 
seroit pas difficile de montrer que ce fut là Une des principales causes 
dé la ruine de l'empire romain; 

L'invention de l'artillerie et des fortifications a forcé de nos jours les 
souverains de l'Europe & rétablir l'usage des troupes réglées pour gar- 
der leurs places; mais, avec dés motifs plus légitimes, il est à crain- 
dre que l'effet n'en soit également funeste. Il n'en faudra pas moins dé- 
f>eupler les campagnes pour former les armées et les garnisons; pour 
es entretenir il n'en faudra pas moins fouler les peuples; et ces dan- 
gereux établissemens s'accroissent depuis quelque temps avec une 
telle rapidité dans tous nos climats * qu'on n'en peut prévoir que la 
dépopulation prochaine de l'Europe j et tôt ou tard la ruine des peu- 
ples qui l'habitent. 

Quoiqu'il en sqit ? on doit voir que de telles institutions renversent 
^écéssâirèmônt le vrai système éednomiqué qui tire le prraoipal revenu 
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de l'État du domaine publie, et ne laissent que la ressource fâcheuse 
des subsides et impôts , dont il me reste à parler. 

Il faut se ressouvenir ici que le fondement du pacte social est la pro- 
priété; et sa première condition, que chacun soit maintenu dans la 
paisible jouissance de ce qui lui appartient. Il est vrai que , par le 
même traité, chacun s'oblige, au moins tacitement, à se cotiser dans 
les besoins publics : mais cet engagement ne pouvant nuire à la loi fon- 
damentale, et supposant l'évidence du besoin reconnue par les contri- 
buables , on voit que , pour être légitime , cette cotisation doit être vo- 
lontaire, non d'une volonté particulière, comme s'il étoit nécessaire 
d'avoir le consentement de chaque citoyen , et qft'il ne dût fournir que 
•ce qu'il lui plaît, ce qui serait directement contre l'esprit de la confé- 
dération, mais d'une volonté générale, à la pluralité des voix, et sur 
un tarif proportionnel qui ne laisse rien d'arbitraire à l'imposition. 

Cette vérité , que les impôts ne peuvent être établis légitimement que 
du consentement du peuple ou de ses représentais , a été reconnue gé- 
néralement de tous les philosophes et jurisconsultes qui se sont acquis 
quelque réputation dans les matières de droit politique , sans excepter 
Bodin même. Si quelques-uns ont établi des maximes contraires en ap- 
parence , outre qu'il est aisé de voir les motifs particuliers qui les y ont 
portés , ils y mettent tant de conditions et de restrictions , qu'au fond 
la chose revient exactement au même ; car que le peuple puisse refu- 
ser , ou que le souverain ne doive pas exiger, cela est indifférent quant 
au droit-, et s'il n'est question que de la force, c'est la chose ia plus 
inutile que d'examiner ce qui est légitime ou non. 

Les contributions qui se lèvent sur le peuple sont de deux sortes : les 
unes réelles, qui se perçoivent sur les choses; les autres personnelles , 
qui se payent par tète. On donné aux unes et aux autres les noms d'im- 
pôt*, ou de sufctt'des ? quand le peuple fixe la somme qu'il accorde , elle 
s'appelle subside; quand il accorde tout le produit d'une taxe , alors c'est 
un impôt. On trouve dans le livre de l'Esprit des lois que l'imposition 
par tête est plus propre à la servitude, et la taxe réelle plus convena- 
ble a la liberté 1 . Cela sereit incontestable si les contingens par tête 
étoient égaux; car il n'y auroit rien de plus disproportionné qu'une pa- 
reille taxe; et c'est surtout dans les proportions exactement observées 
que consiste l'esprit de la liberté. Mais si la taxe par tête est exactement 
proportionnée aux moyens des particuliers , comme pourroit être celle 
qui porte en France le nom de copitation, et qui de cette manière est à 
la fois réelle et personnelle , elle est la plus équitable , et par consé- 
quent la plus convenable à des hommes libres. Ces proportions parois- 
sent d'abord très-faciles à observer, parce que , étant relatives à l'état 
que chacun tient dans le monde , les indications sont toujours publi- 
ques; mais outre que l'avarice , le crédit et la fraude savent éluder jus- 
qu'à l'évidence , il est rare qu'on tienne compte dans ces calculs de tous 
les élémens qui doivent y entrer. Premièrement , on doit considérer le 
rapport des quantités , selon lequel , toutes choses égales, celui qui a 

i. Liv. Ml, chap. ht. {Éd.) 
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dix fois plus de bien qu'un autre doit payer dix fois plus que lui; se- 
condement, le rapport des usages, c'est-à-dire la distinction du néces- 
saire et du superflu. Celui qui n'a que le simple nécessaire ne doit rien 
payer du tout; la taxe de celui qui a du superflu peut aller au besoin 
jusqu'à la concurrence de tout ce qui excède son nécessaire. A cela ii 
dira qu'eu égard à son rang ce qui seroit superflu pour un homme in- 
férieur est nécessaire pour lui ; mais c'est un mensonge : car un grand 
a deux jambes ainsi qu'un bouvier , et n'a qu'un rentre non plus que 
lui. De plus, ce prétendu nécessaire est si peu nécessaire à son rang, 
que , s'il savoit y renoncer pour un sujet louable , il n'en seroit que plus 
respecté. Le peuple se prosterneroit devant un ministre qui iroit au 
conseil à pied , pour avoir vendu ses carrosses dans un pressant be- 
soin de l'État. Enfin la loi ne prescrit la magnificence à personne , et 
la bienséance n'est jamais une raison contre le droit. 

Un troisième rapport qu'on ne compte jamais , et qu'on devroit tou- 
jours compter le premier , est celui des utilités que chacun retire de la 
confédération sociale , qui protège fortement les immenses possessions 
du riche , et laisse à peine un misérable jouir de la chaumière qu'il a 
construite de ses mains. Tous les avantages de la société ne sont-ils pas 
pour les puissans et les riches? tous les emplois lucratifs ne sont-ils 
pas remplis par eux seuls? toutes les grâces, toutes les exemptions, ne 
leur sont-elles pas réservées? et l'autorité publique n'est-elje pas en 
leur faveur? Qu'un homme de considération vole ses créanciers ou fasse 
d'autres friponneries , n'est-il pas toujours sûr de l'impunité? Les coups 
de bâton qu'il distribue , les violences qu'il commet , les meurtres mê- 
mes et les assassinats dont il se rend coupable , ne sont-ce pas des af- 
faires qu'on assoupit , et dont au bout de six mois il n'est plus ques- 
tion? Que ce même homme soit volé, toute la police est aussitôt en 
mouvement; et malheur aux innocens qu'il soupçonne 1 Passe- t-il dans 
un lieu dangereux, voilà les escortes en campagne; l'essieu de sa 
chaise vient-il à rompre , tout vole à son secours ; fait-on du bruit à sa 
porte , il dit un mot , et tout se tait ; la foule l'ineommode-t-elie , il fait 
un signe , et tout se range ; un charretier se trouve-t-il sur son pas- 
sage , ses gens sont prêts à l'assommer ; et cinquante honnêtes piétons 
allant à leurs affaires seroient plutôt écrasés qu'un faquin oisif retardé 
dans son équipage. Tous ces égards ne lui coûtent pas un sou; ils sont 
le droit de l'homme riche , et non le prix de la richesse. Que le tableau 
du pauvre est différent 1 plus l'humanité lui doit , plus la société lui re- 
fuse : toutes les portes lui sont fermées , même quand il a le droit de • 
les faire ouvrir; et si quelquefois il obtient justice, c'est avec plus de 
peine qu'un autre n'obtiendroit grâce : s'il y a des corvées à faire , une 
milice à tirer , c'est a lui qu'on donne la préférence ; il porte toujours, 
outre sa charge , celle dont son voisin plus riche a le crédit de se faire 
exempter : au moindre accident qui lui arrive , chacun s'éloigne de lui : 
si sa pauvre charrette verse , loin d'être aidé par personne , je le tiens 
heureux s'il évite en passant les avanies des gens lestes d'un jeune 
duc : en un mot, toute assistance gratuite le fuit au besoin, précisé- 
ment parce qu'il n'a pas de quoi la payer; mais je le tiens pour un 
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homme perdu s'il a le malheur d'avoir l'âme honnête , une fille aimable , 
et un puissant voisin. 

Une autre attention non moins importante à faire , c'est que les per- 
tes des pauvres sont beaucoup moins réparables que celles du riche, et 
que la difficulté d'acquérir croit toujours en raison du besoin. On ne 
fait rien avec rien ; cela est vrai dans les affaires comme en physique : 
l'argent est la semence de l'argent, et la.première pistole est quelque- 
fois plus difficile à gagner que le second million. Il y a plus encore; 
c'est que tout ce que le pauvre paye est à jamais perdu pour lui , et 
reste ou revient dans les mains du riche ; et comme c'est aux seuls 
hommes qui ont part au gouvernement, ou à ceux qui en approchent, 
que passe tôt ou tard le produit des impôts, ils ont, môme en payant 
leur contingent , un intérêt sensible à les augmenter. 

Résumons en quatre mots le pacte social des deux États. «Vous avez 
besoin de moi , car je suis riche et vous êtes pauvre ; faisons donc un 
accord entre nous : je permettrai que vous ayez l'honneur de me servir, 
à condition que vous me donnerez le peu qui vous reste pour la peine 
que je prendrai de vous commander. » 

Si l'on combine avec soin toutes ces ohoses, on trouvera que, pour 
répartir les taxes d'une manière équitable et vraiment proportionnelle, 
l'imposition n'en doit pas être faite seulement en raison des biens des 
contribuables , mais en raison composée de la différence de leurs condi- 
tions et du superflu de leurs biens : opération très-importante et très- 
difficile que font tous les jours des multitudes de commis honnêtes gens 
et qui savent l'arithmétique, mais dont les Platon et les Montesquieu 
n'eussent osé se charger qu'en tremblant , et en demandant au ciel des 
lumières et l'intégrité. 

Un autre inconvénient de la taxe personnelle , c'est de se faire trop 
sentir et d'être levée avec trop de dureté; ce qui n'empêche pas qu'elle 
ne soit sujette à beaucoup de non-valeurs ,>parce qu'il est plus aisé de 
dérober au rôle et aux poursuites sa tête que ses possessions. 

De toutes les autres impositions , le cens sur les terres ou la taille 
réelle a toujours passé pour la plus avantageuse dans les pays où Ton 
a plus d'égard à la quantité du produit et a la sûreté du recouvrement 
qu'à la moindre incommodité du peuple. On a même osé dire qu'il fal- 
loit charger le paysan pour éveiller sa paresse , et qu'il ne feroit rien 
s'il n'avoit rien à payer. Mais l'expérience dément chez tous les peuples 
du monde cette maxime ridicule: c'est en Hollande, en Angleterre, 
où le cultivateur paye très-peu de chose , et surtout à la Chine , où il 
ne paye rien , que la terré est le mieux cultivée. Au contraire , partout 
où le laboureur se voit chargé à proportion du produit de son champ, 
il le laisse en friche , ou n'en retire exactement que ce qu'il lui faut pour 
vivre. Car pour qui perd le fruit de sa peine , c'est gagner que ne rien 
faire; et mettre le travail à l'amende est un moyen fort singulier de 
bannir la paresse. 

De la taxe sur les terres ou sur le blé, surtout quand elle est exces- 
sive , résultent deux inconvéniens si terribles, qu'ils doivent dépeupler 
et ruiner à la longue tous les pays où elle est établie. 
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Le premier vient du défaut de circulation é« espèces seuil oom- 
merce et l'industrie attirent dans les capitales tout l'argent de la cam- 
pagne ; et l'impôt détruisant la proportion qui pouvoit se trouver encore 
entre les besoins du laboureur et le prit de son blé, l'argent vient sans 
cesse et ne rétourne jamais ; plus la ville est riche , plus le paya est mi- 
sérable. Le produit des tailles passe des mains eu prince ou du finan- 
cier dans celles des artistes «et des marchands; et le cultivateur, qui 
n'en reçoit jamais que la moindre partie y s'épuise enfin en payant tou- 
jours également et en recevant toujours moins. Gomment voudreit-on 
que pût vivre un homme qui n'auroit que des veines et point d'artères, 
ou dont les artères ne porteraient le sang qu'à quatre doigts du eeeur? 
Chardin dit qu'en Perse les droits du roi sur les denrées se payent aussi 
en denrées : cet usage, qu'Hérodote témoigne avoir autrefois été prati- 
qué dans le même pays jusqu'à Darius, peut prévenir le mal dont je 
viens de parler. Mais, à moins qu'en Perse tes iatendara, directe*», 
commis et garde-magasins ne soient une autre espèce de gens que par- 
tout ailleurs, j'ai peine à croire qu'il arrive jusqu'au roi la moindre 
chose de tous ces produits , que les blés ne ae gâtent pas dans tous les 
greniers , et que le feu ne consume pas la plupart des magasins. 

Le second inconvénient vient d'un avantage apparent, %u\ laisse 
aggraver les maux avant qu'on les aperçoive J c'est que le blé est une 
denrée que les impôts ne renchérissent point dans le pays qui la pro- 
duit, et dont j malgré se» absolue nécessité, la quantité diminua sans 
que le prix en augmente ; ee qui fait que beaucoup de gens meurent de 
faim, Quoique le blé continue d'être à bon marché , et que le laboureur 
reste seul chargé de l'impôt, qu'il n*a pu défalquer sur le prix de |a 
vente. Il faut bien faire attention qu'on ne doit pas raisonner de la taille 
réelle comme des droits sur toutes les marchandises , qui en font hausser 
le prix, et sont ainsi payés moins par les marchands que par les ache- 
teurs. Car ces droits, quelque forts qu'ils puissent être, sont pourtant 
volontaires et ne sent payés par le marchand qu'à proportion des mar- 
chandises qu'il achète; et comme il n'achète qu'à proportion de son 
débit, il fait la loi au particulier. Mais le laboureur, qui, soit qu'il 
vende ou non , est contraint de payer à des termes fixes pour le terrain 
qu'il cultive, n'est pas le maître d'attendre qu'on mette à sa denrée le 
prix qu'il lui platt ; et quand il ne la vendroit pas pour s'entretenir, il 
seroft forcé de la vendre pour payer la taille ; de sorte que c'est quelque- 
fers Ténormité de l'imposition qui maintient la denrée à, vil prix.. 

Remarques encore que les ressources du commerce et de l'industrie, 
loin de rendre la taille pbis supportable par l'abondance de l'argent, 
ne la rendent que plus onéreuse. Je n'insisterai point sur une chose 
très-évidente; savoir que, si la plus grande ou moindre quantité d'ar- 
gent dans un État peut lui donner plus ou moins de crédit au de- 
hors, elle ne change en aucune manière la fortune réelle des citoyens, 
et ne les met ni plus ni moins à leur aise. Mais je ferai ces deux re- 
marques importantes : l'une, qu'à, moins que l'État n'ait des.. denrées 
superflues et que l'abondance de l'argent ne vienne de leur débit chex 
t étranger , les villes ou se fait le commerce se sentent seules de cette 



DB I/ÉOONOMIE POLITIQUE. 303 

abondance, et que le paysan ne fait qu'en devenir relativement plut 
pauvre ; l'autre, que le prix de toutes choses haussait* avec la multipli- 
cation de l'argent, il faut aussi que les impôts haussent eu proportion; 
de sorte que le laboureur se trouve plus ohargé sans avoir plus de 
ressources. 

ou doit voir que la taille sur les terres est un véritable impôt sur leur 
produit. Cependant chacun convient que rien n'est si dangereux qu'un 
impôt sur le blé , payé par l'acheteur : comment ne voit-on pas que le 
mal est cent fois pire quand cet impôt est payé par le cultivateur même? 
N'est-ce pas attaquer la substance de l'Btat Jusque dans sa source ? n'efit- 
c« pas travailler aussi directement qu'il est possible é dépeupler ie 
pays , et par conséquent à le ruiner à la longue t car il n'y a point P<W 
une nation de pire disette que celle des hommes. 

Il n'appartient qu'au véritable homme d'État d'élever ses vues dans 
l'assiette des impôts plus haut que l'objet des finances , de transforme? 
des charges onéreuses en, d'utiles règlement de police , et de faire doute? 
au peuple si de tels établissemens n'ont pas eu pour $n le bien de la 
nation plutôt que le produit des taxes. 

Les droits sur l'importation des marchandises étrangères, dont les ha- 
bitans sont avides sans que le pays en ait besoin , sur l'exportation de 
celles du cru du pays , dont il n'a pas de trop et dont les étrangers ne 
peuvent se passer, sur les productions des arts inutiles et trop lucratifs , 
sur les entrées dans les villes des choses de pur agrément , et en gé- 
néral sur tous les objets de luxe, rempliront tout ce double objet. C'est 
par de tels impôts, qui soulagent le pauvre et chargent la richesse x 
qu'il faut prévenir l'augmentation continuelle de l'inégalité des for- 
tunes, l'asservissement aux riches d'une multitude d'ouvriers et de 
serviteurs inutiles, la multiplication des gens oisifs dans les villes, ei 
la désertion des campagnes. 

Il est important de. mettre entre le prix des choses et les droits doa| 
çn les charge une telle proportion , que l'avidité des particuliers ne soit 
,poini trop portée & la fraude par la grandeur des profits. Il faut encore 
prévenir la, facilité de la contrebande, en préférant les marchandises 
les moins faciles é cacher. Énftn il convient que l'impôt soit payé par 
celui qui emploie la chose taxée plutôt que par celui qui la vend , au- 
quel la quantité des droits donfjl se trouveioit chargé donneroit plus 
de tentations et de moyens de les frauder. C'est l'usage constant de la 
Chine , le pays du monde au les, impôts sont les plus forts et les mieux 
payés : ïe marchand ne piyé rien; l'acheteur seul acquitte le droit» 
sans qu'il en résulte ni murmures ni séditions , parce que les denrées 
nécessaires & la vie , telles que le riz et le ï)lé , étant absolument fran- 
ches , le peuple n'est point fbulé , et l'impôt ne tombe que sur les gens 
aisés. Au i-efjte, toutes ces précautions ne doivent pas. tant être diçtéçg 
par ïa crainte dé la contrebande que" par l'attention que doit avoir le 
gouvernement à garantir les particuliers de la séduction des profits illé- 
gitimes , qui , après en avoir fait de mauvais citoyens , né tarderoit paj 
d'en faire de malhonnêtes gens. 

Qu'on établisse de fortes taxes sûr là livrée, «ur les équipages, sur 
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les glaces , lustres et ameublemens , sur les étoffes et la dorure , sur let 
• cours et jardins des hôtels , sur les spectacles de toute espèce , sur les 
professions oiseuses , comme baladins , chanteurs , histrions , en un mot , 
sur cette foule d'objets de luxe, d'amusement et d'oisiveté, qui frap- 
pent tous les yeux , et qui peuvent d'autant moins se cacher que leur 
seul usage est de se montrer, et qu'ils seroient inutiles s'ils n'étoient 
vus. Qu'on ne craigne pas que de tels produits fussent arbitraires, pour 
n'être fondés que sur des choses qui ne sont pas d'une absolue néces- 
sité : c'est bien mal connottre les hommes que de croire qu'après s'être 
une fois laissé séduire par le luxe , ils y puissent jamais renoncer; ils 
renonceraient cent fois plutôt au nécessaire , et aimeroient encore mieux 
mourir de faim que de honte. L'augmentation de la dépense ne sera 
qu'une nouvelle raison pour la soutenir , quand la vanité de se montrer 
opulent fera son profit du prix de la chose et des frais de la taxe. Tant 
qu'il y aura des riches , ils voudront se distinguer des pauvres; et 
l'État ne sauroit se former un revenu moins onéreux ni plus assuré que 
sur cette distinction. 

Par la môme raison, l'industrie n'auroit rien à souffrir d'un ordre 
économique qui enrichiroit les finances, ranimeroit l'agriculture en 
soulageant le laboureur, et rapprocherait insensiblement toutes les 
fortunes de cette médiocrité qui fait la véritable force d'un État. H se 
pourrait , je l'avoue , que les impôts contribuassent à faire passer plus 
rapidement quelques modes : mais ce ne serait jamais que pour en 
substituer d'autres sur lesquelles l'ouvrier gagnerait sans que le fisc eût 
rien à perdre. En un mot, supposons que l'esprit du gouvernement soit 
constamment d'asseoir toutes les taxes sur le superflu des richesses, il 
arrivera de deux choses Tune : ou les riches renonceront à leurs dé- 
penses superflues pour n'en faire que d'utiles , qui retourneront au profit 
de l'État; alors l'assiette des impôts aura produit l'effet des meilleures 
lois somptuaires , les dépenses de l'État auront nécessairement diminué 
avec celles des particuliers , et le fisc ne sauroit moins recevoir de cette 
manière qu'il n'ait beaucoup moins encore à débourser: ou , si les riches 
ne diminuent rien de leurs profusions , le fisc aura dans le produit des 
impôts les ressources qu'il cherchoit pour pourvoir aux besoins réels de 
l'État. Dans le premier cas , le fisc s'enrichit de toute la dépense qu'il 
a de moins à faire; dans le second, il s'enrichit encore de la dépense 
inutile des particuliers. 

Ajoutons à tout ceci une importante distinction en matière de droit 
politique , et à laquelle les gouvernemens , jaloux de foire tout par eux- 
mêmes , devraient donner une grande attention. J'ai dit que les taxes 
personnelles et les impôts sur les choses d'absolue nécessité, attaquant 
directement le droit de propriété, et par conséquent le vrai fondement 
de la société politique , sont toujours sujets à des conséquences dange- 
reuses , s'ils ne sont établis avec l'exprès consentement du peuple ou de 
ses représentons. Il n'en est pas de même des droits sur les choses dont 
on peut s'interdire l'usage : car alors le particulier n'étant point abso- 
lument contraint à payer, sa contribution peut passer pour volontaire; 
de sorte que le consentement particulier de chacun des contribuant 
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supplée au consentement général , et le suppose môme en quelque ma 
nière : car pourquoi le peuple s'opposeroit-il à toute imposition qui ne 
tombe que sur quiconque veut bien la payer? Il me parolt certain que 
tout ce qui n'est ni proscrit par les lois , ni contraire aux mœurs , et que 
le gouvernement peut défendre , il peut le permettre moyennant un 
droit. Si , par exemple, le gouvernement peut interdire l'usage des car- 
rosses, il peut, à plus forte raison, imposer une taxe sur les car- 
rosses, moyen sage et utile d'en blâmer l'usage sans le faire cesser. 
Alors on peut regarder la taxe comme une espèce d'amende dont le 
produit dédommage de l'abus qu'elle punit. 

Quelqu'un m'objectera peut-être que ceux que Bodin appelle impos- 
teurs , c'est-à-dire ceux qui imposent ou imaginent les taxes , étant dans 
la classe des riches, n'auront garde d'épargner les autres a leurs pro- 
pres dépens, et de se charger eux-mêmes pour soulager les pauvres. 
Mais il faut rejeter de pareilles idées. Si , dans chaque nation , ceux à 
qui le souverain commet le gouvernement des peuples en étoient les 
ennemis par état, ce ne seroit pas la peine de rechercher ce qu'ils doi- 
vent faire pour les rendre heureux. 
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Ce petit traité est extrait d'un ouvrage ping étendu , entrepris autre- 
fois sans avoir consulté mes forces , et abandonné depuis longtemps. 
Des divers morceaux qu'on pouvoit tirer de ce qui étoit fait, celui- 
ci est le plus considérable , et ra f a paru le moins indigne d'être offert 
au public. Le reste n'est déjà plus. 

LIVRE I. 

Je veux chercher si , dans l'ordre civil , il peut y avoir quelque règle 
d'administration légitime et sûre, en prenant les hommes tels qu'ils 
sont , et les lois telles qu'elles peuvent être. Je tâcherai d'allier toujours, 
dans cette recherche , ce que le droit permet avec ce que l'intérêt pres- 
crit, afin que la justice et l'utilité ne se trouvent point divisées. 

J'entre en matière sans prouver l'importance de mon sujet. On me 
demandera si je suis prince ou législateur pour écrire sur la politique. 
Je réponds que non, et que c'est pour cela que j'écris sur la politique. 
Si j'étois prince ou législateur , je ne perdrois pas mon temps à dire ce 
qu'il faut faire; je le ierois, ou je me tairois. 

Né citoyen d'un Etat libre , et membre du souverain , quelque foible 
influence que puisse avoir ma voix dans les affaires publiques, le droit 
d'y voter suffit pour m'iraposer le devoir de m'en instruire : heureux , 
toutes les fois que je médite sur les gouvernemens , de trouver toujours 
dans mes recherches de nouvelles raisons d'aimer celui de mon paysl 

Ghap. I. — Sujet de ce premier livre. 

. L'homme est né libre , et partout il est dans les fers. Tel se croit le 
maître des autres, qui ne laisse pas d'être plus esclave qu'eux. Com- 
ment ce changement s'est-il fait? Je l'ignore. Qu'est-ce qui peut le 
rendre légitime? Je crois pouvoir résoudre cette question. 

Si je ne considérois que la force, et l'effet qui en dérive, je dirois : 
«Tant qu'un peuple est contraint d'obéir, et qu'il obéit, il fafit bien; 
sitôt qu'il peut secouer le joug , et qu'il le secoue , il fait encore mieux : 
car , recouvrant sa liberté par le même droit qui la lui a ravie , ou il 
est fondé à la reprendre, ou on ne l'étoit point à la lui ôter.x» Mais l'or- 
dre social est un droit sacré qui sert de hase à tous les autres. Cepen- 
dant ce droit ne vient point de la nature; il est donc fondé sur des con- 
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ventions. Il s'agit de «avoir quelles sont ces conventions. Avant d'en 
venir là , Je dois établir ce que je viens d'avancer. 

Chap. II. — Des première» sociétés. 

La plus ancienne de toutes les sociétés , e,t la seule naturelle , est 
celle de la famille ; encore les enfans ne restent-ils liés au père qu'aussi 
longtemps qu'ils ont besoin de lui pour se conserver. Sitôt que ce besoin 
cesse , le lien naturel se dissout, tes enfans , exempts de l'obéissance 
qu'ils dévoient au père ; le père , exempt des soins qu'il devoit aux en- 
fans, rentrent tous également dans l'indépendance. S'ils continuent de 
rester unis, ce n'est plus naturellement, c'est volontairement; et la 
famille elle-même ne se maintient que par convention. 

Cette liberté commune est une conséquence de la nature de l'homme. 
Sa première loi est fie veiller 4 sa propre conservation, ses premiers 
soins sont ceux qu'ij se doit à lui-même; et sitôt qu'il est en âge de 
raison > lui seul étant juge des moyens propres à le conserver , devient 
par l4 son propre maître. 

La famille est donc, si l'on veut, le premier modèle des sociétés po- . 
litiques ; le chef est l'image du père , le peuple est l'image des enfans ; 
et tous, étant nés égaux et libres, n'aliènent leur liberté que pour leur 
utilité. Toute la différence est que, dans la famille, l'amour du père 
pour ses enfans le paye des soins qu'il leur rend; et que, dans l'État, 
le plaisir de commander supplée à cet amour que le chef n'a pas pour 
ses peuples. 

Grotius nie que tout pouvoir humain soit établi en faveur de ceux 
qui sont gouvernés : il cite l'esclavage en exemple. Sa plus constante 
manière de raisonner est d'établir toujours le droit par le fait 1 . On 
pourroit employer; une méthode plus conséquente, mais non plus favo- 
rable aux tyrans. 

Il est donc douteux, selon Grotius, si le genre humain appartient ^ 
une centaine d'hommes, ou si cette centaine d'hommes appartient au 
genre humain ; et il parpît , dans tout son livre , pencher pour le pre- 
mier avis : c'est aussi le sentiment de Hobbes. Ainsi voilà l'espèce hu- 
maine divisée en troupeaux de bétail, dont chacun a son chef, qui le 
garde pour le dévorer. 

Gomme un pâtre est d'une nature supérieure à celle de son troupeau, 
les pasteurs d'hommes, qui sont leurs chefs, sont aussi d'une nature 
supérieure à celle de leurs peuples. Ainsf raisonnoit, au rapport de 
Philon, l'empereur Caligula, concluant assez bien de cette analogie que 
les rois étaient des dieux, ou que les peuples étoient des bêtes. 

Le raisonnement de ce Caligula revient à celui de Hobbes et de Gro- 

4 . « Les lavantes recherches sur le droit public ne sont sourent que l'his- 
toire des anciens abus; et on s'est entêté mal à propos quand on s'est donné 
la peine de les trop étudier. » (Traité des intérêts de la France avec ses voisins^ 
par M. le marquis d'Argenson, imprimé chez ftey, à Amsterdam.) Voili pré- 
cisément ce qu'a fait Grotius. 
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tius. Aristote , avant eux tous , avoit dit aussi ' que les hommes ne sont 
point naturellement égaux , mais que les uns naissent pour l'esclavage, 
et les autres pour la domination. 

Aristote avoit raison; mais il prenoit l'effet pour la cause. Tout 
homme né dans l'esclavage naît pour l'esclavage , rien n'est plus cer- 
tain. Les esclaves perdent tout dans leurs fers , jusqu'au désir d'en sor- 
tir; ils aiment leur servitude comme les compagnons d'Ulysse aimoient 
leur abrutissement 3 . S'il y a donc des esclaves par nature, c'est parce 
qu'il y a eu des esclaves contre nature. La force a fait les premiers es- 
claves, leur lâcheté les a perpétués. 

Je n'ai rien dit du roi Adam, ni 'de l'empereur Noé, père de trois 
grands monarques qui se partagèrent l'univers, comme firent les en- 
fans de Saturne, qu'on a cru reconnoltre en eux. J'espère qu'on me 
saura gré de cette modération ; car, descendant directement de l'un de 
ces princes , et peut-être de la branche atnée , que sais-je si , par la 
vérification des titres , je ne me trouverais point le légitime roi du genre 
humain? Quoi qu'il en soit, on ne peut disconvenir qu'Adam n'ait été 
souverain du monde , comme Robinson de son lie , tant qu'il en fut le 
seul habitant , et ce qu'il y avoit de commode dans cet empire étoit que 
le monarque , assuré sur son trône, n'avoit à craindre ni rébellion, ni 
guerres , ni conspirateurs. 

Chap. III. — Du droit du plus fortS 

Le plus fort n'est jamais assez fort pour être toujours le maître, s'il 
ne transforme sa force en droit, et l'obéissance en devoir. De là le droit 
du plus fort; droit pris ironiquement en apparence, et réellement éta- 
bli en principe. Mais ne nous expliquera-t-on jamais ce mot? La force 
est une puissance physique ; je ne vois point quelle moralité peut résul- 
ter de ses effets. Céder à la force est un acte de nécessité , non de vo- 
lonté; c'est tout au plus un aete de prudence. En quel sens pourra-ce 
être un devoir? 

Supposons un moment ce prétendu droit. Je dis qu'il n'en résulte 
qu'un galimatias inexplicable; car, sitôt que c'est la force qui fait le 
droit, l'effet change avec la cause : toute force qui surmonte la pre- 
mière succède à son droit. Sitôt qu'on peut désobéir impunément, on 
le peut légitimement; et puisque le plus fort a toujours raison, il ne 
s'agit que de faire en sorte qu'on soit le plus fort. Or, qu'est-ce qu'un 
droit qui périt quand la force cesse? S'il faut obéir par force, on n'a 
pas besoin d'obéir par devoir; et si l'on n'est plus forcé d'obéir, on n'y 
est plus obligé. On voit donc que ce mot de droit n'ajoute rien à la 
force ; il ne signifie ici rien du tout. 

Obéissez aux puissances* Si cela veut dire : Cédez à la force , le pré- 
cepte est bon, mais superflu; je réponds qu'il ne sera jamais violé. 

*. PoliUc, lib. I, cap. v. (Éd.) 

2- Voy. un petit traité de Plutarque, intitulé : Que les bêtes usent de ls 
raison. 
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Toute puissance vient de Dieu , je l'avoue ; niais toute maladie en vient 
aussi : est-ce à dire qu'il soit défendu d'appeler le médecin? Qu'un 
brigand me surprenne au coin d'un bois , non-seulement il faut par 
• force donner a bourse ; mais , quand je pourrois la soustraire , suis-je 
en conscience obligé de la donner? car enfin le pistolet qu'il tient est 
aussi une puissance. 

Convenons donc que force ne fait pas droit, et qu'on n'est obligé 
d'obéir qu'aux puissances légitimes. Ainsi ma question primitive revient 
toujours. 

Chap. IV. — De l'esclavage. 

Puisque aucun homme n'a une autorité naturelle sur son semblable , 
et puisque la force ne produit aucun droit, restent donc les conventions 
pour base de toute autorité légitime parmi les hommes. 

Si un particulier, dit Grotius, peut aliéner sa liberté et se rendre es- 
clave d'un maître , pourquoi tout un peuple ne pourroit-il pas aliéner 
la sienne et se rendre sujet d'un roi? Il y a là bien des mots équivoques 
qui auroient besoin d'explication ; mais tenons-nous-en à celui à? aliéner. 
Aliéner, c'est donner ou vendre. Or, un homme qui se fait esclave d'un 
autre ne se donne pas ; il se vend tout au moins pour sa subsistance : 
mais un peuple, pourquoi se vend-il? Bien loin qu'un roi fournisse à 
ses sujets leur subsistance , il ne tire la sienne que d'eux; et, selon 
Rabelais , un roi ne vit pas de peu. Les sujets donnent donc leur per- 
sonne , à condition qu'on prendra aussi leur bien? Je ne vois pas ce 
qu'il leur reste à conserver. 

On dira que le despote assure à ses sujets la tranquillité civile; soit : 
mais qu'y gagnent-ils , si les guerres que son ambition leur attife , si 
son insatiable avidité , si les vexations de son ministère les désolent plus 
que neferoient leurs dissensions? Qu'y gagnent-ils, si cette tranquillité 
même est une de leurs misères? On vit tranquille aussi dans les cachots : 
en est-ce assez pour s'y trouver bien? Les Grecs enfermés dans l'antre 
du Gyclope y vivoient tranquilles , en attendant que leur tour vint d'être 
dévorés. 

Dire qu'un homme se donne gratuitement, c'est dire une chose ab- 
surde et inconcevable; un tel acte est illégitime et nul, par cela seul 
que celui qui le fait n'est pas dans son bon sens. Dire la même chose 
de tout un peuple, c'est supposer un peuple de fous : la folie ne fait 
pas droit. 

Quand chacun pourroit s'aliéner lui-même , il ne peut aliéner ses en- 
fans; ils naissent hommes et libres; leur liberté leur appartient, nul 
n'a droit d'en disposer qu'eux. Avant qu'ils soient en âge de raison , le 
père peut , en leur nom , stipuler des conditions pour leur conservation , 
pour leur bien-être , mais non les donner irrévocablement et sans con- 
dition ; car un tel don est contraire aux fins de la nature , et passe les 
droits de la paternité. Il faudrait donc , pour qu'un gouvernement arbi- 
traire fût légitime , qu'à chaque génération le peuple fût le maître de 
l'admettre ou de le rejeter : mais alors ce gouvernement ne seroit plus 
arbitraire. 
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Renoncer à sa liberté , c'est renoncer à sa qualité d'homme , aux droits 
de l'humanité, même à ses devoirs. Il n'y a nul dédommagement pos- 
sible pour quiconque renonce à tout. Une telle renonciation est incom-. 
patible avec la nature de l'homme ; et c'est ôter toute moralité à ses ac- 
tions que d'ôter toute liberté à sa volonté. Enfin c'est une convention 
vaine et contradictoire de stipuler d'une part une autorité absolue , et 
de l'autre une obéissance sans bornes. N'est-il pas clair qu'on n'est en- 
gagé à rien envers celui dont on a droit de tout exiger? Et cette seule 
condition, sans équivalent, sans échange, n'entraîne-t-elle pas la nul- 
lité de l'acte? Car , quel droit mou esclave auroit-il contre moi , puisque 
tout ce qu'il a m'appartient , et que , son droit étant le mien , ce droit 
de moi contre moi-même est un mot qui n'a aucun sens? 

Grotius et les autres tirent de la guerre une autre origine du pré- 
tendu droit d'esclavage. Le vainqueur ayant, selon eux, le droit dé 
tuer le vaincu, celui-ci peut racheter sa vie aux dépens de sa liberté; 
convention d'autant plus légitime qu'elle tourne au profit de tous 
deux. 

Mais il est clair que ce prétendu droit de tuer les vaincus ne résulte 
en aucune manière de l'état de guerre. Par cela seul que les hommes, 
vivant dans leur primitive indépendance , n'ont point entre eux de rap- 
port assez constant pour constituer ni l'état de paix ni l'état de guerre, 
ils ne sont point naturellement ennemis. C'est le rapport des choses et 
non des hommes qui constitué la guerre ; et l'état de guerre ne pouvant 
naître des simples relations personnelles , mais seulement des relations 
réelles, la guerre privée ou d'homme à homme ne peut exister, ni dans 
l'état de nature, où il n'y a point de propriété Constante, ni dans- l'état 
social , où tout est sous l'autorité des lois. 

Les combats particuliers, les duels, les rencontres, sont des actes 
qui ne constituent point un état ; et à l'égard des guerres privées , au- 
torisées par les Établissemens de Louis IX , roi de France , et suspen- 
dues par la paix de Dieu , ce sont des abus du gouvernement féodal , 
système absurde, s'il en fut jamais, contraire aux principes du droit 
naturel et à toute bonne politie. 

La guerre n'est donc point une relation d'homme & homme $ mais une 
relation d'État à État, dans laquelle les particuliers ne sont ennemis 
qu'accidentellement, non point comme hommes, ni même comme ci- 
toyens ', mais comme soldats; non point comme membres de la patrie i 
mais comme ses défenseurs. Enfin chaque État ne peut avoir pour enne- 
mis que d'autres Etats, et non pas des hommes, attendu Qu'entre choses 
de diverses natures on ne peut fixer aucun vrai rapport. 

Ce principe est même conforme aux maximes établies de tous les 

4. Les Romains, qui ont entendu et plus respecté le droit de la guerre 
qu'aucune nation du monde, portoient si loin le scrupule à cet égard , qu'il 
iTétoit paa permit à un citoyen de servir comme volontaire, sans s'être en- 
gagé expressément contre l'ennemi, et nommément contre tel ennemi. Une 
légion où Caton le fils faisoit ses premières armes sous Popilius ayant été 
réformée, Caton le père écrivit i Popilius que, s'il vouloit bien que son fils 
nntinuat de servir sous lui, il failoit lui faire prêter un nouveau serment 
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temps et à la pratique constante de tous lès peuples pollôés. Les décla- 
rations de guerre sont moins des avertissemens aux puissances qu'à 
leurs sujets. L'étranger, soit roi, soit particulier, soit peuple, qui vole, 
tue , ou détient les sujets , sans déclarer la guerre au prince , n'est pas 
un ennemi , c'est un brigand. Même en pleine guerre , un prince juste 
s'empare bien , en pays ennemi , de tout ce qui appartient au public ; 
mais il respecte la personne et les biens des particuliers ; il respecte 
des droits sur lesquels sont fondés les siens» La fin de la guerre étant 
la destruction de l'État ennemi , on a droit d'en tuer les défenseurs tant 
qu'ils ont les armes à la main; mais sitôt qu'ils les posent et se rendent, 
cessant d'être ennemis ou instrumeas de l'ennemi, ils redeviennent 
simplement hommes, et Ton n'a plus de droit sur leur vie. Quelquefois 
on .peut tuer l'État sans tuer un seul de ses membres ; or la guerre 
ne donne aucun droit qui ne soit nécessaire à sa fin. Ces principes ne 
sont pas ceux de Grotius; ils ne sont pas fondés sur des autorités de 
poètes ; mais ils dément de la nature des choses , et sont fondés sur la 
raison. 

A l'égard du droit àè conquête , il n'a d'autre fondement que la loi 
du plus fort. Si la guerre ne donne point au vainqueur le droit de mas- 
sacrer les peuples vaincus , ce droit qu'il n'a pas ne peut fonder celui 
de les asservir. On n'a le droit de tuer l'ennemi que quand on ne peut 
le faire esclave ; le droit de le faire esclave ne vient donc pas du droit 
de le tuer : c'est donc un échange inique de lui faire acheter au prix de 
sa liberté sa vie, sur laquelle on n'a aucun droit. En établissant le 
droit de vie et de mort sur le droit d'esclavage , et le droit d'esclavage 
sur le droit de vie et de mort, n' est-il pas clair qu'on tombe dans le 
cercle vicieux? 

En supposant même ce terrible droit de tout tuer , je dis qu'un es- 
clave fait à la guerre, ou un peuple conquis, n'est tenu' à rien du tout 
envers son maître , qu'à lui obéir autant qu'il y est forcé. En prenant un 
équivalent à sa vie , le vainqueur ne lui en a point fait grâce : au lieu 
de le tuer sans fruit , il l'a tué utilement. Loin donc qu'il ait acquis sur 
lui nulle autorité jointe à la force , l'état de guerre subsiste entre eux 
comme auparavant , leur relation même en est l'effet; et l'usage du droit 
de la guerre ne suppose aucun traité de paix. Ils ont fait une conven- 
tion ; soit : mais cette convention , loin de détruire l'état de guerre , en 
suppose la continuité. 

Ainsi, de quelque sens qu'on envisage les choses, le droit d'escla- 
vage est nul , non-seulement parce qu'il est illégitime , mais parce qu'il 
est absurde et ne signifie rien. Ces mots, esclave et droit, sont contra- 
dictoires ; ils s'excluent mutuellement. Soit d'un homme à un homme , 

militaire, parce que, le premier étant annulé, il ne pouvoit plus porter les 
armes centre l'ennemi. Et le même Caton écrivit à son fils de se bien garder 
de se présenter au combat qu'il n'eût prêté ce nouveau serment. Je sais qu'on 
pourra m'opposer le siège de Clasium et d'autres faits particuliers; mais 
moi je cite des lois, des usages. Les Romains sont ceux qui ont le moins 
souvent transgressé leurs lois ; et ils sont les seuls qui en aient eu d'aussi 
belles. 
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soit d'un hommo à un peuple , ce discours sera toujours également in- 
sensé : « Je fais avec toi une convention toute à ta charge et toute à 
mon profit, que j'observerai tant qu'il me plaira , et que tu observeras 
tant qu'il me plaira. » 

Chap. V. — Qu'il faut toujours remonter à une première convention* 

Quand j'aocorderois tout ce que j'ai réfuté jusqu'ici, les fauteurs du 
despotisme n'en seraient pas plus avancés. U y aura toujours une grande 
différence entre soumettre une multitude et régir une société. Que des 
hommes épars soient successivement asservis à un seul , en quelque nom- 
bre qu'ils puissent être , je ne vois U qu'un maître et des esclaves , je 
n'y vois point un peuple et son chef : c'est, si Ton veut, une agréga- 
tion , mais non pas une association ; il n'y a là ni bien public , ni corps 
politique. Cet homme , eût-il asservi la moitié du monde , n'est toujours 
qu'un particulier; son intérêt, séparé de celui des autres, n'est tou- 
jours qu'un intérêt privé. Si ce même homme vient à périr , son em- 
pire, après lui, reste épars et sans liaison, comme un chêne se dissout 
et tombe en un tas de cendre , après que le feu l'a consumé. 

Un peuple % , dit Grotius , peut se donner à un roi. Selon Grotius , un 
peuple est donc un peuple avant de se donner à un roi. Ce don même 
est un acte civil; il suppose une délibération publique. Avant donc que 
d'examiner l'acte par lequel un peuple élit un roi , il seroit bon d'exa- 
miner l'acte- par lequel un peuple est un peuple; car cet acte, étant 
nécessairement antérieur à l'autre , est le vrai fondement de la société. 

En effet, s'il n'y avoit point de convention antérieure, où seroit, à 
moins que l'élection ne fût unanime t l'obligation pour le petit nombre 
de se soumettre au choix du grand? et d'où cent qui veulent un maître 
ont-ils le droit de voter pour dix qui n'en veulent point? La loi de la 
pluralité des suffrages est elle-même un établissement de convention, 
et suppose , au moins une fois , l'unanimité. 

. Chap. VI. — Du pacte social. 

Je suppose les hommes parvenus à ce point où les obstacles qui nui- 
sent à leur conservation dans l'état de nature l'emportent, parleur ré- 
sistance, sur les forces que chaque individu peut employer pour se 
maintenir dans cet état. Alors cet état primitif ne peut plus subsister; 
et le genre humain périroit s'il ne changeoit de manière d'être. 

Or,, comme les hommes ne peuvent engendrer de nouvelles forces, 
mais seulement unir et diriger celles qui existent, ils n'ont plus d'autre 
moyen pour se conserver que de former par agrégation une somme de 
forces qui puisse l'emporter sur la résistance, de les mettre en jeu par 
un seul mobile, et de les faire agir de concert. 

Cette somme de forces ne peut naître que du concours de plusieurs; 
mais la force et la liberté de chaque homme étant les premiers instru- 
mens de sa conservation, comment les engagera-t-il sans se nuire et 
sans négliger les soins qu'il se doit? Cette difficulté, ramenée à mon 
sujet , peut s'énoncer en ces termes : 
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« Trouver une forme d'association qui défende et protège de toute la 
force commune la personne et les biens de chaque associé , et par la- 
quelle chacun , s'unissant à tous, n'obéisse pourtant qu'à lui-même , et 
reste aussi libre qu'auparavant. » Tel est le problème fondamental dont 
le Contrat social donne la solution. 

Les clauses de ce contrat sont tellement déterminées par la nature 
de l'acte , que .la moindre modification les rendroit vaines et de nul 
effet; en sorte que, bien qu'elles n'aient peut-être jamais été formelle- 
ment énoncées , elles sont partout les mêmes , partout tacitement ad- 
mises et reconnues , jusqu'à ce que, le pacte social étant violé, chacun 
rentre alors dans ses premiers droits, et reprenne sa liberté naturelle, 
en perdant la liberté conventionnelle pour laquelle il y renonça. 

Ces clauses , bien entendues , se réduisent toutes à une seule : savoir, 
l'aliénation totale de chaque associé avec tous ses droits à toute la com- 
munauté : car, premièrement, chacun se donnant tout entier, la con- 
dition est égale pour tous ; et la condition étant égale pour tous , nul 
n'a intérêt de la rendre onéreuse aux autres. 

De plus , l'aliénation se faisant sans réserve , l'union est aussi par- 
faite qu'elle peut l'être,, et nul associé n'a plus rien à réclamer : car, 
s'il restoit quelques droits aux particuliers , comme il n'y auroit aucun 
supérieur commun qui pût prononcer entre eu% et le public , chacun , 
étant en quelque point son propre juge , prétendroit bientôt l'être en 
tous; l'état de nature subsisteroit , et l'association deviendrait néces- 
sairement tyrannique ou vaine. 

Enfin chacun se donnant à tous ne se donne à personne ; et comme 
il n'y a pas un associé sur lequel on n'acquière le même droit qu'on lui 
cède sur soi , on gagne l'équivalent de tout ce qu'on perd , et plus de 
force pour conserver ce qu'on a. 

Si donc on écarte du pacte social ce qui n'est pas de son essence , on 
trouvera qu'il se réduit aux termes suivans : * Chacun de nous met en 
commun sa personne et toute sa puissance sous la suprême direction 
de la volonté générale ; et nous recevons encore chaque membre comme 
partie indivisible du tout. » 

A l'instant, au lieu de la personne particulière de chaque contrac- 
tant, cet acte d'association produit un corps moral et collectif, com- 
posé d'autant de membres que l'assemblée a de voix , lequel reçoit de ce 
même acte son unité, son moi commun, sa vie et sa volonté. Cette 
personne publique , qui se forme ainsi par l'union de toutes les autres , 
prenoit autrefois le nom de cité 1 , et prend maintenant celui deWpu- 

A . Le vrai sens de ce mot s'est presque entièrement effacé chez les mo- 
dernes : la plupart prennent une ville pour une cité, et un bourgeois pour un 
citoyen. Ils ne savent pas que les maisons font la ville, mais que les citoyens 
font la cité. Cette même erreur coûta cher autrefois aux Carthaginois. Je n'ai 
pas lu que le titre de cives ait jamais été donné au sujet d'aucun prince, pas 
même anciennement aux Macédoniens, ni, de nos jours, aux Anglois, quoique 
plus près de la liberté que tous les autres. Les seuls François prennent tous 
familièrement ce nom de citoyens, parce qu'ils n'en ont aucune véritable 
idée , comme on peut le voir dans leurs dictionnaires ; sans quoi ils tombe- 
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blique on de corps politique, lequel est appelé par ses membres État 
quand il est passif, souvetaih quand il est actif, puissance en le com- 
parant à ses semblables. A regard des associés , ils prennent collecti- 
vement le nom de peuple , et s'appellent en particulier citoyens , comme 
participant à l'autorité souveraine , et sujets, comme soumis aux lois de 
l'État. Mais ces termes se confondent souvent et se prennent l'un pour 
l'autre ; il suffit de les savoir distinguer quand ils sont employés dans 
toute leur précision. 

Chàp. VIL — Du souverain. 

On voit par cette formule que l'acte d'association renferme un enga- 
gement réciproque du public avec les particuliers , et que chaque in- 
dividu, contractant pour ainsi dire avec lui-même, se trouve engagé, 
sous un double rapport '. savoir, comme membre dû souverain envers 
les particuliers, et comme membre de l'État envers lé souverain. Mais 
on ne peut appliquer ici la maxime du droit civil , que nul n'est tenu 
aux engagemens pris avec lui-même ; car il y a bien de la différence 
entre s'obliger envers soi, ou envers un tout dont on. fait partie. 

Il faut remarquer encore que la délibération publique, qui peut 
obliger tous les sujets envers le souverain , à cause des deux différens 
rapports sous lesquels thacun d'eux est envisagé , ne peut , par la raison 
contraire , obliger le souverain envers lui-même , et que par conséquent 
il est contre la nature du corps politique que le souverain s'impose une 
loi qu'il ne puisse enfreindre. Ne pouvant se considérer que sous un 
seul et même rapport , il est alors dans le cas d'un particulier con- 
tractant avec soi-même ; par où l'on voit qu'il n'y a ni ne peut y avoir 
nulle espèce de loi fondamentale obligatoire pont le corps du peuple , 
pas même le contrat social. Ce qui né signifie pas que ce corps ne 
puisse fort Bien s'engager envers autrui, en ce qui ne déroge point à 
ce contrat; car, à l'égard de l'étranger, il devient un être simple , un 
individu. 

Mais le corps politique ou le souverain , ne tirant son être que* de là 
sainteté du contrat, ne peut jamais s'obliger, même envers autrui. & 
rien qui déroge à cet acte primitif , comme d'aliéner quelque portion 
de lui-même , ou de se soumettre à un autre souverain. Violer l'acte 
par lequel il existe, seroit sWéantir; et ce qui n'est rien ne produit 
rien. 

Sitôt que cette multitude est ainsi réunie en un corps, on ne peut 
offenser un des membres sans attaquer le corps , encore moins offenser 
le corps sans que les membres s'en ressentent. Ainsi le devoir et l'in- 

roient, en l'usurpant, dans le crime de lèse-majesté : ce nom, cnei eux, 
exprime une vertu, et non pas un droit. Quand Bodin a voulu parler de nos 
citoyens et bourgeois, il a fait une lourde bévue, en prenant les uns pour les 
autres. M. d'Alemberl ne s'y est pas trompé , et a bien distingué , dans son 
article Genève, les quatre ordres d'hommes (même cinq, en y comptant les 
simples étrangers) qui sont dans notre ville, et dont deux seulement compo- 
sent la république. Nul autre auteur françois, que je sache, n'a compris le 
^rai sens du mot citoyen. 
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térêt obligent également les deux parties contractantes à s'entr'aider 
mutuellement; et les mêmes hommes doivent chercher à réunir sous 
ce double rapport , tous les avantages qui en dépendent. 

Or, le souverain, n'étant formé que des particuliers qui le compo- 
sent, n'a ni ne peut avoir d'intérêt contraire au leur; par conséquent 
la puissance souveraine . n'a nul besoin de garant envers les sujets, 
parce qu'il est impossible que le corps veuille nuire à tous ses mem- 
bres; et nous verrons ci-après qu'il ne peut nuire à aucun en parti- 
culier. Le souverain , par cela seul qu'il est, est toujours tout ce qu'il 
doit être. 

Mais jl n'en est pas ainsi des sujets envers le souverain, auquel, mal- 
gré L'intérêt commun, rien ne répondroit de leurs engagement, s'il . 
ne trouvoit des moyens de s'assurer de leur fidélité. 

En effet chaque individu peut, comme homme, avoir une volonté 
particulière contraire ou dissemblable à la volonté générale qu'il a 
comme citoyen : son intérêt particulier peut lui parler tout autrement 
que l'intérêt commun; son existence absolue, et naturellement indé-» 
pendante , peut lui faire envisager ce qu'il doit à la cause commune 
comme une contribution gratuite, dont la perte sera moins nuisible 
aux autres que le payement ne sera onéreux pour lui; et regardant la 
personne morale qui constitue l'État comme un être de raison , parce 
que ce n'est pas un homme , il jouiroit des droits du citoyen sans vou- 
loir remplir les devoirs du sujet; injustice dont le progrès causerait la 
ruine du corps politique. 

Afin donc que ce pacte social ne soit pas un vain formulaire , il ren- 
ferme tacitement cet engagement, qui seul peut donner de la force 
aux autres , que quiconque refusera d'obéir à la volonté générale , y 
sera contraint par tout le corps : ce qui ne signifie autre chose sinon 
qu'on le forcera d'être libre; car lîfUe est la condition qui , donnant 
chaque citoyen à la patrie , le garanm de toute dépendance person- 
nelle ; condition qui fait l'artifice et le jeu de la machine politique , et 
qui. seule rend légitimes les engagemens civils , lesquels , sans cela , 
seroient absurdes , tyranniques , et sujets aux plus énormes abus. 

Chap. VIII. — De l'état civil. 

Ce passage de l'état de nature à l'état civil produit dans l'homme un 
changement très-remarquable , en substituant dans sa conduite la justice 
à l'instinct , et donnant à ses actions la moralité qui leur manquoit au- 
paravant. C'est alors seulement que, la voix du devoir succédant À l'im- 
pulsion physique , et le droit à l'appétit , l'homme , qui jusque-là n'avoit 
regardé que .lui-même , se voit forcé d'agir sur d'autres principes , et de 
consulter sa raison avant d'écouter sespenchans. Quoiqu'il se prive dans 
cet état de plusieurs avantages qu'il tient de la nature , il en regagne 
de si grands, ses facultés s'exercent et se développent, ses idées s'é- 
tendent, ses sentimens s'ennoblissent, son âme toute entière s'élève 
à tel point que , si les abus de cette nouvelle condition ne le dégra- 
doient souvent au-dessous de celle dont il est sorti , il devroit bénir 
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sans cesse l'instant heureux qui l'en arracha pour jamais , et qui , d'un 
animal stupide et borné , fit un être intelligent et un homme. 

Réduisons toute cette balance à des termes faciles à comparer : ce 
que l'homme perd par le contrat social , c'est sa liberté naturelle et un 
droit illimité atout ce qui le tente et qu'il peut atteindre; ce qu'il ga- 
gne, c'est la liberté civile et la propriété de tout ce qu'il possède. Pour 
ne pas se tromper dans ces compensations , il faut bien distinguer la 
liberté naturelle , qui n'a pour bornes que les forces de l'individu , de 
la liberté civile , qui est limitée par la volonté générale ; et la posses- 
sion , qui n'est que l'effet de la force ou le droit du premier occupant , 
de la propriété , qui ne peut être fondée que sur un titre positif. 

On pourrait, sur ce qui précède, ajouter à l'acquis de l'état civil la 
liberté morale, qui seule rend l'homme vraiment maître de lui; car 
l'impulsion du seul appétit est esclavage , et l'obéissance à la loi qu'on 
s'est prescrite est liberté. Mais je n'en ai déjà que trop dit sur cet ar- 
ticle , et le sens philosophique du mot liberté n'est pas ici de mon 
sujet. 

Chap. IX. — Z>w domaine réel. 

Chaque membre de la communauté se donne à elle au moment qu'elle 
se forme , tel qu'il se trouve actuellement , lui et toutes ses forces , 
dont les biens qu'il possède font partie. Ce n'est pas que, par cet acte, 
la possession change de nature en changeant de mains , et devienne 
propriété dans celles du souverain ; mais comme les forces de la cité 
sont incomparablement plus grandes que celles d'un particulier, la 
possession publique est aussi, dans le fait, plus forte et plus irrévo- 
cable , sans être plus légitime , au moins pour les étrangers : car l'État, 
à l'égard de ses membres , est maître de tous leurs biens par le con- 
trat social, qui, dans l'État, serLde base à tous les droits; mais il ne 
l'est, à l'égard des autres puissances, que par le droit de premier oc- 
cupant , qu'il tient des particuliers. 

Le droit de premier occupant , quoique plus réel que celui du plus 
fort , ne devient un vrai droit qu'après l'établissement de celui de pro- 
priété. Tout homme a naturellement droit à tout ce qui lui est néces- 
saire; mais l'acte positif qui le rend propriétaire de quelque bien 
l'exclut de tout le reste. Sa part étant faite , il doit s'y borner, et n'a 
plus aucun droit à la communauté. Voilà pourquoi le droit de premier 
occupant , si foible dans l'état de nature , est respectable à tout homme 
civil. On respecte moins dans ce droit ce qui est à autrui que ce qui 
n'est pas à soi. 

En général, pour autoriser sur un terrain quelconque le droit de pre^- 
mier occupant, il faut les conditions suivantes : premièrement, que ce 
terrain ne soit encore habité par personne; secondement, qu'on n'en 
occupe que la quantité dont on a besoin pour subsister; en troisième 
lieu , qu'on en prenne possession , non par une vaine cérémonie , mais 
parle travail et la culture , seul signe de propriété qui , à défaut de ti- 
tres juridiques, doive être respecté d'autrui. 

En effet, accorder au besoin et au travail le droit de premier occu- 
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pant, n'est-ce pas l'étendre aussi loin qu'il peut aller? Peut-on ne pas 
donner des bornes à ce droit? Suffira-t-il de mettre le pied sur un ter- 
rain commun pour s'en prétendre aussitôt le maître? Suffira-t-il d'avoir 
la force d'en écarter un moment les autres hommes pour leur ôter le 
droit d'y jamais revenir? Gomment un homme ou un peuple peut-il 
s'emparer d'un territoire immense et en priver tout le genre humain 
autrement que par une usurpation punissable , puisqu'elle ôte au jreste 
des hommes le séjour et les alimens que la nature leur donne en com- 
mun? Quand Nunez Balbao prenoit, sur le rivage, possession de la 
mer du Sud et de toute l'Amérique méridionale au nom de la couronne 
de Castille , étoit-ce assez pour en déposséder tous les habitans et en 
exclure tous les princes du monde? Sur ce pied-là, ces cérémonies se 
multiplioient assez vainement; et le roi catholique 'n'avoit tout d'un 
coup qu'à prendre possession de tout l'univers , sauf à retrancher en- 
suite de son empire ce qui étoit auparavant possédé par les autres 
princes. 

On conçoit comment les terres des particuliers réunies et contiguês 
deviennent le territoire public , et comment le droit de souveraineté , 
s'étendant des sujets au terrain qu'ils occupent, devient à la fois réel 
et personnel; ce qui met les possesseurs dans une plus grande dépen- 
dance , et fait de leurs forces mêmes les garans de leur fidélité ; avan- 
tage qui ne paroît pas avoir été bien senti des anciens monarques, qui, 
ne s'appelant que rois des Perses , des Scythes , des Macédoniens , sem- 
bloient se regarder comme les chefs des hommes plutôt que comme les 
maîtres du pays. Ceux d'aujourd'hui s'appellent plus habilement rois 
de France , d'Espagne , d'Angleterre , etc. : en tenant ainsi le terrain , 
ils sont bien sûrs d'en tenir les habitans. 

Ce qu'il y a de singulier dans cette aliénation , c'est que , loin qu'en 
acceptant les biens des particuliers 4a communauté les en dépouille , 
elle ne fait que leur en assurer la légitime possession , changer l'usur- 
pation en un véritable droit , et la jouissance en propriété. Alors les 
possesseurs étant considérés comme dépositaires du bien public , leurs 
droits étant respectés de tous les membres de l'État et maintenus de 
toutes ses forces contre l'étranger , par une cession avantageuse au pu- 
blic et plus encore à eux-mêmes , ils ont pour ainsi dire acquis tout ce 
qu'ils ont donné : paradoxe qui s'explique aisément par la distinction 
des droits que le souverain et le propriétaire ont sur le même fonds , 
comme on verra ci-après. 

11 peut arriver aussi que les hommes commencent à s'unir avant que 
de rien posséder , et que s'emparent ensuite d'un terrain suffisant pour 
tous , ils en jouissent en commun , ou qu'ils le partagent entre eux , soit 
également, soit selon des proportions établies par le souverain. De 
quelque manière que se lasse cette acquisition , le droit que chaque 
particulier a sur son propre fonds est toujours subordonné au droit que 
la communauté a sur tous; sans quoi il n'y auroit ni solidité dans le 
lien social , ni force réelle dans l'exercice de la souveraineté. 

Je terminerai ce chapitre et ce livre par une remarque qui doit servir 
de base à tout le système social; c'est qu'au lieu de détruire l'égalité 
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naturelle , le pacte fondamental substitue au contraire une égalité mo- 
rale et légitime i ce que la nature avoit pu mettre d'inégalité physique 
entre les hommes, et que , pouvant être inégaux en force ou en génie, 
il* deviennent tous égaux par convention et de droit 1 . 

LIVRE H. 
Chap. I. — Que la souveraineté est inaUénabU. 

La première et la plus importante conséquence des principes ci- 
devant établis est que la volonté générale peu) seule diriger les forces 
de l'État selon la fin de son institution, qui est le bien commun ; car 
si l'opposition des intérêts particuliers a rendu nécessaire rétablisse- 
ment des sociétés , c'est l'accord de ces. mêmes intérêts qui l'a rendu 
possible. C'est ce qu'il y a de commun dans ces différens intérêts qui 
forme le lien social ; et s'il n'y avoit pas quelque point dans lequel 
tous les intérêts s'accordent, nulle société ne sauroit exister. Or, c'est 
uniquement sur cet intérêt commun que la société doit être gouvernée. 

Je dis donc que la souveraineté , n'étant que l'exercice de la volonté 
générale, ne peut jamais s'aliéner, et que le souverain, qui n'est qu'un 
être collectif, ne peut être représenté que par lui-même : le pouvoir 
peut bien se transmettre , mais non pas la volonté. 

En effet, s'il n'est pas impossible qu'une volonté particulière s'ac- 
corde sur quelque point avec la volonté générale , il est impossible au 
moins que cet accord soit durable et constant; car la volonté parti- 
culière tend, par sa nature, aux préférences, et la volonté générale 
à l'égalité. Il est plus impossible encore qu'on ait un garant de cet 
accord, quand même il devroit toujours exister; ce ne seroit pas 
un effet de l'art , mais du hasard. Le souverain peut bien dire : 
c Je veux actuellement ce que yeut un tel homme , ou du moins ce ' 
qu'il dit vouloir ; » mais il ne peut pas dire : « Ce que cet homme vou- 
dra demain , je le voudrai encore , » puisqu'il est absurde que la volonté 
se donne des chaînes pour l'avenir , et puisqu'il ne dépend d'aucune 
volonté de consentir à rien de contraire au bien de l'être qui veut. 
Si donc le peuple -promet simplement d'obéir, il se dissout par cet acte, 
il perd sa qualité de peuple ; £ l'instant qu'il y a un maître , il n'y a 
plus de souverain, et dès lors le corps politique est détruit. 

Ce n'est point à dire que les ordres des chefs ne puissent passer 
pour des volontés générales , tant que le souverain," libre de s'y oppo- 
ser, ne le fait pas. En pareil cas , du silence universel on doit présumer 
le consentement du peuple. Ceci s'expliquera plus au long. 

I . Sous les mauvais gouvernement, cette égaillé n'est qu'apparente et illu- 
soire; elle ne sert qu'à maintenir le pauvre dans sa misère, et le riche dans 
son usurpation. Dans le Cait, les lois sont toujours utiles i ceux qui possède Dt 
et nuisibles à ceux qui n'ont rien : d'où il suit que l'état social n'est avanta- 
geux aux hommes qu'autant qu'ils ont tous quelque chose, et qu'aucun d'eux 
n'a rien de trop. • 
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Chap. IL — Que la souveraineté est indivisible. 

Par la même raison que la souveraineté est inaliénable, elle est in- 
4i visible; car la volonté est générale', ou elle ne Test pas; elle est 
celle du corps du peuple , ou seulement d'une partie. Dans le premier 
cas , cette volonté déclarée est un acte de souveraineté , et fait loi ; dans 
le second , ce n'est qu'une volonté particulière , ou un acte de magis- 
trature; c'est un décret tout au plus. 

Mais nos politiques , ne pouvant diviser la souveraineté dans son 
principe , la divisent dans son objet : ils la divisent en force et en 
volonté; en puissance législative et en puissance executive; en droits 
d'impôt , de justice et de guerre ; en administration intérieure , et en 
pouvoir de traiter avec l'étranger : tantôt ils confondent toutes ces 
parties , et tantôt ils les séparent. Us font du souverain un être fan- 
tastique et formé de pièces rapportées; c'est comme s'ils composoient 
l'homme de plusieurs corps, dont l'un auroit des yeux, l'autre des 
bras, l'autre des pieds, et rien de plus. Les charlatans du Japon dé- 
pècent, dit-on, un enfant aux yerçx des spectateurs; puis jetant en 
l'air tous ses membres l'un après l'autre, ils font retomber l'enfant 
vivant et tout rassemblé. Tels sont 4 peu près les tours de gobelets de 
nos politiques ; après avoir démembré le corps social par un prestige 
digne de la foire, ils rassemblent les pièces on ne sait comment. 

Cette erreur vient de ne s'être pas fait des notions exactes de l'auto- 
rité souveraine, et d'avoir pris pour des parties de cette autorité ce 
qui n'en étoit que des émanations. Ainsi, par exemple, on a regardé 
l'acte de déclarer la guerre et celui de faire la paix comme des actes 
de souveraineté; oe qui n'est pas, puisque chacun de ces actes n'est 
point une loi , mais seulement une application de la loi, un acte parti- 
culier qui détermine le cas de la loi , comme on le verra clairement 
quand l'idée attachée au mot loi sera fixée. 

En suivant de même les autres divisions , on. trouveroit que , toutes 
les fois qu'on croit voir la souveraineté partagée, oa se trompe; que 
las droits qu'on prend pour des parties de cette souveraineté lui sont 
tous subordonnés , et supposent toujours des volontés suprêmes dont 
ces droits ne donnent que l'exécution. 

On ne sauroit dire combien ce défaut d'exactitude a jeté d'obscurité 
sur les décisions des auteurs en matière de droit politique , quand ils 
ont voulu juger des droits respectifs des rois et des peuples sur les 
principes qu'ils avoient établis. Chacun peut voir , dans les chapitres m 
et iv du premier livre de Grotius , comment ce savant homme et son 
traducteur Barbeyrac s'enchevêtrent , s'embarrassent dans leurs so- 
phismes , crainte d'en dire trop ou de n'en dire pas assez selon leurs 
vues , et de choquer les intérêts qu'ils avoient à concilier. Grotius , 
réfugié en France , mécontent de sa patrie , et voulant faire sa cour à 

l. Pour qu'une volonté soit générale, il n'est pas toujours nécessaire 
qu'elle soit unanime, mais il est nécessaire que toutes les voix soient comp- 
tées ; toute exclusion formelle rompt la généralité. 
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Louis XIII, à qui son livre est dédié*, n'épargne rien pour dépouiller 
les peuples de tous leurs droits et pour en revêtir les rois avec tout 
l'art possible. C'eût bien été aussi le goût de Barbeyrac , qui dédioit 
sa traduction au roi d'Angleterre Georges I". Mais malheureusement 
l'expulsion de Jacques II, qu'il appelle abdication , le forçoit à se tenir 
sur la réserve , à gauchir , à tergiverser, pour ne pas faire de Guillaume 
un usurpateur. Si ces deux écrivains avo'ient adopté les vrais principes, 
toutes les difficultés étoient levées, et ils eussent été toujours consé- 
quent ; mais ils auroient tristement dit la vérité , et n'auroient fait leur 
cour qu'au peuple. Or , la vérité ne mène point a la fortune , et le peuple 
ne donne ni ambassades , ni chaires, ni pensions. 

Ghap. III. — Si la volonté générale peut errer. 

11 s'ensuit de ce qui précède que la volonté générale est toujours 
droite et tend toujours à l'utilité publique : mais il ne s'ensuit pas que 
les délibérations du peuple aient toujours la même rectitude. On veut 
toujours son bien , mais on ne le voit pas toujours : jamais on ne cor- 
rompt le peuple , mais souvent on le trompe , et c'est alors seulement 
qu'il parolt vouloir ce qui est mal. 

Il y a souvent bien de la différence entre la volonté de tous et la 
volonté générale; celle-ci ne regarde qu'à l'intérêt commun ; l'autre 
regarde à l'intérêt privé, et n'est qu'une somme de volontés particu- 
lières : mais ôtez de ces mêmes volontés les plus' et les moins qui 
s'entre -détruisent 1 , reste pour somme des différences la volonté 
générale. 

Si, quand le peuple suffisamment informé délibère, les citoyens 
n'avoient aucune communication entre eux, du grand nombre de 
petites différences résulteroit toujours la volonté générale , et la déli- 
bération seroit toujours bonne. Mais quand il se fait des brigues , des 
associations partielles aux dépens de la grande , la volonté de chacune 
de ces associations devient générale par rapport à ses membres , et 
particulière par rapport à l'État : on peut dire alors qu'il n'y a plus 
autant de votans que d'hommes, mais seulement autant que d'asso- 
ciations. Les différences deviennent moins nombreuses et donnent un 
résultat moins général. Enfin , quand une de ces associations est si 
grande qu'elle l'emporte sur toutes les autres , vous n'avez plus pour 
résultat une somme de petites différences , mais une différence unique; 
alors il n'y a plus de volonté générale , et l'avis qui l'emporte n'est 
qu'un avis particulier. 

4. « Chaque intérêt, dit le marquis d'Argenson, a des principes différens. 
L'accord de deux intérêts particuliers se forme par opposition à celui d'un 
tiers*. j> Il eût pu ajouter que l'accord de tous les intérêts se forme par 
opposition A celui de chacun. S'il n'y avoit point d'intérêts différens, à peine 
senliroit-on l'intérêt commun, qui ne trourerolt jamais d'obstacle; tout iroit 
de lui-même, et la politique cesserait d'être un art. 

* Voy. les Considérations sur le gouvernement de la France, eliap. II. (Éd.) 
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Il importe donc, pour avoir bien l'énoncé de la volonté générale, 
qu'il n'y ait pas de société partielle dans l'État , et que chaque citoyen 
n'opine que d'après lui ' : telle fut l'unique et sublime institution du 
grand Lycurgue. Que s'il y a des sociétés partielles , il en faut multi- 
plier le nombre et en prévenir l'inégalité , comme firent Solon , Numa , 
Servais. Ces précautions sont les seules bonnes pour que la volonté 
générale soit toujours éclairée , et que le peuple ne se trompe point. 

Chap. IV. — Des bornes du pouvoir souverain. 

Si l'État ou la cité n'est qu'une personne morale dont la vie consiste 
dans l'union de ses membres , et si le plus important de ses soins est 
celui de sa propre conservation , il lui faut une -force universelle et 
compulsive pour mouvoir et disposer chaque partie de la manière la 
plus convenable au tout. Gomme la nature donne à chaque homme un 
pouvoir absolu sur tous ses membres , le pacte social donne au corps 
politique un pouvoir absolu sur tous les siens ; et c'est ce même pouvoir 
qui, dirigé par la volonté générale, porte, comme j'ai dit, le nom de 
souveraineté. 

Mais , outre la personne publique , nous avons à considérer les per- 
sonnes privées qui la composent , et dont la vie et la liberté sont natu- 
rellement indépendantes d'elle. Il s'agit donc de bien distinguer les 
droits respectifs des citoyens et du souverain a , et les devoirs qu'ont à 
remplir les premiers en qualité de sujets , du droit naturel dont ils 
doivent jouir en qualité d'hommes. 

On convient que tout ce que chacun aliène , par le pacte social , de 
sa puissance , de ses biens , de sa liberté , c'est seulement la partie de , 
tout cela dont l'usage importe à la communauté ; mais il faut convenir 
aussi que le souverain seul est juge de cette importance. 

Tous les services qu'un citoyen peut rendre à l'Etat , il les lui doit 
sitôt que le souverain les demande ; mais le souverain , de son côté , ne 
peut charger les sujets d'aucune chaîne inutile à la communauté : il ne 
peut pas môme le vouloir ; car , sous la loi de raison , rien ne se fait 
sans cause , non plus que sous la loi de nature. 

Les engagemens qui nous lient au corps social ne sont obligatoires 
que parce qu'ils sont mutuels ; et leur nature est telle qu'en les rem- 
plissant on ne peut travailler pour autrui sans travailler aussi pour soi. 
Pourquoi la volonté générale est-elle toujours droite , et pourquoi tous 
veulent-ils constamment le bonheur de chacun d'efux , si ce n'est parce 

4 . « Vera cosa è, dit Machiavel, che alcuni divisioni nuocono aile repub- 
« bliche , e alcune giovano : quelle nuocono che sono dalle sette e da parti 
« giani accompagnai© : quelle giovano che senza sette , senza partigianl , st 
« mantengono. Non potendo adunque provedere un fondatore d' una repub- 
« blica che non siano nimicizie in quella, ha da proveder almeno che non vj 
• siano sette. » (Hist. Florent., lib. VII.) 

2. Lecteurs attentifs, ne vous pressez pas, je vous prie, de m'accuser ici 
de contradiction. Je n'ai pu l'éviter dans les termes , vu la pauvreté de la 
langue; mais attendez. 

Rousseau m * 21 
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qu'il n'y a personne qui ne s'approprie ce mot chacun, et qui ne songe 
à lui-même en votant pour tous ? ce qui prouve que l'égalité de droit 
et la notion de justice qu'elle produit dérivent de la préférence que 
chacun se donne , et par conséquent de la nature de l'homme ; que la 
volonté générale , pour être vraiment telle , doit l'être dans sqn objet 
ainsi que dans son essence ; qu'elle doit partir de tous pour s'appliquer 
à tous; et qu'elle perd sa rectitude naturelle lorsqu'elle tend à quelque 
objet individuel et déterminé, parce qu'alors, jugeant de ce qui nous 
est étranger, nous n'avons aucun vrai principe d'équité qui nous 
guide. 

En effet, sitôt qu'il s'agit d'un fait ou d'un droit particulier sur un 
point qui n'a pas été réglé par une convention générale et antérieure , 
l'affaire devient contentieuse : c'est un procès où les particuliers inté- 
ressés sont une des parties , et le public l'autre , mais où je ne vois ni 
la loi qu'il faut suivre , ni le juge qui doit prononcer. Il seroit ridicule 
de vouloir alors s'en rapporter à une expresse décision de la volonté 
générale , qui ne peut être que la conclusion de l'une des parties , et qui 
par conséquent n'est pour l'autre qu'une volonté étrangère, particu- 
lière , portée en cette occasion à l'injustice et sujette à l'erreur. Ainsi , 
de même qu'une volonté particulière ne peut représenter la volonté 
générale , la volonté générale à son tour change de nature , ayant un 
objet particulier , et ne peut , comme, générale > prononcer ni sur un 
homme ni sur un fait; Quand le peuple oV Athènes, par exemple, nom- 
moit ou cassoit ses chefs , décernoit des honneurs à l'un , imposoit des 
peines à l'autre, et, par des multitudes de décrets particuliers, exerçoit 
indistinctement tous les actes du gouvernement , le peuple alors n'avoit 
plus de volonté générale proprement dite; il n'agissoit plus comme sou- 
verain , mais comme magistrat. Ceci paroîtra contraire aux idées com- 
munes ; mais il faut me laisser le temps d'exposer les miennes. 

On doit concevoir par là que ce qui généralise la volonté est moins le 
nombre des voix que l'intérêt commun qui les unit; car, dans cette in- 
stitution , chacun se soumet nécessairement aux conditions qu'il impose 
aux autres : accord admirable de l'intérêt et de la justice , qui donne 
aux délibérations communes un caractère d'équité qu'on voit s'évanouir 
dans la discussion de toute affaire particulière , faute d'un intérêt com- 
mun qui unisse et identifie la règle du juge avec celle de la partie. 

Par quelque côté qu'on remonte au principe , on arrive toujours à la 
même conclusion; savoir, que le pacte social établit entre les citoyens 
une telle égalité , qu'ils s'engagent tous sous les mêmes conditions et 
doivent jouir tous des mêmes droits. Ainsi, par la nature du pacte, 
tout acte de souveraineté, c'est-à-dire tout acte authentique de la 
volonté générale, oblige ou favorise également tous les citoyens; en 
sorte que le souverain connoît seulement le corps delà nation, et ne 
distingue aucun de ceux qui la composent. Qu'est-ce donc proprement 
qu'un acte de souveraineté? Ce n'est pas une convention du supérieur 
avec l'inférieur, mais une convention du corps avec chacun de ses 
membres : convention légitime , parce qu'elle a pour base Je contrat 
social ; équitable , parce qu'elle est commune à tous ; utile , parce au'elie 
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ne peut, avoir d'autre ohjet que le bien général; et solide , parce qu'elle 
a pour garant la force publique et le pouvoir suprême. Tant que les 
sujets ne son^ soumis qu'à de telles conventions , ils n'obéissent à per 
sonne, mais seulement à leur propre volonté : et demander jusqu'où 
s'étendent les droits respectifs du souverain et des citoyens , c'est de- 
mander jusqu'à quel point ceux-ci peuvent s'engager avec eux-mêmes , 
chacun envers tous , et tous envers chacun d'eux. 

On voit par là que le pouvoir souverain , tout absolu , tout sacré , tout 
inviolable qu'il est , ne passe ni ne peut passer les bornes des conven- 
tions-générales, et que tout homme peut disposer pleinement de ce qui 
lui a été laissé de ses biens et de sa liberté par ces conventions; de 
sorte que le souverain n'est jamais en droit de charger un sujet plus 
qu'un autre , parce qu'alors , l'affaire devenant particulière , son pou- 
voir n'est plus compétent. 

Ces distinctions une fois admises , il est si faux que dans le contrat 
social il y ait de la part des particuliers aucune renonciation Véritable , 
que leur situation , par l'effet de ce contrat , se trouve réellement préfé- 
rable à ce qu'elle étoit auparavant , et qu'au lieu d'une aliénation ils 
n'ont fait qu'un échange avantageux d'une manière d'être incertaine et 
précaire contre une autre meilleure et plus sûre , de l'indépendance 
naturelle contre la liberté, du pouvoir de nuire à autrui contre leur 
propre sûreté, et de. leur forcé, que d'autres pouvoient surmonter, 
contre un droit que l'union sociale rend invincible. Leur vie même, 
qu'ils ont dévouée à l'Etat , en est continuellement protégée ; et lors- 
qu'ils l'exposent pour sa défense , que font-ils alors que lui rendre ce 
qu'ils ont reçu de lui? Que font-ils qu'ils ne fissent plus fréquemment 
et avec plus de danger dans l'état de nature , lorsque , livrant des com- 
bats inévitables, ils défendroient au péril de leur vie ce qui leur sert à 
la conserver? Tous ont à combattre au besoin pour la patrie, il est 
vrai ; mais aussi nul n'a jamais à combattre pour soi. Ne gagne-t-on pas 
encore à courir , pour ce qui fait notre sûreté , une partie des risques 
qu'il faudroit courir pour nous-mêmes sitôt qu'elle nous seroit ôtée? 

Chap. V. — Du droit dévie et de mort 

On demande comment les particuliers , n'ayant point droit de dispo- 
ser de leur propre vie, peuvent transmettre au souverain ce même 
droit qu'ils n'ont pas. Cette question ne paroît difficile à résoudre que 
parce qu'elle est mal posée. Tout homme a droit de risquer sa propre vie 
pour la conserver. À-t-on jamais dit que celui qui se jette par une 
fenêtre pour échapper à un incendie soit coupable de suicide? a-t-on 
même jamais imputé ce crime à celui qui périt dans une tempête dont 
en s' embarquant il n'ignoroit pas le danger? 

Le traité social a pour fin la conservation des contractons. Qui veut 
la fin veut aussi les moyens , et ces moyens sont inséparables de quel- 
ques risques, même de quelques pertes.. Qui veut conserver sa vie aux 
dépens des autres doit la donner aussi pour eux quand il faut. Or , le 
citoyen n'est plus juge du péril auquel la loi veut qu'il s'expose ; et 
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quand le prince lui a dit : « Il est expédient à l'État que tu mesures , s 
il doit mourir, puisque ce n'est qu'à cette condition qu'il a vécu en 
sûreté jusqu'alors, et que sa vie n'est plus seulement un bienfait de la 
nature , mais un don conditionnel de l'État. 

La peine de mort infligée aux criminels peut être envisagée à peu 
près sous le- même point de vue : c'est polir n'être pas la victime d'un 
assassin que l'on consent à mourir si on le devient. Dans ce traité , loin 
de disposer de sa propre vie, on ne songe qu'à la garantir, et il n'est 
pas à présumer qu'aucun des contractons prémédite alors de se faire 
pendre. 

D'ailleurs, tout malfaiteur, attaquant le droit social, devient par 
ses forfaits rebelle et traître à la patrie ; il cesse d'en être membre en 
violant ses lois*, et même il lui fait la guerre. Alors la conservation de 
l'État est incompatible avec la sienne; il faut qu'un des deux périsse; 
et quand on fait mourir le coupable , c'est moins comme citoyen que 
comme ennemi. Les procédures, le jugement, sont les preuves et la 
déclaration qu'il a rompu le traité social , et par conséquent qu'il n'est 
plus membre de l'État. Or, comme il s'est reconnu tel, tout au moins 
par son séjour , il en doit être retranché par l'exil comme infracteur 
du pacte , ou par la mort comme ennemi public ; car un tel ennemi 
n'est pas une personne morale , c'est un homme : et c'est alors que le 
droit de la guerre est de tuer le vaincu. 

Mais , dira-t-on , la condamnation d'un criminel est un acte particu- 
lier. D'accord : aussi cette condamnation n'appartient-elle point au 
souverain; c'est un droit qu'il peut conférer sans pouvoir l'exercer 
lui-même. Toutes mes idées se tiennent, mais je ne saurois les exposer 
toutes à la fois. 

Au reste , la fréquence des supplices est toujours un signe de foi- 
blesse ou de paresse dans le gouvernement. Il n'y a point <Je méchant 
qu'on ne pût rendre bon à quelque chose. On n'a droit de faire mou- 
rir, même pour l'exemple, que celui qu'on ne peut conserver sans 
danger. 

A l'égard du droit de faire grâce ou d'exempter un coupable de la 
peine portée par la loi et prononcée par le juge , il n'appartient qu'à 
celui qui est au-dessus du juge et de la loi, c'est-à-dire au souverain; 
encore son droit en ceci n'est-il pas bien net, et les cas d'en user sont- 
ils très-rares. Dans un État bien gouverné , il y a peu de punitions , non 
parce qu'on fait beaucoup de grâces , mais parce qu'il y a peu de crimi- 
nels : la multitude des crimes en assure l'impunité lorsque l'État dépé- 
rit. Sous la république romaine , jamais le sénat ni les consuls ne tentè- 
rent de faire grâce; le peuple même n'en faisoit pas , quoiqu'il révoquât 
quelquefois son propre jugement. Les fréquentes grâces annoncent que 
bientôt les forfaits n'en auront plus besoin, et chacun voit où, cela 
mène. Mais je sens que mon cœur murmure et retient ma plume : lais- 
sons discuter ces questions à l'homme juste qui n'a point failli , et qui 
jamais n'eut lui-même besoin de grâce. 
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Chap. VI. — De la loi. 

Par. le pacte social nous avons donné l'existence et la vie au corps 
politique : il s'agit maintenant de lui donner le mouvement et la 
volonté par la législation. Car l'acte primitif par lequel ce corps se 
forme et s'unit ne détermine rien encore de ce qu'il doit faire pour se 
conserver. 

Ce qui est bien et conforme à Tordre est tel par la nature des choses 
et indépendamment des conventions humaines. Toute justice vient de 
Dieu, lui seul en est la source; mais si nous savions la recevoir de si 
haut , nous n'aurions besoin ni de gouvernement ni de lois. Sans doute 
il est une justice universelle émanée de la raison seule; mais cette 
justice, pour être admise entre nous, doit être réciproque. A considé- 
rer humainement les choses, faute de sanction naturelle, les lois de la 
justice sont vaines parmi les hommes; elles ne font que le bien du 
méchant et le mal du juste , quand celui-ci les observe avec tout le 
monde sans que personne les observe avec lui. il faut donc des conven- 
tions et des lois pour unir les droits aux devoirs et ramener la justice à 
son objet. Dans l'état de nature , où tout est commun , je ne dois rien 
a ceux à qui je n'ai rien promis ; je ne reconnois pour être à autrui que 
ce qui m'est inutile. Il n'en est pas ainsi dans l'état civil, où tous les 
droits sont fixés par la loi. 

Mais qu'est-ce donc enfin qu'une loi? tant qu'on se contentera de 
n'attacher à ce mot que des idées métaphysiques , on continuera de rai- 
sonner sans s'entendre ; et quand on aura dit ce que c'est qu'une loi 
de la nature , on n'en saura pas mieux ce que c'est qu'une loi de l'État. 

J'ai déjà dit qu'il n'y avoit point de volonté générale sur un objet par- 
ticulier. En effet, cet objet particulier est dans l'État ou hors de l'État. 
S'il est hors de l'État , une volonté qui lui est étrangère n'est point gé- 
nérale par rapport à lui ; et si cet objet est dans l'Etat, il en fait partie : 
alors il se forme entre le tout et sa partie une relation qui en fait dent 
êtres séparés , dont la partie est l'un , et le tout , moins cette même 
partie, est l'autre. Mais le tout moins une partie n'est -point le tout; et 
tant que ce rapport subsiste, il n'y a plus de tout, mais deux parties 
inégales : d'où U suit que la volonté de l'une n'est point non plus géné- 
rale par rapport à l'autre. 

Mais quand tout le peuple statue sur tout le peuple , il ne considère 
que lui-même; et s'il se forme alors un rapport, c'est de l'objet entier 
sous un point de vue à l'objet entier sous un autre point de vue , sans 
aucune division du tout. Alors la matière sur laquelle on statue est gé- 
nérale comme la volonté qui statue. C'est cet acte que j'appelle une loi. 
Quand je dis que l'objet des lois est toujours général , j'entends que la 
loi considère les sujets en corps et les actions comme abstraites , jamais 
un homme comme individu ni une action particulière. Ainsi la loi peut 
bien statuer qu'il y aura des privilèges, mais elle n'en peut donner 
nommément à personne; la loi peut faire plusieurs classes de citoyens, 
assigner même les qualités qui donneront droit à ces classes, mais elle 
ne peut nommer tels et tels pour y être admis; elle peut établir un 
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gouvernement royal et une succession héréditaire, mais elle ne peut 
élire un roi , ni nommer une famille royale : en un mot, toute fonction 
qui se rapporte à un objet individuel n'appartient point à la puissance 
législative. 

Sur cette idée , on voit à, l'instant qu'il ne faut plus demander à qui 
il appartient de faire des lois , puisqu'elles sont des actes de la volonté 
générale ; ni si le prince est au-dessus des lois, puisqu'il est membre de 
l'État ; ni si la loi peut être injuste, puisque nul n'est injuste envers 
lui-même ; ni comment on est libre et soumis aux lois , puisqu'elles ne 
■ont que des registres de nos volontés. 

On voit encore que , la loi réunissant l'universalité de la volonté et 
celle de l'objet , ce qu'un homme , quel qu'il puisse être , ordonne de 
son chef n'est point une loi : ce qu'ordonne même le souverain sur un 
objet particulier n'est pas non plus une loi , mais un décret ; ni un acte 
de souveraineté, mais de magistrature. 

J'appelle donc république tout Etat régi par des lois , sous quelque 
forme d'administration que ce puisse être : car alors seulement l'inté- 
rêt public gouverne, et la chose publique est quelque chose. Tout 
gouvernement légitime est républicain 1 : j'expliquerai ci-après ce que 
c'est que gouvernement. 

Les lois ne sont proprement que les conditions de l'association ci- 
vile. Le peuple , soumis aux lois , en doit être l'auteur ; il n'appartient 
qu'a, ceux qui s'associent de régler les conditions de la société. Mais 
comment les régleront-ils? Sera-ce d'un commun accord , par une in- 
spiration subite? Le corps politique a-t-il un organe pour énoncer ses 
volontés? Qui lui donnera la prévoyance nécessaire pour en former les 
actes et les publier d'avance? ou comment les prononcera-t-il au mo- 
ment du besoin? Gomment une multitude aveugle, qui souvent ne sait 
ce qu'elle veut , parce qu'elle sait rarement ce qui lui est bon , exécu- 
terqit-elle d'elle-même une entreprise aussi grande , aussi difficile qu'un 
système de législation? De lui-même le peuple veut toujours le bien, 
mais de lui-même il ne le voit pas toujours. La volonté générale est 
toujours droite , mais le jugement qui la guide n'est pas toujours éclairé. 
Il faut lui faire voir les objets tels qu'ils sont , quelquefois tels qu'ils 
doivent lui paroître , lui montrer le bon chemin qu'elle cherche , la 
garantir des séductions des volontés particulières, rapprocher à ses yeux 
les lieux et les temps, balancer l'attrait des avantages présens et sen- 
sibles, par le Ranger des maux, éloignés et cachés. Les particuliers 
voient le bien qu'ils rejettent; le public veut le bien qu'il ne voit pas. 
Tous ont également besoin de guides. Il faut obliger les uns à confor- 
mer leurs volontés à leur raison; il faut apprendre i l'autre à connoître 
ce qu'il veut. Alors p>s lumières publique*, résulte l'union de l'enten- 

4 . Je n'entends pas seulement par ce mot une aristocratie ou une démo- 
cratie, ma|s en général tout gouvernement guidé par la volonté générale, qui 
est la loi. Pour être légitime, il ne faut pas que le gouvernement se çonfonée 
avec le souverain, mais qu'il en soit le ministre : alors la monarchie elle- 
même, est république. Ceci s'éclaircira dans le lirre suivant. 
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dément et de la volonté dans le corps social; de là l'exact concours 
des parties , et enfin la plus grande force du tout. Voilà d'où naît la né- 
cessité d'un législateur. 

Ghap. Vn. — Du législateur. 

Pour découvrir les meilleures règles de société qui conviennent aux 
nations, U faudroit une intelligence supérieure qui vît toutes les pas- 
sions des kpmmes, et qui n'en éprouvât aucune; qui n'eût aucun rap- 
port avec notre nature , et qui la connût à fond ; dont le bonheur fût 
indépendant de nous, et qui pourtant voulût bieu s'occuper du nôtre; 
enfin , qui , dans le progrès des temps se ménageant une gloire éloignée, 
pût travailler dans un siècle et jouir dans un autre 1 . Il faudroit des 
dieux pour donner des lois aux hommes. 

Le même raisonnement que faisoit Caligula quant au fait , Platon le 
faisoit quant au droit pour définir l'homme civil ou royal qu'il cherche 
dans son livre du Règne 7 . Mais s'il est vrai qu'un grand prince est un 
homme rare , que sera-ce d'un grand législateur ? Le premier n'a qu'4 
suivre le modèle que l'autre doit proposer. Celui-ci est le mécanicien 
qui invente la machine , oelui-là n'est que l'ouvrier qui la monte et la 
fait marcher. «Dans la naissance des sociétés, dit Montesquieu , ce sont 
les chefs des républiques qui font l'institution , et c'est ensuite l'insti- 
tution qui forme les chefs des républiques 8 . » 

Celui qui ose entreprendre d'instituer un peuple doit se sentir en état 
de changer pour ainsi dire la nature humaine , de transformer cha- 
que individu , qui par lui-même est un tout parfait et solitaire , en 
partie d'un plus grand tout dont cet individu reçoive en quelque sorte 
sa vie et son être ; d'altérer la constitution de l'homme pour la ren- 
forcer; de substituer une existence partielle et morale à l'existence phy- 
sique et indépendante que nous avons reçue de la nature. Il faut , en 
un mot, qu'il ôte à l'homme ses forces propres pour lui en donner qui 
lui soient étrangères, et dont il ne puisse faire usage sans le secours 
d'autrui. Plus ces forces naturelles sont mortes et anéanties , plus les 
acquises sont grandes et durables , plus aussi l'institution est solide et 
parfaite : en sorte que si chaque citoyen n'est rien , ne peut rien que 
par tous les autres , et que la force acquise par le tout soit égale ou su- 
périeure à la somme des forces naturelles de tous les individus , on peu{ 
dire que la législation est au plus haut point de perfection qu'elle puisse 
atteindre. 

Le législateur est à tous égards un homme extraordinaire dans l'État. 
S'il doit l'être par son génie , il ne l'est pas moins par son emploi. Ce 

4 . Un périple ne devient célèbre que quand sa législation commence à dé- 
cline*. Qn ignore durant combien de siècles l'institution de Lycurgue fit le 
bonheur des Spartiates ayant qu'il lût question d'eux dans le reste de la 
Grèce. 

2. Voy. le dialogue de Platon qui, dans les traductions latines, a pour 
titre : Politicu* on Vir civilis. Quelques-uns l'ont intitulé de Regno. (Éd.) 

3. Grandeur et décadence des Romains, chap. 1. ^Éd.) 
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n'est point magistrature, oe n'est point souveraineté. Cet emploi, qui 
constitue la république, n'entre point dans sa constitution; c'est une 
fonction particulière et supérieure qui n'a rien de commun avec l'em- 
pire humain; car si celui qui commande aux hommes ne doit pas com- 
mander aux lois , celui qui commande aux lois ne doit pas non plus 
commander aux nommes : autrement ces lois , ministres de ses passions . 
ne feraient souvent que perpétuer ses injustices; jamais il ne pour- 
rait éviter que des vues particulières n'altérassent ia sainteté de son 
ouvrage. 

Quand Lycurgue donna des lois à sa patrie , il commença par abdi- 
quer la royauté. C'étoit la coutume de la plupart des villes grecques de 
confier à des étrangers l'établissement des leurs. Les républiques mo- 
dernes de l'Italie imitèrent souvent cet usage; celle de Genève en fit 
autant et s'en trouva bien '. Rome , dans son plus bel âge , vit renaître 
en son sein tous les crimes de la tyrannie , et se vit prête à périr, pour 
avoir réuni sur les mêmes têtes l'autorité législative et le pouvoir sou- 
verain. 

Cependant les décemvirs eux-mêmes ne s'arrogèrent jamais le droit 
de faire passer aucune loi de leur seule autorité. « Rien de ce que nous 
vous proposons , disoient-ils au peuple , ne peut passer en loi sans votre 
consentement. Romains, soyez vous-mêmes les auteurs des lois qui 
doivent faire votre bonheur. » 

Celui qui rédige les lois n'a donc ou ne doit avoir aucun droit légis- 
latif, et le peuple même ne peut, quand il le voudroit, se dépouiller de 
ce droit incommunicable , parce que, selon le pacte fondamental, il n'y 
a que la volonté générale qui oblige les particuliers , et qu'on ne peut 
jamais s'assurer qu'une volonté particulière est conforme à la volonté 
générale qu'après l'avoir soumise aux suffrages libres du peuple : j'ai 
déjà dit cela ; mais il n'est pas inutile de le répéter. 

Ainsi l'on trouve à la fois dans l'ouvrage de la législation deux choses 
qui semblent incompatibles : une entreprise au-dessus de la force hu- 
maine, et, pour l'exécuter, une autorité qui n'est rien. 

Autre difficulté qui mérite attention. Les sages qui veulent parler au 
vulgaire leur langage au lieu du sien n'en sauraient être entendus. Or 
il y a mille sortes d'idées qu'il est impossible de traduire dans la langue 
du peuple. Les vues trop générales et les objets trop éloignés sont éga- 
lement hors de sa portée : chaque individu , ne goûtant d'autre plan de 
gouvernement que celui qui se rapporte à son intérêt particulier, aper- 
çoit difficilement les avantages qu'il doit retirer des privations conti- 
nuelles qu'imposent les bonnes lois. Pour qu'un peuple naissant pût 
goûter les saines maximes de la politique et suivre les règles fonda- 
mentales de la raison d'État , il faudrait que l'effet pût devenir la cause ; 

-I. Ceux qui ne considèrent Calvin que comme théologien connoissent mal 
l'étendue de son génie. La rédaction de nos sages édita, à laquelle il eut 
beaucoup de part, lai fait autant d'honneur que son institution. Quelque 
révolution que le temps puisse amener dans notre culte, tant que l'amour de 
la patrie et de la liberté ne sera pas éteint parmi nous, jamais la mémolr 
de ce grand homme ne cessera d'y être en bénédiction. 
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que l'esprit social, qui doit être l'ouvrage de l'institution, présidât à 
l'institution môme; et que les hommes fussent avant les lois ce qu'ils 
doivent devenir par elles. Ainsi donc le législateur ne pouvant employer 
ni la force ni le raisonnement , c'est une nécessité qu'il recoure à une 
autorité d'un autre ordre , qui puisse entraîner sans violence et persua- 
der sans convaincre. 

Voilà ce qui força de tout temps les pères des nations de recourir à 
l'intervention du ciel et d'honorer les dieux de leur propre sagesse , afin 
que les peuples , soumis aux lois de l'État comme à celles de la nature, 
et reconnoissant le même pouvoir dans la formation de l'homme et dans 
celle de la cité , obéissent avec liberté , et portassent docilement le joug 
de la félicité publique. 

Cette raison sublime, qui s'élève au-dessus de la portée des hommes 
vulgaires , est celle dont le législateur met les décisions dans la bouche 
des immortels, pour entraîner par l'autorité divine ceux que ne pour- 
roi t ébranler la prudence humaine '. Mais il n'appartient pas à tout 
homme de faire, parler les dieux, ni d'en être cru quand il s'annonce 
pour être leur interprète. La grande âme du législateur est le vrai mi- 
racle qui doit prouver sa mission. Tout homme peut graver des tables 
de pierre , ou acheter un oracle , ou feindre un secret commerce avec 
quelque divinité , ou dresser un oiseau pour lui parler à l'oreille , ou 
trouver d'autres moyens grossiers d'en imposer au peuple. Celui qui 
ne saura que cela pourra même assembler par hasard une troupe d'in- 
sensés : mais il ne fondera jamais un empire, et son extravagant ou- 
vrage périra bientôt avec lui. De vains prestiges forment un lien passa- 
ger; Û n'y a que la sagesse qui le rende durable. La loi judaïque, 
toujours subsistante, celle de l'enfant d'Ismaël, qui depuis dix siècles 
régit la moitié du monde , annoncent encore aujourd'hui les grands 
hommes qui les ont dictées ; et tandis que l'orgueilleuse philosophie ou 
l'aveugle esprit de parti ne voit en eux que d'heureux imposteurs , le 
vrai politique admire dans leurs institutions ce grand et puissant génie 
qui préside aux établissemens durables. 

Il ne faut pas, de tout ceci , conclure avec Warburton ! que la poli- 
tique et la religion aient parmi nous un objet commun, mais que, 
dans l'origine des nations, l'une sert d'instrument à l'autre. 

Chap. VIII. — Du peuple. 

Comme, avant d'élever un grand édifice, l'architecte observe et 
sonde le sol pour voir s'il en peut soutenir le poids , le sage instituteur 
ne commence pas par rédiger de bonnes lois en elles-mêmes , mais il 
examine auparavant si le peuple auquel il les destine est propre à les 

4. «E veramente, dit Machiavel, mal non m alcuno ordinatore di leggi 

« straordinarie in un popolo, che non ricorresse a Dio, perché altrimenti non 

« sarebbero accettate ; perché sono molli béni conosciuti da uno prudente , i 

% quali non hanno in se ragioni évident! da potergli persuadera ad al Irai » 

Discorsi toprâ Tito Lirio, lib. I, cap. xi.) 

«. Célèbre théologien angloif, mort en 17 79, (Éd.) 
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supporter. C'est pour cela que Platon refusa de donner des lois aux Ar- 
cadiens et aux Cyréniens , sachant que ces deux peuples étoient riches 
et ne pouvoient souffrir l'égalité : c'est pour cela qu'on vit en Crète de 
bonnes lois et de méchans hommes , parce que Minos n'avoit discipliné 
qu'un peuple chargé de yices. 

Mille nations ont brillé sur la terre , qui n'auroient jamais pu souffrir 
de bonnes lois; et celles môme qui l'auroient pu n'ont eu, dans toute 
leur durée , qu'un temps fort court pour cela. La plupart des peuples , 
ainsi que des hommes , ne sont dociles que dans leur jeunesse ; ils de- 
viennent incorrigibles en vieillissant. Quand une fois les coutumes sont 
établies et les préjugés enracinés , c'est une entreprise dangereuse et 
vaine de vouloir les réformer; le peuple ne peut pas môme souffrir 
qu'on touche à ses maux pour les détruire , semblable à ces malades 
stupides et sans courage qui frémissent à l'aspect du médecin. 

Ce n'est pas que , comme quelques maladies bouleversent la tête des 
hommes et leur ôtent le souvenir du passé , il ne se trouve quelquefois 
dans la durée des États des époques violentes où les révolutions font sur 
les peuples ce que certaines crises font sur les individus , où l'horreur 
du passé tient lieu d'oubli, et où l'État, embrasé par les guerres civi- 
les , renaît pour ainsi dire de sa cendre , et reprend la vigueur de la 
jeunesse en sortant des bras de la mort. Telle fut Sparte au temps de 
Lycurgue, telle fut Rome après les Tarquins, et telles ont été parmi 
nous la Hollande et la Suisse après l'expulsion des tyrans. 

Mais ces événemens sont rares; ce sont des exceptions dont la raison 
se trouve toujours dans la constitution particulière de l'État excepté. 
Elles ne sauroient môme avoir lieu deux fois pour le môme peuple : car 
il peut se rendre libre tant qu'il n'est que barbare , mais û ne le peut 
plus quand le ressort civil est usé. Alors les troubles peuvent le détruire 
sans que les révolutions puissent le rétablir; et, sitôt que ses fers sont 
brisés , il tombe épars et n'existe plus : il lui faut désormais un maître et 
non pas un libérateur. Peuples libres , souvenez- vous de cette maxime : 
« On peut acquérir la liberté , mais on ne la recouvre jamais. » 

La jeunesse n'est pas l'enfance. Il est pour les nations comme pour les 
hommes un temps de jeunesse, ou, si l'on veut, de maturité,, qu'il faut 
attendre avant de les soumettre à des lois : mais la maturité d'un peu- 
ple n'est pas toujours facile à connoître ; et si on la prévient , l'ouvrage 
est manqué. Tel peuple est disciplinable en naissant, tel autre ne l'est 
pas au bout de dix siècles. Les Russes ne seront jamais vraiment poli- 
cés , parce qu'ils l'ont été trop tôt. Pierre avoit le génie imitatif ; il n'a- 
voit pas le vrai génie, celui qui crée et fait tout de rien. Quelques-unes 
des choses qu'il fit étoient bien , la plupart étoient déplacées. Il a vu que 
son peuple étoit barbare , il n'a point vu qu'il n'étoit pas mûr pour la 
police ; il l'a voulu civiliser quand il ne falloit que l'aguerrir. Il a d'a- 
bord voulu faire des Allemands, des Anglois, quand il falloit commen- 
cer par faire des Russes : il a empêché ses sujets de devenir jamais ce 
qu'ils pourroient être , en leur persuadant qu'ils étoient ce qu'ils ne sont 
pas. C'est ainsi qu'un précepteur françois forme son élève pour briller 
au moment de son enfance , et puis n'être jamais rien. L'empire de Rus- 
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sie voudra subjuguer l'Europe , et sera subjugué lui-même. Les Tarta- 
res , ses sujets ou ses voisins , deviendront ses maîtres et les nôtres : cette 
révolution me paroît infaillible. Tous les rois de l'Europe travaillent de 
concert à l'accélérer. 

Chap. K. -« Suite. 

Comme la nature. a donné des termes à la stature d'un homme bien 
conformé , passé lesquels elle ne fait plus que des géans ou des nains , il 
y a de même, eu égard à la meilleure constitution d'un État, des bor- 
nes à l'étendue qu'il peut avoir , afin qu'il ne soit ni trop grand pour 
pouvoir être bien gouverné , ni trop petit pour pouvoir se maintenir par 
lui-même. Il y a dans tout corps politique un maximum de force qu'il 
ne sauroit passer, et duquel souvent il s'éloigne à force de s'agrandir. 
Plus le lien social s'étend , plus il se relâche ; et en général un petit 
État est proportionnellement plus fort qu'un grand. 

Mille raisons démontrent cette maxime. Premièrement , l'administra- 
tion devient plus pénible dans les grandes distances , comme un poids 
devient plus lourd au bout d'un plus grand levier. Elle devient aussi 
plus onéreuse à mesure que les degrés se multiplient : car chaque ville 
a d'abord la sienne , que le peuple paye ; chaque district la sienne , en- 
core payée parle peuple; ensuite chaque province, puis les grands gou- 
vernemens, les satrapies, les vice-royautés , qu'il faut toujours payer 
plus cher à mesure qu'on monte, et toujours aux dépens du malheureux 
peuple ; enfin vient l'administration suprême , qui écrase tout. Tant de 
surcharges épuisent continuellement les sujets : loin d'être mieux gou- 
vernés par tous ces différens ordres , ils le sont bien moins que s'il n'y 
en avoit qu'un seul au-dessus d'eux. Cependant à peine reste-t-il des 
ressources pour les cas extraordinaires; et quand U y faut recourir, 
l'État est toujours à la veille de sa ruine. 

Ce n'est pas tout : non-seulement le gouvernement a moins de vigueur 
et de célérité pour faire observer les lois, empêcher les vexations, cor- 
riger les abus , prévenir les entreprises séditieuses qui peuvent se faire 
dans des lieux éloignés; mais le peuple a moins d'affection pour ses 
chefs , qu'il ne voit jamais , pour la patrie , qui est à ses yeux comme 
le monde, et pour ses concitoyens, dont la plupart lui sont étrangers. 
Les mêmes lois ne peuvent convenir à tant de provinces diverses qui 
ont des mœurs différentes, qui vivent sous des climats opposés, et quj 
ne peuvent souffrir la même forme de gouvernement. Des lois différen- 
tes n'engendrent que trouble et confusion parmi des peuples qui , vivant 
sous les mêmes chefs et dans une communication continuelle , passent 
ou se marient les uns chez les autres, et, soumis à d'autres coutumes, 
ne savent jamais si leur patrimoine est bien à eux. Les talens sont en- 
fouis, les vertus ignorées, les vices impunis, dans cette multitude 
d'hommes inconnus les uns aux autres , que le siège de l'administration 
suprême rassemble dans un même lieu. Les chefs , accablés d'affaires , 
ne voient rien par eux-mêmes ; des commis gouvernent l'État. Enfin les 
mesures qu'il faut prendre pour maintenir l'autorité générale , à la- 
quelle tant d'officiers éloignés veulent se soustraire ou en imposer, ab- 
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sorbent tous les soins publics; il n'en reste plus pour le bonheur du 
peuple, à. peine en reste-t-il pour sa défense au besoin; et c'est ainsi 
qu'un corps trop grand pour sa constitution s'affaisse et périt écrasé 
sous son propre poids. 

D'un autre côté, l'État doit se donner une certaine* base pour avoir 
de la solidité , pour résister aux secousses qu'il ne manquera pas d'éprou- 
ver , et aux efforts qu'il sera contraint de faire pour se soutenir : car tous 
les peuples ont une espèce de force centrifuge , par laquelle ils agissent 
continuellement les uns contre les autres , et tendent à s'agrandir aux 
dépens de leurs voisins , comme les tourbillons de Descartes. Ainsi les 
foibles risquent d'être bientôt engloutis ; et nul ne peut guère se con- 
server qu'en se mettant avec tous dans une espèce d'équilibre qui rende 
la compression partout à peu près égale. 

On voit par là qu'il y a des raisons de s'étendre et des raisons de se 
resserrer; et ce n'est pas le moindre talent du politique de trouver en- 
tre les unes et les autres la proportion la plus avantageuse à la conser- 
vation de l'État. On peut dire en général que les premières , n'étant 
qu'extérieures et relatives , doivent être subordonnées aux autres , qui 
sont internes et absolues. Une saine et forte constitution est la première 
chose qu'il faut rechercher ; et l'on doit plus compter sur la vigueur 
qui naît d'un bon gouvernement que sur les ressources que fournit un 
grand territoire. 

Au reste, on a vu des États tellement constitués, que la nécessité des 
conquêtes entroit dans leur constitution même, et que, pour se mainte- 
nir, ils étoient forcés de s'agrandir sans cesse. Peut-être se félicitoient- 
ils beaucoup de cette heureuse nécessité, <pn leur montroit pourtant, 
avec le terme de leur grandeur, l'inévitable moment de leur chute. 

Chap. X. — Suite. 

On peut mesurer un corps politique de deux manières : savoir, par 
l'étendue du territoire*, et par le nombre du peuple; et il y a, entre 
l'une et F autre de ces mesures , un rapport convenable pour donner à 
l'État sa véritable grandeur. Ce sont les hommes qui font l'État, 
et c'est le terrain qui nourrit les hommes : ce rapport est donc que 
la terre suffise à l'entretien de ses habitans, et qu'il y ait autant 
d'habitans que la terre en peut nourrir. C'est dans cette proportion 
que se trouve le maximum de force d'un nombre donné de peuple; 
car s'il y a du terrain de trop , la garde en est onéreuse , la culture in- 
suffisante, le produit superflu; c'est la cause prochaine des guerres dé- 
fensives : s'il n'y en a pas assez, l'État se trouve pour le supplément à 
la discrétion de ses voisins; c'est la cause prochaine des guerres offen- 
sives. Tout peuple qui n'a, par sa position, que l'alternative entre le 
commerce ou la guerre , est foible en lui-même; il dépend de ses voi- 
sins , il dépend des événemens ; il n'a jamais qu'une existence incer- 
taine et courte. Il subjugue et change de situation , ou il est subjugué 
et n'est rien. Il ne peut se conserver libre qu'à force de petitesse ou de 
candeur. 
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On ne peut donner en calcul un rapport fixe entre l'étendue de terre 
et le nombre d'hommes qui se suffisent l'un à l'autre, tant à cause des 
différences qui se trouvent dans les qualités du terrain , dans ses de- 
grés de fertilité , dans la nature de ses productions , dans l'influence des 
climats , que de celles qu'on remarque dans les tempéramens des hom- 
mes qui les habitent, dont les uns consomment peu dans un pays fer- 
tile, les autres beaucoup sur un sol ingrat. Il faut, encore avoir égard 
à la plus grande ou moindre fécondité des femmes, à ce que le pays 
peut avoir de plus ou moins favorable à la population , à la quantité 
dont le législateur peut espérer d'y concourir par ses établissemens , 
de sorte qu'il ne doit pas fonder son jugement sur ce qu'il voit , mais 
sur ce qu'il prévoit, ni s'arrêter autant à l'état actuel de la population 
qu'à celui où elle doit naturellement parvenir. Enfin il y a mille occa- 
sions où les accidens particuliers du lieu exigent ou permettent qu'on 
embrasse plus de terrain qu'il ne paroît nécessaire. Ainsi l'on s'éten- 
dra beaucoup dans un pays de montagnes , où les productions natu- 
relles, savoir, les bois, les pâturages, demandent moins de travail, où 
l'expérience apprend que les femmes sont plus fécondes que dans les 
plaines , et où un grand sol incliné ne donne qu'une petite base hori- 
zontale , la seule qu'il faut compter pour la végétation. Au contraire , 
on peut se resserrer au bord de la mer , même dans des rochers et des 
sables presque stériles , parce que la pèche y peut suppléer en grande 
partie aux productions de la terre , que les hommes doivent âtre plus 
rassemblés pour repousser les pirates , et qu'on a d'ailleurs plus de fa- 
cilité pour délivrer le pays , par les colonies , des habitans dont il est 
surchargé. 

A ces conditions pour instituer un peuple , il en faut ajouter une qui 
ne peut suppléer à nulle autre ,• mais sans laquelle elles sont toutes inu- 
tiles : c'est qu'on jouisse de l'abondance et de la paix ; car le temps où 
s'ordonne un État est, comme celui où se forme un bataillon, l'instant 
où la corps est le moins capable de résistance et le plus facile à dé* 
truire. On résisteroit mieux dans un désordre absolu que dans un mo • 
ment de fermentation, où chacun s'occupe de son rang et non du péril 
Qu'une guerre , une famine , une sédition survienne en ce temps de 
crise, l'Etat est infailliblement renversé. 

•Ce n'est pas qu'il n'y ait beaucoup de gouvernemens établis durant 
ces orages ; mais alors ce sont ces gouvernemens mêmes qui détruisen 
l'État. Les usurpateurs amènent ou choisissent toujours ces temps de 
trouble pour faire passer , à la faveur de l'effroi public , des lois destruc- 
tives que le peuple n'adopteroit jamais de sang-froid. Le choix du mo- 
ment de l'institution est un des caractères les plus sûrs par lesquels on 
peut distinguer l'œuvre du législateur d'avec celle du tyran. 

Quel peuple est donc propre à la législation ? Celui qui , se trouvant 
déjà lié par quelque union d'origine , d'intérêt ou de convention , n'a 
point encore porté le vrai joug des lois; celui qui n'a ni coutumes, ni 
superstitions bien enracinées ; celui qui ne craint pas d'être accablé par 
une invasion subite; qui, sans entrer dans les querelles de ses voisins, 
peut résister seul à ohacun d'eux , ou a' aider de l'un pour repousser 
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l'autre; celui dont chaque membre peut être connu de tous , et où l'on 
n'est point forcé de charger un homme d'un plus grand fardeau qu'un 
homme ne peut porter; celui qui peut se passer des autres peuples, et 
dont tout autre peuple peut se passer 1 ; celui qui n'est ni riche ni pau- 
vre , et peut se suffire à lui-même ; enfin celui qui réunit la consistance 
d'un ancien peuple avec la docilité d'un peuple nouveau. Ce qui rend 
pénible l'ouvrage de la législation est moins ce qu'il faut établir que 
ce qu'il faut détruire ; et ce qui rend le succès si rare, C'est l'impossi- 
bilité de trouver la simplicité de la nature jointe aux besoins de la. so- 
ciété. Toutes ces conditions , il est vrai , se trouvent difficilement ras- 
semblées : aussi voit-on peu d'États bien constitués. 

Il est encore en Europe un pays capable de législation; c'est l'Ile de 
Corse. La valeur et la constance avec laquelle ce brave peuple a su re- 
couvrer et défendre sa liberté mériteroient bien que quelque homme 
sage lui apprît à la conserver. J'ai quelque pressentiment qu'un jour 
cette petite lie étonnera l'Europe. 

Chàp. XI. — Des divers systèmes de législation. 

Si l'on recherche en quoi consiste précisément le plus grand bien de 
tous, qui doit être la fin de tout système de législation, on trouvera 
qu'il se réduit à deux objets principaux, la liberté et Y égalité : la li- 
berté , parce que toute dépendance particulière est autant de force Ôtée 
au corps de l'État; l'égalité , parce que la liberté ne peut subsister sans 
elle. 

J'ai déjà dit ce que c'est que la liberté civile : à l'égard de l'égalité , 
il ne faut pas entendre par ce mot que les degrés de puissance et de ri- 
chesse soient absolument les mêmes ; mais que , quant à la puissance , 
elle soit au-dessus de toute violence , et ne s'exerce jamais qu'en vertu 
du rang et des lois; et, quant à la richesse, que nul citoyen ne soit as- 
sez opulent pour en pouvoir acheter un autre , et nul assez pauvre pour 
être contraint de se vendre 2 : ce qui suppose, du côté des grands , mo- 
dération de biens et de crédit, et, du côté des petits, modération d'a- 
varice et de convoitise. 

Cette égalité, disent-ils, est une chimère .de spéculation qui ne peut 

i . Si de deux peuples voisins l'un ne pouvoit se passer de l'autre, ce seroil 
une situation très-dure pour le premier, et très-dangereuse pour le second. 
Toute nation sage, en pareil cas, s'efforcera bien vite de délivrer l'autre de 
celte dépendance. La république de Thlascala, enclavée dans l'empire du 
Mexique , aima mieux se passer de sel que d'en acheter des Mexicains , et 
même que d'en accepter gratuitement. Les sages Thlascalans virent le piège 
caché sous cette libéralité. Us se conservèrent libres; et ce petit État, enfermé 
dans ce grand empire, fut enfin l'instrument de sa ruine. 

2. Voulez-voua donc donner à l'Étal de la consistance, rapproches les de- 
grés extrêmes autant qu'il est possible ; ne souffrez ni des gens opulens ni 
des gueux. Ces deux états, naturellement inséparables, sont également funes- 
tes au bien commun ; de l'un sortent les fauteurs de la tyrannie, et de l'autre 
les tyrans : c'est toujours entre eux que se faille trafic delà liberté publique: 
l'un l'achète , et l'autre la vend. 
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exister dans la pratique. Mais si l'abus est inévitable, s'ensuit-il qu'il 
ne faille pas au moins le régler? C'est précisément parce que la force 
des choses tend toujours à détruire l'égalité , que la force de la législa- 
tion doit toujours tendre à la maintenir. 

Mais ces objets généraux de toute bonne institution doivent être mo- 
difiés en chaque pays par les rapports qui naissent tant de là situation 
locale que du caractère des habitans , et c'est sur ces rapports qu'il 
faut assigner à chaque peuple un système particulier d'institution , qui 
soit le meilleur , non peut-être en lui-même , mais pour l'Etat auquel il 
est destiné. Par exemple , le sol est-il ingrat et stérile , ou le pays trop 
serré pour les habitans, tournez-vous du côté de l'industrie et des 
arts , dont vous échangerez les productions contre les denrées qui vous 
manquent. Au contraire , occupez-vous de riches plaines et des coteaux 
fertiles ; dans un bon terrain , manquez-vous d'habitans : donnez tous 
vos soins 1 l'agriculture, qui multiplie lès hommes, et chassez les arts, 
qui ne feroient qu'achever de dépeupler le pays en attroupant sur quel- 
ques points du territoire le peu d'habitans qu'il y a 1 . Occupez-vous des 
rivages étendus et commodes , couvrez la mer de vaisseaux , cultivez le 
commerce et la navigation, tous aurez une existence brillante et 
courte. La mer ne baigne-t-elle sur vos côtes que des rochers presque 
inaccessibles , restez barbares et ichthyophages ; vous en vivrez plus 
tranquilles, meilleurs peut-être , et sûrement plus heureux. En un mot, 
outre les maximes communes à tous , chaque peuple renferme en lui 
quelque cause qui les ordonne d'une manière particulière , et rend sa 
législation propre à lui seul. C'est ainsi qu'autrefois les Hébreux , et ré- 
cemment les Arabes , ont eu pour principal objet la religion , les Athé- 
niens les lettres, Carthage et Tyr le commerce, Rhodes la marine, 
Sparte la guerre , et Rome la vertu. L'auteur de V Esprit des Lois a mon- 
tré dans des foules d'exemples par quel art le législateur dirige l'insti- 
tution vers chacun de ces objets. 

Ce qui rend la constitution d'un État véritablement solide et durable, 
c'est quand les convenances sont tellement observées , que les rapports 
naturels et les lois tombent toujours de concert sur les mêmes points , 
et que celles-ci ne font, pour ainsi dire , qu'assurer , accompagner, 
rectifier les autres. Mais si le législateur , se trompant dans son objet, 
jprend un principe différent de celui qui naît de la nature des choses ; 
que l'un tende à la servitude et l'autre à la liberté ; l'un aux richesses . 
l'autre à la population ; l'un à la paix, l'autre aux conquêtes : on verra 
les lois s'affoîblir insensiblement, ia constitution s'altérer, et l'État ne 
cessera d'être agité jusqu'à ce qu'il soit détruit ou changé , et que l'in- 
vincible nature ait repris son empire. 

4. Quelque branche de commerce extérieur, dit M. d'Argenson, ne répand 
guère qu'une fausse utilité pour un royaume en général : elle peut enrichir 
quelques particuliers, même quelques villes ; mais la nation entière n'y gagne 
rien, et le peuple n'en est pas mieux. 
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Cbâp. XII. — Division des loi$. 

Pour ordonner le tout , ou donner la meilleure forme possible à la 
chose publique , il y a diverses relations à considérer. Premièrement , 
l'action du corps entier agissant sur lui-même , c'est-à-dire le rapport 
du tout au tout, ou du souverain à l'État; et ce rapport est composé de 
celui des termes intermédiaires , comme nous le verrons ci-après. ~* 

Les lois qui règlent ce rapport portent le nom de lois politiques , et 
s'appellent aussi lois fondamentales , non sans quelque raison si ces lois 
sont sages; car, s'il n'y a dans chaque État qu'une bonne manière de 
l'ordonner , le peuple qui l'a trouvée doit s'y tenir : mais si l'ordre établi 
est mauvais , pourquoi prendroit-on pour fondamentales des lois qui 
l'empêchent d'être bon? D'ailleurs , en tout état de cause , un peuple 
est toujours le maître de changer ses lois, même les meilleures-, car, 
s'il lui platt de se faire mal à lui-même, qui est-ce qui a droit de l'en 
empêcher? 

La seconde relation est celle des membres entre eux , ou avec le corps 
entier; et ce rapport doit être au premier égard aussi petit, et au 
second aussi grand qu'il est possible; en sorte que chaque citoyen 
soit dans une parfaite indépendance de tous les autres, et dans une 
excessive dépendance de la cité : ce qui se fait toujours par les 
mêmes moyens ; car il n'y a que la force de l'État qui fasse la liberté 
de ses membres. C'est de ce deuxième rapport que naissent les lois 
civiles. 

On peut considérer une^ troisième sorte de relation entre l'homme 
et la loi, savoir, celle de la désobéissance à la peine; et celle-ci 
donne lieu à l'établissement des lois criminelles, qui, dans le fond, 
sont moins une espèce particulière de lois que la sanction de toutes les 
autres. 

A ces trois sortes de lois il s'en joint une quatrième , la plus impor- 
tante de toutes , qui ne se grave ni sur le marbre , ni sur l'airain , mais 
dans les cœurs des citoyens; qui fait la véritable constitution de l'Etat; 
qui prend tous les jours de nouvelles forces; qui, lorsque les autres lois 
vieillissent ou s'éteignent , les ranime ou les supplée , conserve un peuple 
dans l'esprit de son institution , et substitue insensiblement la force de 
l'habitude à celle de l'autorité. Je parle des mœurs, des coutumes, et 
surtout de l'opinion; partie inconnue à nos politiques, mais de laquelle 
dépend le succès de toutes les autres; partie dont le grand législateur 
s'occupe en secret , tandis qu'il paroît se borner à des règlemens parti- 
culiers , qui ne sont que le cintre de la voûte , dont les mœurs , plus 
lentes à naître , forment enfin l'inébranlable clef. 

Entre ces diverses classes, les lois politiques, qui constituent la 
forme du gouvernement, sont la seule relative à mon sujet. 
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LIVRE III. 

Avant de parler des diverses formes de gouvernement , tâchons de 
fixer le sens précis de ce mot, qui n'a pas encore été fort bien expliqué. 

Chap. I. — Du gouvernement en général. 

J'avertis le lecteur que ce chapitre doit être lu posément, et que je 
ne sais pas l'art d'être clair pour qui ne veut pas être attentif. 

Toute action libre a deux causes qui concourent à la produire : l'une 
morale , savoir la volonté qui détermine l'acte ; l'autre physique , savoir 
la puissance qui l'exécute. Quand je marche vers un objet, il faut pre- 
mièrement que j'y veuille aller; en second lieu, que mes pieds m'y 
portent. Qu'un paralytique veuille courir, qu'un homme agile né le 
veuille pas, tous deux resteront en place. Le corps politique a les 
mêmes mobiles : on y distingue de même la force et la volonté ; celle- 
ci sous le nom de 'puissance législative , l'autre sous le nom de puissance 
executive. Rien ne s'y fait ou ne doit s'y faire sans leur concours. 

Nous avons vu que la puissance législative appartient au peuple, et ne 
peut appartenir qu'à lui. Il est aisé de voir, au contraire , par les prin- 
cipes ci-devant établis , que la puissance executive ne peut appartenir 
a la généralité comme législatrice ou souveraine , parce que cette puis- 
sance ne consiste qu'en des actes particuliers qui ne sont point du res- 
sort de la loi , ni par conséquent de celui du souverain,', dont tous les 
actes ne peuvent être que des lois. *■'■ 

H faut donc à la force publique un agent propre qui la réunisse et la 
mette en œuvre selon les directions de la volonté générale , qui 'serve à 
la communication de l'État et du souverain, qui fasse en quelque sorte 
dans la personne publique ce que fait dans l'homme l'union de l'âme et 
du corps. Voilà quelle est, dans l'État, la raison du gouvernement, 
confondu mal à propos avec le souverain, dont il n'est que le ministre. 

Qu'est-ce donc que le gouvernement? Un corps intermédiaire établi 
entre les sujets et le souverain pour leur mutuelle correspondance, 
chargé de l'exécution des lois et du maintien de la liberté tant civile 
que politique. 

Les membres de ce corps s'appellent magistrats ou rois, c'est-à-dire 
gouverneurs; et le corps entier porte le nom de prince '• Ainsi ceux qui 
prétendent que l'acte par lequel un peuple se soumet à des chefs n'est 
point un contrat , ont grande raison. Ce n'est absolument qu'une com- 
mission, un emploi, dans lequel, simples officiers du souverain, ils 
exercent en son nom le pouvoir dont il les a faits dépositaires , et qu'il 
peut limiter, modifier , et reprendre quand il lui plaît. L'aliénation d'un 
tel droit, étant incompatible avec la nature du corps social, est con- 
traire au but de l'association. 

J'appelle donc gouvernement ou suprême administration l'exercice lé- 

A. C'est ainsi qu'à Venise on donne au collège le nom de séréniuims 
prince, même quand le doge n'y assiste pas* 

RoussitAu m 22 



338 DU CONTRAT SOCIAL. 

gîtime de la puissant* executive , et prince ou magistrat , l'homme ou le 
cprps chargé de cette administration. 

C'est dans le gouvernement que se trouvent les forces intermédiaires , 
dont les rapports composent celui du tout au tout ou du souverain à 
l'État. On peut représenter ce dernier rapport par celui des extrêmes 
d'une proportion continue , dont la moyenne proportionnelle est le gou- 
vernement. Le gouvernement reçoit du souverain les ordres qu'il donne 
au peuple ; et , pour que l'État soit dans un bon équilibre, il faut , tout 
compensé , qu'il y ait égalité entre le produit ou la puissance du gou- 
vernement pris en lui-même , et le produit ou la puissance des citoyens , 
qui sont souverains d'un côté et sujets de l'autre. 

De plus, on ne sauroit altérer aucun des trois termes sans rompre à 
l'instant la proportion. Si le souverain veut gouverner , ou si le magistrat 
veut donner des lois, ou si les sujets refusent d'obéir, le désordre suc- 
cède à la règle, la force et la volonté n'agissent plus de concert, et 
l'État diBsous tombe ainsi dans le despotisme ou dai» l'anarchie. Enfin, 
comme il n'y a qu'une moyenne proportionnelle entre chaque rapport, 
il n'y a non plus qu'un bon gouvernement possible dans un État : mais 
comme mille événemens peuvent changer les rapports d'un peuple, 
non-seulement différons gouvememens peuvent être bons à divers peu- 
ples , mais au même peuple en différons temps. 

ityur tâcher de donner une idée des divers rapports qui peuvent ré- 
gttev entre ces deux extrêmes , je prendrai pour exemple le nombre du 
peuple, tomme un rapport plus facile à exprimer. 

Supposons que l'État soit composé de dix mille citoyens. Le souve- 
rain ne peut être considéré que collectivement et en corps ; mais chaque 
particulier, en qualité de sujet, est considéré comme individu : ainsi 
le souverain est au sujet comme dix mille est à un; c'est-à-dire que 
chaque membre de l'État n'a pour sapait que la dix-millième partie 
de l'autorité souveraine , quoiqu'il lui soit soumis tout entier. Que le 
peuple soit composé de cent mille hommes , l'état des sujets ne change 
pas, et chacun porte également tout l'empire des lois, tandis que son 
suffrage, réduit à un cent-millième, a dix fois moins d'influence dans 
leur rédaction. Alors , le sujet restant toujours un , le rapport du souve- 
rain augmente en raison du nombre des citoyens. D'où il suit que , plus 
l'État s'agrandit, plus la liberté diminue. 

Quand je dis que le rapport augmente , j'entends qu'il s'éloigne de 
l'égalité. Ainsi, plus le rapport est grand dans l'acception des géomè- 
tres, moins il y a de rapport dans l'acception commune : dans la pre- 
mière , le rapport, considéré selon la quantité, se mesure par rexposant; 
et dans l'autre, considéré selon l'identité, il s'estime par la similitude. 

Or, moins les volontés particulières se rapportent à la volonté géné- 
rale , c'est-à-dire les moeurs aux lois, plus la force réprimante doit aug- 
menter. Donc le gouvernement, pour être bon, doit être relativement 
plus fort à mesure que le peuple est plus nombreux. 

D'un autre côté , l'agrandissement de l'État donnant aux dépositaires 
de l'autorité publique plus de tentations et de moyens d'abuser de leur 
pouvoir, plus le gouvernement doit avoir de force pour contenir le 
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peuple , plus le souverain doit en avoir à son tour pour contenir le 
gouvernement. Je ne parle pas ici d'une force absolue , mais de la force 
relative des diverses parties de l'État. 

Il suit de ce double rapport que la proportion continue entre le sou- 
verain, le prince et le peuple, n'est point une idée arbitraire, mais 
une conséquence nécessaire de la nature du corps politique. Il suit en- 
core que l'un des extrêmes , savoir le peuple , comme sujet , étant fixe 
et représenté par l'unité, toutes les fois que la raison doublée aug- 
mente ou diminue, la raison simple augmente ou diminue semblable- 
ment, et que par conséquent le moyen terme est changé. Ce qui fait 
voir qu'il n'y a pas une constitution de gouvernement unique et ab- 
solue, mais qu'il peut y avoir autant de gouveraemens différera en na- 
ture que d'États différons en grandeur. 

Si , tournant ce système en ridicule , on disoit que, pour trouver cette 
moyenne proportionnelle et former le corps du gouvernement, il ne 
faut, selon moi, que tirer la racine carrée du nombre du peuple, je 
répondrois que je ne prends ici ce nombre que pour un exemple; que 
les. rapports dont je parle ne se mesurent pas seulement par le nombre 
des hommes, mais en général par la quantité d'action, laquelle se 
combine par des multitudes de causes; qu'au reste, â, pour m'expri- 
mer en moins de paroles , j'emprunte un moment des termes de géomé- 
trie, je n'ignore pas cependant que la précision géométrique n'a point 
lieu dans les quantités morales. 

Le gouvernement est en petit ce que le corps politique qui le ren- 
ferme est en grand. C'est une personne morale douée de certaines fa- 
cultés , active comme le souverain , passive comme l'État , et qu'on peut 
décomposer en d'autres rapports semblables ; d'où naît par conséquent 
une nouvelle proportion ; une autre encore dans celle-ci , selon l'ordre 
des tribunaux , jusqu'à ce qu'on arrive à un moyen terme indivisible , 
c'est-à-dire à un seul chef ou magistrat suprême , qu'on peut se repré- 
senter, au milieu de cette progression, comme l'unité entre la série 
des fractions et celle des nombres. 

Sans nous embarrasser dans cette multiplication de termes, conten- 
tons-nous de considérer le gouvernement comme un nouveau corps 
dans l'État, distinct du peuple et du souverain, et intermédiaire entre 
l'un et l'autre. 

Il y a cette différence essentielle entre ces deux corps , que l'État 
existe par lui-même , et que le gouvernement n'existe que par le sou- 
verain. Ainsi la volonté dominante du prince n'est ou ne doit être que 
la volonté générale ou la loi; sa force n'est que la force publique con- 
centrée en lui : sitôt qu'il veut tirer de lui-même quelque acte absolu 
et indépendant, la liaison du tout Commence à se relâcher. S'il arrivait 
enfin que le prince eût une volonté particulière plus active que celle 
du souverain , et qu'il usât , pour obéir à cette volonté particulière , de 
la force publique qui est dans ses mains, en sorte qu'on eût , pour ainsi 
dire, deux souverains, l'un te droit et l'autre de fait, a l'instant l'u- 
nion sociale t'évmnouiroit , et le corps politique seroit dissous. 

Cependant, pour que le corps du gouvernement ait une existence, 
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une vie réelle qui le distingue du corps de l'État ; pour que tous ses 
membres puissent agir de concert et répondre à la fin pour laquelle il 
est institué , il lui faut un moi particulier , une sensibilité commune à ses 
membres , une force , une volonté propre qui tende à sa conservation. 
Cette existence particulière suppose des assemblées , des conseils , un 
pouvoir de délibérer, de résoudre, des droits, des titres, des privi- 
lèges qui appartiennent au prince exclusivement, et qui rendent la 
condition du magistrat plus honorable à proportion qu'elle est plus pé- 
nible. Les difficultés sont dans la manière d'ordonner dans le tout ce 
tout subalterne , de sorte qu'il n'altère point la constitution générale 
en affermissant la sienne ; qu'il distingue toujours sa force particulière , 
destinée à sa propre conservation , de la force publique , destinée à la 
conservation de l'État, et qu'en un mot il soit toujours prêt à sacrifie* 
le gouvernement au peuple , et non le peuple au gouvernement. 

D'ailleurs, bien que le corps artificiel du gouvernement soit l'ouvrage 
d'un autre corps artificiel, et qu'il n'ait en quelque sorte qu'une vie 
empruntée et subordonnée , cela n'empêche pas qu'il ne puisse agir 
avec plus ou moins de vigueur ou de célérité, jouir, pour ainsi dire, 
d'une santé plus ou moins robuste. Enfin, sans s'éloigner directement 
du but de son institution, il peut s'en écarter plus ou moins, selon la 
manière dont il est constitué. 

C'est de toutes ces différences que naissent les rapports divers que le 
gouvernement doit avoir avec le corps de l'État , selon les rapports 
accidentels et particuliers par lesquels ce môme État est modifié. Car 
souvent le gouvernement le meilleur en soi deviendra le plus vicieux, 
si ses rapports ne sont altérés selon les défauts du corps politique au- 
quel il appartient 

Chap. II. — Du principe qui constitue les diverses formes de 
gouvernement. 

Pour exposer la cause générale de ces différences , il faut distinguer 
ici le principe et le gouvernement , comme j'ai distingué ci-devant 
l'État et le souverain. 

Le corps du magistrat peut être composé d'un plus grand ou moindre 
nombre de membres. Nous avons dit que le rapport du souverain aux 
sujets étoit d'autant plus grand que le peuple étoit plus nombreux ; et , 
par une évidente analogie, nous en pouvons dire autant du gouverne- 
ment à l'égard des magistrats. 

Or, la force totale du gouvernement, étant toujours celle de l'État, 
ne varie point : d'où il suit que plus il use de cette force sur ses propre* 
membres , moins il lui en reste pour agir sur tout le peuple. 

Donc , plus les magistrats sont nombreux , plus le gouvernement est 
foible. Comme cette maxime est fondamentale, appliquons-nous à la 
mieux éclaircir. 

Nous pouvons distinguer dans la personne du magistrat trois volontés 

essentiellement différentes : premièrement , la volonté propre de l'indi- 

*du , qui ne tend qu'à *on avantage particulier ; secondement , la 
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volonté commune des magistrats , qui se rapporte uniquement à l'avan- 
tage du prince , et qu'on peut appeler volonté de corps , laquelle est 
générale par rapport au gouvernement , et particulière par rapport à 
l'Etat, dont le gouvernement fait partie ; en troisième lieu , la volonté 
du peuple ou la volonté souveraine , laquelle est générale , tant par 
rapport à l'État considéré comme le tout, que par rapport au gouverne- 
ment considéré comme partie du tout. 

Dans une législation parfaite , la volonté particulière ou individuelle 
doit être nulle; la volonté de corps propre au gouvernement très-subor- 
donnée ; et par conséquent la volonté générale ou souveraine toujours 
dominante et la règle unique de toutes les autres 

Selon Tordre naturel , au contraire , ces différentes volontés deviennent 
plus actives à mesure qu'elles se concentrent. Ainsi , la volonté générale 
est toujours la plus foible, la volonté de corps a le second rang, et la 
volonté particulière le premier de tous : de sorte que , dans le gouverne- 
ment, chaque membre est premièrement soi-même, et puis magistrat, 
et puis citoyen ; gradation directement opposée à celle qu'exige l'ordre 
social. 

Gela posé , que tout le gouvernement soit entre les mains d'un seul 
homme , voilà la volonté particulière et la volonté de corps parfaite- 
ment réunies, et par conséquent celle-ci au plus haut degré d'intensité 
qu'elle puisse avoir. Or , comme c'est du degré de la volonté que dépend 
l'usage de la force, et que la force absolue du gouvernement ne varie 
point, il s'ensuit que le plus actif des gouvernemens est celui d'un 
seut 

Au contraire , unissons le gouvernement à l'autorité législative ; fai- 
sons le prince du souverain, et de tous les citoyens autant de magis- 
trats : alors la volonté de corps, confondue avec la volonté générale, 
n'aura pas plus d'activité qu'elle , et laissera la volonté particulière dans 
toute sa force. Ainsi , le gouvernement , toujours avec la même force 
absolue , sera dans son minimum de force relative ou d'activité. 

Ces rapports sont incontestables, et d'autres considérations servent 
encore à les confirmer. On voit, par exemple, que chaque magistrat est 
plus actifdans son corps que chaque citoyen dans le sien , et que par con- 
séquent la volonté particulière a beaucoup plus d'influence dans les actes 
du gouvernement que dans ceux du souverain ; car chaque magistrat 
est presque toujours chargé de quelque fonction du gouvernement , au 
lieu que chaque citoyen pris à part n'a aucune fonction de la souverai- 
neté. D'ailleurs, plus l'État s'étend, plus sa force réelle augmente, 
quoiqu'elle n'augmente pas en raison de son étendue : mais l'État res- 
tant le même, les magistrats ont beau se multiplier, le gouvernement 
n'en acquiert pas une plus grande force réelle , parce que cette force 
est celle de l'État, dont la mesure est toujours égale. Ainsi, la force re- 
lative ou l'activité du gouvernement diminue, sans que sa force abso- 
lue ou réelle puisse augmenter. 

Il est sûr encore que l'expédition des affaires devient plus lente à 
mesure que plus de gens en sont chargés; qu'en donnant trop à la 
prudence on ne donne pas assez à la fortune ; qu'on laisse échapper 
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poccasion , et qu'à force de délibérer on perd souvent le fruit de la 
délibération. 

Je riens de prouver que le gouvernement se relâche à mesure que les 
magistrats se multiplient; et j'ai prouvé ci-devant que plus le peuple 
est nombreux, plus la force réprimante doit augmenter. D'où il suit que 
le rapport des magistrats au gouvernement doit être inverse du rapport 
des sujets au souverain; c'est-à-dire que, plus l'état s'agrandit, plus 
le gouvernement doit se resserrer; tellement que le nombre des chefs 
diminue en raison de l'augmentation du peuple. 

Au reste , je ne parle ici que de la force relative du gouvernement , et 
non de sa rectitude : car , au contraire , plus le magistrat est nombreux , 
plus la volonté de corps se rapproche de la volonté générale; au lieu 




ce qu'on peut gagner 
fixer le point où la force et la volonté du gouvernement, toujours en 
proportion réciproque , se combinent dans le rapport le plus avantageux 
a l'gtaW 

Chap. III. — Division des gouvernement. 

On a vu dans le chapitre précédent pourquoi l'on distingue les di- 
verses espèces ou formes de gouvernemens par le nombre des membres 
qui les composent ; il reste à voir dans celui-ci comment se fait cette 
division. 

Le souverain peut, en premier lieu, commettre le dépôt du gouverne- 
ment à tout le peuple ou à la plus grande partie du peuple , en sorte 
qu'il y ait plus de citoyens magistrats que de citoyens simples parti- 
culiers. On donne à cette forme de gouvernement le nom de démo- 
cratie. 

Ou bien il peut resserrer le gouvernement entre les mains d'un petit 
nombre, en sorte qu'il y ait plus de simples citoyens que de magistrats; 
et cette forme porte le nom d'aristocratie. 

Enfin il peut concentrer tout le gouvernement dans les mains d'un 
magistrat unique dont tous les autres tiennent leur pouvoir. Cette troi- 
sième forme est la plus commune, et s'appelle monarchie, ou gouver- 
nement royal. 

On doit remarquer que toutes ces formes , ou du moins les deux pre- 
mières, sont susceptibles de plus ou de moins, et ont même une assez 
grande latitude ; car la démocratie peut embrasser tout le peuple , ou 
se resserrer jusqu'à la moitié. L'aristocratie, à son tour, peut de La 
moitié du peuple se resserrer jusqu'au njus petit nombre indétenniné- 
ment. La royauté même est susceptible de quelque partage. Sparte eut 
constamment deux rois par sa constitution ; et Ton a vu dans l'empire 
romain jusqu'à huit empereurs à la fois , sans qu'on pût dire que l'em- 
pire fût divisé. Ainsi il y a un point où chaque forme de gouvernement 
se confond avec la suivante, et l'on voit que , sous trois seules dénomi- 
nations, le gouvernement est réellement susceptible d'autant de forme» 

iverses que l'État a de citoyens. 
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Il y a pli» : ce même gouvernement pouvant, à certains égards, se 
subdiviser en d'autres parties , l'une administrée d'une manière et l'autre 
d'une autre, il peut résulter de ces trois formes combinées une multi- 
tude de formes mixtes, dont chacune est multipliante par toutes les 
formes simples. 

On a de tout temps beaucoup disputé sur la meilleure forme de gou- 
vernement, sans considérer que chacune d'elles est la meilleure en 
certains cas, et la pire en d'autres. 

Si, dans les différons États, le nombre des magistrats suprêmes doit 
être en raison inverse de celui des citoyens, il s'ensuit qu'en général le 
gouvernement démocratique convient aux petits États , l'aristocratique 
aux médiocres, et le monarchique aux grands. Cette règle se tire immé- 
diatement du principe. Mais comment compter la multitude de circon- 
stances qui peuvent fournir des exceptions? 

Chap. IV. — De la démocratie. 

Celui qui fait la loi sait mieux que personne comment elle doit être 
exécutée et interprétée. Il semble donc qu'on ne sauroit avoir une 
meilleure constitution que celle où le pouvoir exécutif est joint au 
législatif : mais c'est cela même qui rend ce gouvernement insuffisant à 
certains égards, parce que les choses qui doivent être distinguées ne 
le sont pas, et que le prince et le souverain, n'étant que la même 
personne, ne forment, pour ainsi dire, qu'un gouvernement sans gou- 
vernement* 

Il n'est pas bon que celui qui fait les lois les exécute , ni que le 
corps du peuple détourne son attention des vues générales peur les 
donner aux objets particuliers. Rien n'est plus dangereux que l'in- 
fluence des intérêts privés dans les affaires publiques , et l'abus des 
lois par le gouvernement est un mal moindre que la corruption du lé- 
gislateur , suite infaillible des vues particulières. Alors, l'État étant 
altéré dans sa substance , toute réforme devient impossible. Un peuple 
qui n'abuseroit jamais du gouvernement n'abuseroît pas non plus de 
l'indépendance ; un peuple qui gouve rneroit toujours bien n'auroit pas 
besoin d'être gouverné. 

A prendre. le terme dans la rigueur de l'acception, il n'a jamais 
existé de véritable démocratie, et il n'en existera jamais. Il est contre 
Tordre naturel que le grand nombre gouverne et que le petit soit gou- 
verné. On ne peut imaginer que le peuple resté incessamment assem- 
blé pour vaquer aux affaires publiques , et Ton voit aisément qu'il ne 
sauroit établir pour cela des commissions , sans que la forme de l'ad- 
ministration change. 

En effet, je crois pouvoir poser en principe que, quand les fonctions 
du gouvernement sont partagées entre plusieurs tribunaux , les moins 
nombreux acquièrent tôt ou tard la plus grande autorité, ne fût-ce 
qu'à cause de la facilité d'expédier les affaires, qui les y amène natu- 
rellement. 

D'ailleurs , que de choses difficiles à réunir ne suppose pas ce gou- 
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vernement! Premièrement, un Sut très-petit, où le peuple soit facile 
à rassembler, et où chaque citoyen puisse aisément connoître tous les 
autres ; secondement , une grande simplicité de mœurs qui prévienne 
la multitude d'affaires et de discussions épineuses ; ensuite , beaucoup 
d'égalité dans les rangs et dans les fortunes , sans quoi l'égalité ne 
sauroit subsister longtemps dans les droits et l'autorité ; enfin peu ou 
point de luxe, car ou le luxe est l'effet des richesses, ou il les rend 
nécessaires; il corrompt à la fois le riche et le pauvre , l'un par la pos- 
session , l'autre par la convoitise ; il vend la patrie à la mollesse , à la 
vanité; il ôte à l'État tous ses citoyens pour les asservir les uns aux 
autres , et tous à l'opinion. 

Voilà pourquoi un auteur célèbre a donné la vertu pour principe à la 
république ' , car toutes ces conditions ne sauraient subsister sans la 
vertu; mais, faute d'avoir fait les distinctions nécessaires, ce beau 
génie a manqué souvent de justesse , quelquefois de clarté , et n'a pas 
vu que l'autorité souveraine étant partout la même, le même principe 
doit avoir lieu dans tout État bien constitué, plus ou moins, il est 
vrai , selon la forme du gouvernement. 

Ajoutons qu'il n'y a pas de gouvernement si sujet aux guerres civiles 
et aux agitations intestines, que le démocratique ou populaire, parce 
qu'il n'y en a aucun qui tende si fortement et si continuellement à 
changer de forme , ni qui demande plus de vigilance et de courage pour 
être maintenu dans la sienne. C'est surtout dans cette constitution que 
le citoyen doit s'armer de force et de constance , et dire chaque jour 
de sa vie au fond de son cœur ce que disoit un vertueux Palatin* dans 
la diète de Pologne : MaXo perieulosam UberUrtem quant quietum ser- 
vitium. 

S'il y avoit un peuple de dieux , il se gouvernerait démocratiquement. 
Un gouvernement si parlait ne convient pas à des hommes. 

Chap. V. — De Varistocralie. 

Nous avons ici deux personnes morales très-distinctes, savoir, le 
gouvernement et le souverain; et par conséquent deux volontés géné- 
rales, l'une par rapport à tous les citoyens, l'autre seulement pour les 
membres de l'administration. Ainsi , bien que le gouvernement puisse 
régler sa police intérieure comme il lui plaît, il ne peut jamais parler 
au peuple qu'au nom du souverain, c'est-à-dire au nom du peuple 
même; ce qu'il ne faut jamais oublier. 

Les premières sociétés se gouvernèrent aristocratiquement. Les chefs 
des familles délibéraient entre eux des affaires publiques. Les jeunes 
gens cédoient sans peine à l'autorité de l'expérience. De là les noms de 
prêtres, d'anciens, de sénat, de gérontes. Les sauvages de l' Amérique 
septentrionale se gouvernent encore ainsi de nos jours , et sont très- 
bien gouvernés. 

i . Esprit des Lois, Ht. HT, chap. in. (Éd.) 

3. Le palatin de Posnante* aère du roi de Pologne, duc de Lorraine. 
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Mais, à mesure que l'inégalité d'institution l'emporta sur l'inégalité 
naturelle, la richesse ou la puissance 1 fut préférée à l'âge, et l'aristo- 
cratie devint élective. Enfin la puissance transmise avec les biens du 
père aux enfans , rendant les familles patriciennes , rendit le gouverne- 
ment héréditaire , et l'on vit des sénateurs de vingt ans. 

Il y a donc trois sortes d'aristocratie : naturelle , élective , hérédi- 
taire. La première ne convient qu'à des peuples simples ; la troisième 
est le pire de tous les gouvernemens. La deuxième est le meilleur ; c'est 
l'aristocratie proprement dite. 

Outre l'avantage de la distinction des deux pouvoirs, elle a celui du 
choix de ses membres; car, dans le gouvernement populaire, tous les 
citoyens naissent magistrats; mais celui-ci les borne à un petit nom- 
bre, et ils ne le deviennent que par élection * : moyen par lequel la 
probité, les lumières , l'expérience , et toutes les autres raisons de pré- 
férence et d'estime publique , sont autant de nouveaux garans qu'on 
sera sagement gouverné. 

De plus, les assemblées se font plus commodément; les affaires se 
discutent mieux , s'expédient avec plus d'ordre et de diligence; le crédit 
de l'Etat est mieux soutenu chez l'étranger par de vénérables sénateurs 
que par une multitude inconnue ou méprisée. 

En un mot, c'est l'ordre le meilleur et le plus.naturel que les plus 
sages gouvernent la multitude , quand on est sûr qu'ils la gouverneront 
pour son profit, et non pour le leur. Il ne faut point multiplier en vain 
les ressorts, ni faire avec vingt mille hommes ce que cent hommes 
choisis peuvent faire encore mieux. Mais il faut remarquer que l'intérêt 
de corps commence à moins diriger ici la force publique sur la règle 
de la volonté générale , et qu'une autre pente inévitable enlève aux lois 
une partie de la puissance executive. 

A l'égard des convenances particulières , il ne faut ni un Etat si petit , 
ni un peuple si simple et si droit, que l'exécution des lois suive immé- 
diatement de la volonté publique , comme dans une bonne démocratie. 
Il ne faut pas non plus une si grande nation , que les chefs épars pour 
la gouverner puissent trancher du souverain chacun dans son dépar- 
tement, et commencer par se rendre indépendans pour devenir enfin 
les maîtres. 

Mais si l'aristocratie exige quelques vertus de moins que le gouver- 
nement populaire, elle en exige aussi d'autres qui lui sont propres, 
comme la modération dans les riches , et le conteitement dans les 
pauvres ; car il semble qu'une égalité rigoureuse y seroit déplacée ; 
elle ne fut pas même observée à Sparte. 

4 . n est clair que le mot optimales, ches les anciens, ne veut pas dire les 
meilleurs, mais les plut paissons. 

2. Il importe beaucoup de régler par des lois la forme de l'élection des 
magistrats ; car, en l'abandonnant à la volonté du prince , on ne peut éviter 
de tomber dans l'aristocratie héréditaire, comme il est arrivé aux républiques 
de Venise et de Berne. Aussi la première est-elle , depuis longtemps, un État 
dissous; mais la seconde se maintient par l'extrême sagesse de Bon sénat : 
c'est une exception bien honorable et bien dangereuse. 
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Au reste, si cette forme comporte une certaine inégalité de fortune, 
c'est bien pour qu'en général l'administration des affaires publiques 
soit confiée à ceux qui peuvent le mieux y donner tout leur temps, mais 
non pas, comme prétend Aristote, pour que les riches soient toujours 
préférés. Au contraire , il importe qu'un choix opposé apprenne quel- 
quefois au peuple qu'il y a, dans le mérite des hommes, des raisons de 
préférence plus importantes que la richesse ». 

Chap. VI. — Delà momrchi&. 

Jusqu'ici nous avons considéré le prince comme une personne morale 
et collective, unie par la force des lois, et dépositaire dans l'État de la 
puissance executive. Nous avons maintenant à considérer cette puis- 
sance réunie entre les mains d'une personne naturelle, d'un homme 
réel, qui seul ait droit d'en disposer selon les lois. C'est ce qu'on ap- 
pelle un monarque ou un roi. 

Tout au contraire des autres administrations où un être collectif re 
présente un individu, dans celle-ci un individu représente un être col- 
lectif; en sorte que l'unité morale qui constitue le prince est en même 
temps une unité physique , dans laquelle toutes les facultés que la loi 
réunit dans l'autre avec tant d'efforts se trouvent naturellement réunies. 

Ainsi la volonté du peuple , et la volonté du prince , et la force pu- 
blique de l'État , et la force particulière du gouvernement , tout répond 
au même mobile , tous les ressorts de la machine sont dans la même 
main , tout marche au même but ; il n'y a point de mouvemens opposés 
qui s'entre-détruisent , et Ton ne peut imaginer aucune sorte de consti- 
tution dans laquelle un moindre effort produise une action plus consi- 
dérable. Archimède, assis tranquillement sur le rivage et tirant sans 
peine à flot un grand vaisseau , me représente un monarque habile , gou- 
vernant de son cabinet ses vastes États . et faisant tout mouvoir en pa- 
roissant immobile. 

Mais s'il n'y a point de gouvernement qui ait plus de vigueur, il n'y 
en a point où la volonté particulière ait plus d'empire et domine plus 
aisément les autres : tout marche au même but, il est vrai; mais ce 
but n'est point celui de la félicité publique , et la force même de l'admi- 
nistration tourne sans cesse au préjudice de l'État, 

Les rois veulent être absolus , et de loin on leur crie que le meflfeur 
moyen de l'être est de se faire aimer de leurs, peuples. Cette maxime 
est très-belle , et même très-vraie à certains égards : malheureusement 
on s*en moquera toujours dans les cours. La puissance qui vient de 
l'amour des peuples est sans doute la plus grande ; mais elle est pré- 
caire et conditionnelle; jamais les princes ne s'en contenteront. Les 
meilleurs rois veulent pouvoir être méchans s'il leur plaît , sans cesser 
d'être les maîtres. Un sermonneur politique aura beau leur dire que la 
force du peupler étant la leur, leur plus grand intérêt est que le peuple 
soit florissant, nombreux, redoutable; ils savent très-bien que cela 

4 . Rousseau rapporte inexactement l'opinion d'Aristote. Voy. dans la Poli* 
-ne d'Aristote, liv. m, chap. xiv, et liv. IV, chap. x et ». (Éd.) 
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n'est pas vrai. Leur intérêt personnel est premièrement que le peuple 
soit foible, misérable, et qu'il ne puisse jamais leur résister. J'avoue 
que, supposant les sujets toujours parfaitement soumis, l'intérêt du 
prince serait alors que le peuple fût puissant, afin que cette puissance 
étant sienne le rendit redoutable à ses voisins; mais, comme cet intérêt 
n'est que secondaire et subordonné, et que les deux suppositions sont 
incompatibles, il est naturel que les princes donnent toujours la préfé- 
rence à la maxime qui leur est le plus immédiatement utile. C'est ce 
que Samuel représentait fortement aux Hébreux : c'est ce que Machia- 
vel a fait voir avec évidence. En feignant de donner des leçons aux rois, 
il en a donné de grandes aux peuples. Le Prince de Machiavel est le 
livre des républicains 1 . 

Nous avons trouvé, par les rapports généraux, que la monarchie 
n'est convenable qu'aux grands États; et nous le trouverons encore en 
l'examinant en elle-même. Plus l'administration publique est nom- 
breuse, plus le rapport du prince aux sujets diminue et s'approche de 
l'égalité , en sorte que ce rapport est un ou l'égalité , même dans la 
démocratie. Ce même rapport augmente à mesure que le gouvernement 
se resserre, et il est dans son maximum quand le gouvernement est 
dans les mains d'un seul. Alors il se trouve une trop grande distance 
entre le prince et le peuple, et l'État manque de liaison. Pour la for- 
mer, il faut donc des ordres intermédiaires, il faut des princes, des 
grands, de la noblesse pour les remplir. Or, rien de tout cela ne con- 
vient à un petit État, que ruinent tous ces degrés. 

Mais s'il est difficile qu'un grand État soit bien gouverné, il Test 
beaucoup plus qu'il soit bien gouverné par un seul homme; chacun 
sait ce qu'il arrive quand le roi se donne des substituts. 

Un défaut essentiel et inévitable , qui mettra toujours le gouverne- 
ment monarchique au-dessous du républicain , est que dans celui-ci la 
voix publique n'élève presque jamais aux premières places que des 
hommes éclairés et capables, qui les remplissent avec honneur; au lieu 
que ceux qui parviennent dans les monarchies ne sont le plus souvent 
que de petits brouillons , de petits fripons , de petits intrigans , à qui 
les petits talens, qui font dans les cours parvenir aux grandes places, 
ne servent qu'à montrer au public leur ineptie aussitôt qu'ils y sont 
parvenus. Le peuple se trompe bien moins sur ce choix que le prince ; 
et un homme d'un vrai mérite est presque aussi rare dans le ministère 
qu'un sot à la tête d'un gouvernement républicain. Aussi, quand, par 
quelque heureux hasard , un de ces hommes nés pour gouverner prend 

4. Machiavel éloit un honnête homme et un bon citoyen; mais, attaché A 
la maison de Médicis, il étoit forcé, dans l'oppression de sa patrie, de dégui- 
ser son amour pour la liberté. Le choix seul de son exécrable héros * mani- 
feste assez son intention secrète; et l'opposition des maximes de son livre du 
Prince i celles de ses Discourt sur Tite IAve y et de son Histoire de Florence, 
démontre que ce profond politique n'a eu jusqu'ici que des lecteurs superfi- 
ciels ou corrompus. La cour de Rome a sévèrement défendu son livre : je le 
crois bien ; c'est elle qu'il dépeint le plus clairement. 

* César Borgia. 
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je timon des affaires dans une monarchie presque abîmée par ces tas de 
Jolis régisseurs , on est tout surpris des ressources qu'il trouve , et cela 
lait époque dans un pays. 

Pour qu'un État monarchique pût être bien gouverné , il faudroit que 
sa grandeur ou son étendue fût mesurée aux facultés de celui qui gou- 
verne. Il est plus aisé de conquérir que de régir. Avec un levier suffi- 
sant, d'un doigt on peut ébranler le monde; mais pour le soutenir il 
faut les épaules d'Hercule. Pour peu qu'un État soit grand. Je prince est 
presque toujours trop petit. Quand, au contraire , il arrive que l'État 
est trop petit pour son chef, ce qui est très-rare , il est encore mai gou- 
verné, parce que le chef, suivant toujours la grandeur de ses vues, 
oublie les intérêts des peuples, et ne les rend pas moins malheureux 
par l'abus des talens qu'il a de trop qu'un chef borné par le défaut de 
ceux qui lui manquent. Il faudroit, pour ainsi dire , qu'un royaume 
s'étendit ou se resserrât à chaque règne, selon la portée du prince*, au 
lieu que les talens d'un sénat ayant des mesures plus fixes, l'État peut 
avoir des bornes constantes, et l'administration n'aller pas moins bien. 

Le plus sensible inconvénient du gouvernement d'un seul est le dé- 
faut de cette succession continuelle qui forme dans les deux autres une 
liaison non interrompue. Un roi mort, il en^faut un autre; les élections 
laissent des intervalles dangereux; elles sont orageuses; et à moins que 
les citoyens ne soient d'un désintéressement, d'une intégrité que ce 
gouvernement ne comporte guère , la brigue et la corruption s'en mê- 
lent. Il est difficile que celui à qui l'État s'est vendu ne le vende pas à 
son tour, et ne se dédommage pas sur les Toibles de l'argent que les 
puissans lui ont extorqué. Tôt ou tard tout devient vénal sous une pa- 
reille administration, et. la paix, dont on jouit alors sous les rois, est 
pire que le désordre des interrègnes. 

Qu'a-t-on fait pour prévenir ces maux? On a rendu les couronnes 
héréditaires dans certaines familles; et l'on a établi un ordre de suc- 
cession qui prévient toute dispute à la mort des rois; c'est-à-dire que, 
substituant l'inconvénient des régences à celui des élections, on a 
préféré une apparente tranquillité à une administration sage , et qu'on 
a mieux aimé risquer d'avoir pour chefs des enfans, des monstres, 
des imbéciles , que d'avoir à disputer sur le choix des bons rois. On n'a 
pas considéré qu'en s'exposant ainsi aux risques de l'alternative, on 
met presque toutes les chances contre soi. C'étoit un mot très-sensé que 
celui du jeune Denys , à qui son père , en lui reprochant une action 
honteuse, disoit : « T'en ai-je donné l'exemple? — Ah! répondit le fils, 
votre père n'étoit pas roi 1 . » 

Tout concourt à priver de justice et de raison un homme élevé pour 
commander aux autres. On prend beaucoup de peine, à ce qu'on dit, 
pour enseigner aux jeunes princes l'art de régner : il ne parott pas que 
cette éducation leur profite. On feroit mieux de commencer par leur 
enseigner l'art d'obéir. Les plus grands rois qu'ait célébrés l'histoire 
n'ont point été élevés pour régner ; c'est une science qu'on ne possède 

4. Plularqoe, Diets notables des royj et des grands capitaines, § 22. (Éb. 
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jamais moins qu'après l'avoir trop apprise , et qu'on acquiert mieux en 
obéissant qu'en commandant. « Nam utilissimus idem ac brevissimus 
« bonarum malarumque rerum delectus, cogitare quid aut nolueris sub 
« alio principe, aut volueris 1 . » 

Une suite de ce défaut de cohérence est l'inconstance du gouverne- 
ment royal, qui, se réglant tantôt sur un plan et tantôt sur un autre, 
selon le caractère du prince qui règne ou des gens qui régnent pour 
lui, ne peut avoir longtemps un objet fixe ni une conduite conséquente : 
variation qui rend toujours l'État flottant de maxime en maxime, de 
projet en projet , et qui n'a pas lieu dans les autres gouvernemens , où! 
le prince est toujours le même. Aussi voit-on qu'en général, s'il y a 
plus de ruse dans une cour, il y a plus de sagesse dans un sénat, et 
que les républiques vont à leurs fins par des vues plus constantes et 
mieux suivies ; au lieu que chaque révolution dans le ministère en pro- 
duit une dans l'État, la maxime commune à tous les ministres, et 
presque à tous les rois, étant de prendre en toute chose le contre-pied 
de leurs prédécesseurs. 

De cette môme incohérence se tire encore la solution d'un sophisme 
très-familier aux politiques royaux; c'est non-seulement de comparer le 
gouvernement civil au gouvernement domestique , et le prince au père 
de famille , erreur déjà réfutée , mais encore de donner libéralement à 
ce magistrat toutes les vertus dont il auroit besoin, et de supposer tou- 
jours que le prince est ce qu'il devroit être : supposition à l'aide de 
laquelle le gouvernement royal est évidemment préférable à tout au- 
tre, parce qu'il est incontestablement le plus fort, et que, pour être 
aussi le meilleur , il ne lui manque qu'une volonté de corps plus con- 
forme à la volonté générale. 

Hais si, selon Platon , le roi par nature est un personnage si rare, 
combien de fois la nature et la fortune concourront-elles à le couronner! 
Et si l'éducation royale corrompt nécessairement ceux qui la reçoivent, 
que doit-on espérer d'une suite d'hommes élevés pour régner? C'est 
donc bien vouloir s'abuser que de confondre le gouvernement royal 
avec celui d'un bon roi. Pour voir ce qu'est ce gouvernement en lui- 
môme, il faut le considérer sous des princes bornés ou méchans; car 
ils arriveront tels au trône , ou le trône les rendra tels. 

Ces difficultés n'ont pas échappé à nos auteurs ; mais ils n'en sont 
point embarrassés. Le remède est , disent-ils , d'obéir sans murmure ; 
Dieu donne les mauvais rois dans sa colère , et il faut les supporter 
comme des châtimens du ciel. Ce discours est édifiant, sans doute; 
mais je ne sais s'il ne conviendroit pas mieux en chaire que dans un 
livre de politique. Que dire d'un médecin qui promet des miracles , et 
dont tout l'art est d'exhorter son malade à la patience? On sait bien 
qu'il faut souffrir un mauvais gouvernement quand on l'a ' la question 
seroit d'en trouver un bon. 

I. Tacite, Bût , I, xvi. (Éd.) 
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Chàp. VII. — Des gouvernement mixtes* 

A proprement parler, il n'y a point de gouvernement simple. Il feint 
qu'un chef unique ait des magistrats subalternes ; il faut qu'un gou- 
vernement populaire ait un chef. Ainsi, dans le partage de la puissance 
executive, il y a toujours gradation du grand nombre au moindre, 
avec cette différence que tantôt le grand nombre dépend du petit , et 
tantôt le petit du grand. 

Quelquefois il y a partage égal , soit quand les part/es constitutives 
sont dans une dépendance mutuelle, comme dans le gouvernement 
d'Angleterre; soit quand l'autorité de chaque partie est indépendante , 
mais imparfaite, comme en Pologne. Cette dernière forme est mau- 
vaise, parce qu'il n'y a point d'unité dans le gouvernement, et que 
l'État manque de liaison. 

Lequel vaut le mieux d'un gouvernement simple ou d'un gouverne- 
ment mixte? Question fort agitée chez les politiques, et à laquelle il 
faut faire la même réponse que j'ai faite ci-devant sur toute forme de 
gouvernement. 

Le gouvernement simple est le meilleur en soi, par cela seul qu'il est 
simple. Mais quand la puissance executive ne dépend pas assez de la 
législative , c'est-à-dire quand il y a plus de rapport du prince au sou- 
verain que du peuple au prince , il faut remédier à ce défaut de pro- 
portion en divisant le gouvernement ; car alors toutes ses parties n'ont 
pas moins d'autorité sur les sujets, et leur division les rend toutes en- 
semble moins fortes contre le souverain. 

On prévient encore le même inconvénient en établissant des magis- 
trats intermédiaires, qui, laissant le gouvernement en son entier, 
servent seulement à balancer les deux puissances et à maintenir leurs 
droits respectifs. Alors le gouvernement n'est pas mixte, il est tempéré. 
"On peut remédier par des moyens semblables à l'inconvénient op- 
posé, et, quand le gouvernement est trop lâche, ériger des tribunaux 
pour le concentrer : cela se pratique dans toutes les démocraties. Dans 
le premier cas , on divise le gouvernement pour l'affaiblir , et dans le 
second, pour le renforcer; car les mawimum de force et de foiblesse se 
trouvent également dans les gouvernemens simples, au lieu que les for- 
mes mixtes donnent une force moyenne. 

Chàp. VIII. — Que toute formé de gouvernement n'est pas propre 
à tout pays. 

La liberté, n'étant pas un fruit de tous les climats, n'est pas à la 
portée de tous les peuples. Plus on médite ce principe établi par Mon- 
tesquieu, plus on en sent la vérité; plus on le conteste, plus on donne 
occasion de l'établir par de nouvelles preuves. 

Dans tous les gouvernemens du monde, la personne publique con- 
somme et ne produit rien. D'où lui vient donc la substance consommée? 
Du travail de ses membres. C'est le superflu des particuliers qui pro- 
duit le nécessaire du public. D'où il suit que l'État civil ne peut subsis- 
ter qu'autant que le travail des hommes rend au delà de leurs besoins. 
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Or, cet excédant n'est pas le même dans tons les pays du monde. 
Dans plusieurs il est considérable, dans d'autres médiocre, dans d'au- 
tres nul, dans d'autres négatif. Ce rapport dépend de la fertilité du 
climat, de la sorte de travail que la terre exige, de la nature de ses 
productions , de la force de ses habitans , de la plus ou moins grande 
consommation qui leur est nécessaire, et de plusieurs autres rapports 
semblables desquels il est composé. 

D'autre part, tous les gouvernemens ne sont pas de même nature; il 
y en a de plus ou moins dévorans; et les différences sont fondées sur 
cet autre principe, que, plus les contributions publiques s'éloignent de 
leur source , et plus elles sont onéreuses. Ce n'est pas sur la quantité 
des impositions qu'il faut mesurer cette charge , mais sur le chemin 
qu'elles ont à faire pour retourner dans les mainB dont elles sont sor- 
ties. Quand cette circulation est prompte et bien établie , qu'on paye 
peu ou beaucoup, il n'importe, le peuple est toujours riohe, et les 
finances vont toujours bien. Au contraire , quelque peu que le peuple 
donne , quand ce peu ne lui revient point , en donnant toujours, bientôt 
il s'épuise : l'État n'est jamais riche et le peuple est toujours gueux. 

Il suit de là que plus la distance du peuple au gouvernement aug- 
mente , et plus les tributs deviennent onéreux : ainsi , dans la démo- 
cratie, le peuple est le moins chargé; dans l'aristocratie , il Test davan- 
tage; dans la monarchie, il porte le plus grand poids. La monarchie ne 
convient donc qu'aux nations opulentes; l'aristocratie, aux États mé- 
diocres en richesse ainsi qu'en grandeur; la démocratie, aux États 
.petits et pauvres. 

En effet , plus on y réfléchit , plus on trouve en ceci de différence 
entre les États libres et les monarchiques. Dans les premiers , tout s'em- 
ploie à l'utilité commune; dans les autres, les forces publiques et par- 
ticulières sont réciproques; et l'une s'augmente par l'affaiblissement de 
l'autre : enfin , au lieu de gouverner les sujets pour les rendre heu- 
reux , le despotisme les rend misérables pour les gouverner. 

Voilà donc , dans chaque climat , des causes naturelles sur lesquelles 
on peut assigner la forme de gouvernement à laquelle la force du cli- 
mat Pdhtraîne, et dire même quelle espèce d'habitans il doit avoir. 

Les lieux ingrats et stériles , où le produit ne vaut pas le travail , 
doivent rester incultes et déserts , ou seulement peuplés de sauvages : 
les lieux où le travail des hommes ne rend exactement que le néces- 
eaire doivent être habités par des peuples barbares ; toute politie y 
seroit impossible : les lieux où l'excès du produit sur le travail est mé- 
diocre conviennent aux peuples libres : ceux où le terroir abondant et 
fertile donne beaucoup de produit pour peu de travail veulent être 
gouvernés aonarchiquement , pour consumer par le luxe du prince 
l'excès du superflu des sujets; car il vaut mieux que cet excès soit ab- 
sorbé par le gouvernement que dissipé par les particuliers. U y a des 
exceptions, je le sais : mais ces exceptions mêmes confirment la règle , 
en ce qu'elles produisent tôt ou tard des révolutions qui ramènent les 
choses dans l'ordre de la nature'. 

Distinguons toujours les lois générales des causes particulières qui 
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peuvent en modifier l'effet. Quand tout le Midi seroit couvert de répu- 
bliques, et tout le Nord d'États despotiques, il n'en seroit pas moins 
vrai que , par l'effet du climat , le despotisme convient aux pays chauds , 
la barbarie aux pays froids, et la- bonne politie aux régions intermé- 
diaires. Je vois encore qu'en accordant le principe, on pourra disputer 
sur l'application : on pourra dire qu'il y a des pays froids très-fertiles , 
et des méridionaux très-ingrats. Mais cette difficulté n'en est une que 
pour ceux qui n'examinent pas la chose dans tous ses rapports. Il faut , 
comme je l'ai déjà dit , compter ceux des travaux , des forces , de ia con- 
sommation , etc. 

Supposons que de deux terrains égaux l'un rapporte cinq et l'autre 
dix. Si les habitans du premier consomment quatre et ceux du dernier 
neuf, l'excès du premier produit sera un cinquième, et celui du second 
un dixième. Le rapport de ces deux excès étant donc inverse de celui 
des produits, le terrain qui ne produira que cinq donnera un superflu 
double de celui du terrain qui produira dix. 

Mais il n'est pas question d'un produit double , et je ne crois pas que 
personne ose mettre en général la fertilité des pays froids en égalité 
môme avec celle des pays chauds. Toutefois supposons cette égalité; 
laissons, si l'on veut, en balance l'Angleterre avec la Sicile , et la Po- 
logne avec l'Egypte : plus au midi, nous aurons l'Afrique et les Indes; 
plus au nord , nous n'aurons plus rien. Pour cette égalité de produit , 
quelle différence dans la culturel En Sicile, il ne faut que gratter la 
terre; en Angleterre, que de soins pour la labourer! Or, là où il faut 
plus de bras pour donner le même produit, le superflu doit être néces- 
sairement moindre. 

Considérez, outre cela, que la même quantité d'hommes consomme 
beaucoup moins dans les pays chauds. Le climat demande qu'on y soit 
sobre pour se porter bien : les Européens qui veulent y vivre comme 
chez eux périssent tous de dyssenterie et d'indigestion. « Nous sommes, 
dit Chardin, des bêtes carnassières, des loups, en comparaison des 
Asiatiques. Quelques-uns attribuent la sobriété des Persans à ce que 
leur pays est moins cultivé, et moi, je crois au contraire que leur pays 
abonde moins en denrées, parce qu'il en faut moins aux habitans. .Si 
leur frugalité, continue-t-il , étoit un effet de la disette du pays, il n'y 
auroit que les pauvres qui mangeroient peu , au lieu que c'est généra- 
lement tout le monde ; et on mangeroit plus ou moins en chaque pro- 
vince , selon la fertilité du pays , au lieu que la même sobriété se trouve 
par tout le royaume. Ils se louent fort de leur manière de vivre , disant 
qu'il ne faut que regarder leur teint pour reconnoître combien elle est 
plus excellente que celle des chrétiens. En effet, le teint des Persans 
est uni; ils ont la peau belle, fine et polie; au lieu que le teint des 
Arméniens, leurs sujets, qui vivent à l'européenne, est rude, coupe- 
rosé , et que leurs corps sont gros et pesans. » 

Plus on approche de la ligne, plus les peuples vivent de peu. Ils ne 
mangent presque pas de viande; le riz, le maïs, le cuzcuz, le nul, la 
cassave , sont leurs alimens ordinaires. Il y a aux Indes des millions 
d'hommes dont la nourriture ne coûte pas un sou par jour. Nous voyons 
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en Europe même des différences sensibles. po>ip l'appétit entre, les peu- 
ples du Nord et ceux du Midi. Un Espagnol vivra huit jours du dîner 
d'un Allemand. Dans les pays où les. hpm^fis 'sont plus voraces, le' luxe 
se tourne aussi vers les choses de consommation : en ^jigleterre il se* 
montre sur une table chargée de viatfdes; eff Italie on vous régale de 
sucre et de fleurs. • - * ' 1 

Le luxe des vêtemens offre encore de*senjblablesr différences. Dans les 
climats où les changemens des saisons sont prompts e| violens , on a 
des habits meilleurs et plus simples ; dalpxeux .où Ton ne s'habille que 
pour la parure , on y cherche plus d'éclat que d'utilité ; les habits eux- 
mêmes y sont un luxe. A Naples, vous verrez tous les jours se prome- 
ner au Pausilippe des hommes en veste dorée, et point! de bas. C'est la 
même chose pour les bâtimens : on donne tout à la magnificence quand 
on n'a rien à craindre des injures de l'air. A Paris, Aljondres, on veut 
être logé chaudement et commodément : à Madrid , on A des salons su- 
perbes , mais point de fenêtres qui ferment , et l'on coufclje dans des nids 
à rats. ''') * 

Lesaiimens sont beaucoup plus substantiels et succujens dans les pays 
thauds; c'est une troisième différence qui ne peut manquer d'influer 
sur la seconde. Pourquoi mange-t-on tant dé légumejen Italie ?^Parce 
qu'ils y sont bons, nourrissans, d'excellent goût. EnJPrance*, ouïls ne 
sont nourris que d'eau, ils ne nourrissent point, et sont presque comp- 
tés pour rien sur les tables; ils n'occupent pourtant vas moihs*de .ter- 
rain et coûtent du moins autant de peine à cultiver. C'est une expé- 
rience faite que les blés de Barbarie , d'ailleurs inférieurs à ceux fle 
France, rendent beaucoup plus en farine, et que eaux de France,* à 
leur tour, rendent plus que les blés du Nord. D'oA l'on peut inférer* 
qu'une gradation semblable s'observe généralement dans Ja même di- 
rection de la ligne au pôle. Or, n'est-ce pas un désavantage visible d'a- 
voir daos un produit égal une moindre quantité d'àlimens? 

A toutes ces différentes considérations j'en puis 'ajouter une qui en 
découle et qui les fortifie : c'est que les pays chauds ont moins besoin 
d'habitans que les pays froids, et pourroient en nourrir davantage; ce 
qui produit un double superflu toujours à l'avantage du despotisme. 
Plus le même nombre d'habitans occupe une grande surface, plus les 
révoltes deviennent difficiles, parce qu'on ne peut se concerter ni 
promptement ni secrètement, et qu'il est toujours facile au gouverne- 
ment d'éventer les projets et de couper les communications. Mais plus 
un peuple nombreux se rapproche, moins le gouvernement peut usur- 
per sur le souvdrain : les chefs délibèrent aussi sûrement dans leurs 
chamnres que le prince dans son conseil , et la foule s'assemble aussitôt 
dans les places -que les troupes dans leurs quartiers. L'avantage d'un 
gouvernement tyrannique est donc en ceci d'agir à grandes distances. 
A l'aide des points d'appui qu'il se donne, sa force augmente au loin 
comme celle des leviers 1 . Celle du peuple, au contraire, n'agit que 

4. Ceci ne contredit pas ce que j'ai dit ci-devant (liv. II, chap. n) sur les 
inconvéniens des grands États; car il s'agissoit là de l'autorité du gouverne* 
Rousseau m 23 
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concentrée : elle s'évapore et se perd en s'étendant, comme l'effet de la 
poudre éparse à terre , et qui ne prend feu que grain à grain. Les pays 
les moins peuplés sont ainsi les plus propres à la tyrannie : les bêtes 
féroces ne régnent que dans les déserts. 

Chap. IX. — Des signes d'un bon gouvernement. 

Quand donc on demande absolument quel est le meilleur gouverne- 
ment , on fait une question insoluble comme indéterminée ; ou , si Ton 
veut, elle a autant de bonnes solutions qu'il y a de combinaisons pos- 
sibles dans les positions absolues et relatives des peuples. 

Mais si Ton demandoit à quel signe on peut eonnottre qu'un peuple 
donné est bien ou mal gouverné, ce seroit autre chose, et la question 
de fait pourroit se résoudre. 

Cependant on ne la résout point, parce que chacun veut la résoudre 
à sa manière. Les sujets vantent la tranquillité publique, les citoyens 
la liberté des particuliers; l'un préfère la sûreté des possessions, et 
l'autre celle des personnes ; l'un veut que le meilleur gouvernement soit 
le plus sévère, l'autre soutient que c'est le plus doux; celui-ci veut 
qu'on punisse les crimes , et celui-là qu'on les prévienne ; l'un trouve 
beau qu'on soit craint des voisins, l'autre aime mieux qu'on en soit 
ignoré; l'un est content quand l'argent circule, l'autre exige que le 
peuple ait du pain. Quand même on conviendrait sur ces points et 
d'autres semblables , en seroit-on plus avancé? Les qualités morales 
manquant de mesure précise, fût-on d'accord sur le signe, comment 
l'être sur l'estimation? 

Pour moi, je m'étonne toujours qu'on méconnoisse un signe aussi 
simple , ou qu'on ait la mauvaise foi de n'en pas convenir. Quelle est la 
fin de l'association politique? C'est la conservation et la prospérité de 
ses membres. Et quel est le signe le plus sûr qu'ils se conservent et 
prospèrent? C'est leur nombre et leur population. N'allez donc pas 
chercher ailleurs ce signe si disputé. Toute chose d'ailleurs égale, le 
gouvernement sous lequel, sans moyens étrangers, sans naturalisation , 
sans colonies, les citoyens peuplent et multiplient davantage, est in- 
failliblement le meilleur, Celui sous lequel un peuple diminue et dépé- 
rit est le pire. Calculateurs, c'est maintenant votre affaire ; comptez, 
mesurez, comparez 1 . 

ment sur ses membres, et il s'agit ici de sa force contre les sujets. Ses mem- 
bres épars lui servent de point d'appui pour agir au loin sur le peuple, mais 
il n'a nul point d'appui pour agir directement sur ses membres mêmes. Ainsi, 
dans l'un des cas, la longueur du levier en fait la foi blesse, et la forée dans 
l'autre cas. 

i. On doit juger sur le même principe des siècles qui méritent la préfé- 
rence pour la prospérité du genre humain. On a trop admiré ceux où Von a 
vu fleurir les lettres et les arts, sans pénétrer l'objet secret de leur culture, 
sans en considérer le funeste effet : « Idque apud imperitos bumanitas voca- 
* païur, quum pars servi tu tis esset*. » Ne verrons-nous jamais dans les 

Tacit., Agrie., xxi. 
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Ghàp. X. — De l'abus du gouvernement et de sa pente à dégénérer. 

Gomme la volonté particulière agit sans cesse contre la volonté géné- 
rale , ainsi le gouvernement fait un effort continuel contre la souverai- 
neté. Plus cet effort augmente, plus la constitution s'altère; et, comme 
il n'y a point ici d'autre volonté de corps qui, résistant à celle du 
prince, fasse équilibre avec elle, il doit arriver tôt ou tard que le 
prince opprime enfin le souverain et rompe le traité social. C'est là le 
vice inhérent et inévitable qui , dès la naissance du corps politique , 
tend sans relâche à le détruire , de même que la vieillesse et la mort 
détruisent enfin le corps de l'homme. 

i II y a deux voies générales par lesquelles un gouvernement dégé- 
nère : savoir , quand il se resserre , ou quand l'État se dissout. 

Le gouvernement se resserre quand il passe du grand nombre au 
petit, c'est-à-dire de la démocratie à l'aristocratie, et de l'aristocratie 
à la royauté. C'est là son inclinaison naturelle ». S il rétrogràdoit du petit 

maximes des livres l'intérêt grossier qui frit parler les auteurs? Non, quoi 
qu'ils en puissent dire, quand, malgré son éclat, un pays se dépeuple, il n'els 
pas vrai que tout aille bien, et il ne suffit pas qu'un poète ait cent milet 
livres de rente pour que son siècle soit le meilleur de tous. Il faut moins 
regarder au repos apparent et à la tranquillité des chefs, qu'au bien-être des 
nations entières, et surtout des États les plus nombreux. La grêle désole 
quelques cantons, mais elle fait rarement disette. Les émeutes, les guerres 
civiles effarouchent beaucoup les chefs; mais elles ne font pas les vrais 
malheurs des peuples, qui peuvent même avoir du relâche, tandis qu'on dis- 
pute à qui les tyrannisera. C'est de leur état permanent que naissent leurs 
prospérités ou leurs calamités réelles : quand tout reste écrasé sous le joug, 
c'est alors que tout dépérit; c'est alors que les chers, les détruisant à leur 
aise, « ubi solitudinem faciunt, pacem appellant*.» Quand les tracasseries des 
grands agitoient le royaume de France, et que le coadjuteur de Paris porloit 
au Parlement un poignara dans sa poche, cela n'empéchoit pas que le peuple 
françois ne vécût heureux et nombreux dans une honnête et libre aisance. 
Autrefois la Grèce florissoit au sein des plus cruelles guerres; le sang y coû- 
tait à flots, et tout le pays étoit couvert d'hommes. Il sembloit, dit Machiavel, 
qu'au milieu des meurtres, des proscriptions, des guerres civiles, notre répu- 
blique en devtnt plus puissante; la vertu de ses citoyens, leurs mœurs, leur 
indépendance, avoient plus d'effet pour la renforcer que toutes ses dissen- 
sions n'en avoient pour l'affbihUr. Un peu d'agitation donne du ressort aux 
âmes, et ce qui fait vraiment prospérer l'espèce est moins la paix que la 
liberté. 

1 . La formation lente et le progrès de la république de Venise dans ses 
lagunes offrent un exemple notable de cette succession ; et il est bien éton- 
nant que, depuis plus de douze cents ans, les Vénitiens semblent n'en être en- 
core qu'au second terme, lequel commença au Serrar di consiglio, en 4 4 98. 
Quant aux anciens ducs qu'on leur reproche, quoi qu'en puisse dire le St/uit- 
tinio délia liberth veneta**, il est prouvé qu'ils n'ont point été leurs souve- 
rains. 

On ne manquera pas de m'objecter la république romaine , qui suivit , 

* Tacit., Agric. t xxxi. 

** C'est le litre d'un ouvrage anonyme publié en i Oi 2, pour établir le pré- 
tendu droit des empereurs sur la république de Yepise. (Ed., 
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nombre ta grand, on pourroit dire qu'il se relâche : mais ce progrès 
inrerse est impossible. 

En effet , jamais le gouvernement ne cbange.de forme que quand son 
ressort usé le laisse trop affaibli pour pouvoir conserver la sienne. Or, 
s'il se relftchoit encore en s'étendant, sa force deviendrait tout à fait 
nulle , et il subsisterait encore moins. Il faut donc remonter et serrer 
le ressort à mesure qu'il cède : autrement l'État qu'il soutient tombe- 
roi t en ruine. 

Le cas de la dissolution de l'État peut arriver de deux manières. 

Premièrement , quand le prince n'administre plus l'État selon les lois , 
et qu'il usurpe le pouvoir souverain. Alors il se fait un changement re- 
marquable ; c'est que , non pas le gouvernement , mais l'État se resserra : 
je veux dire que le grand État se dissout ,' et qu'il s'en forme un autre 
dans celui-là, composé seulement des membres du gouvernement, et 
qui n'est plus rien au reste du peuple que son maître et son tyran. De 
sorte qu'à l'instant que le gouvernement usurpe la souveraineté , le pacte 
social est rompu ; et tous les simples citoyens , rentrés de droit dans 
leur liberté naturelle , sont forcés , mais non pas obligés d'obéir. 

Le même cas arrive aussi quand les membres du gouvernement usur- 
pent séparément le pouvoir qu'ils ne doivent exercer qu'en corps; ce 
qui n'est pas une moindre infraction des lois , et produit encore un plus 

dira-l-on, un progrès tout contraire, passant de la monarchie à l'aristocratie , 
et de l'aristocratie à la démocratie. Je suis bien éloigné d'en penser ainsi. 

Le premier établissement de Romulns (lit un gouvernement mixte; qui dé- 
généra promplement en despotisme. Par des causes particulières, l'État péril 
avant le temps , comme on voit mourir un nouveau-né avant d'avoir atteint 
l'âge d'homme. L'expulsion des Tarquins fut la véritable époque de la nais- 
sance de la république. Mais elle ne prit pas d'abord une forme constante f 
parce qu'on ne fit que la moitié de l'ouvrage en n'abolissant pas le palricial. 
Car, de cette manière, l'aristocratie héréditaire, qui est la pire des adminis- 
trations légitimes, restant en conflit avec la démocratie, la forme du gouver- 
nement, toujours incertaine et flottante, ne rat fixée, comme Ta prouvé Ma- 
chiavel, qu'à l'établissement des tribuns; alors seulement il y eut un vrai 
gouvernement et une véritable démocratie. En effet, le peuple alors n'étoit 
pas seulement souverain, mais aussi magistrat et juge; le sénat n'étoit qu'un 
tribunal en sous-ordre, pour tempérer et concentrer le gouvernement; et les 
consuls eux-mêmes, bien que patriciens , bien que premiers magistrats, bien 
que généraux absolus à la guerre, n'étoient à Rome que les présidens du 
peuple. 

. Dés lors on vit aussi le gouvernement prendre sa pente naturelle et tendre 
fortement à l'aristocratie. Le patriciai s'abolissant comme de lui-même, 
l'aristocratie n'étoit plus dans le corps des patriciens comme elle est à Venise 
et à Gênes, mais dans le corps du sénat, composé de patriciens et de plé- 
béiens, même dans le corps des tribuns quand ils commencèrent d'usurper 
une puissance active : car les moto ne font rien aux choses ; et quand le 
peuple a des chefs qui gouvernent pour lui, quelque nom que portent ces 
chefs , c'est toujours une aristocratie. 

De l'abus de l'aristocratie naquirent les guerres civiles et le triumvirat. 
Sylla, Jules César, Auguste, devinrent dans le fait de véritables monarques; 
et enfin, sous le despotisme de Tibère, l'État fut dissous. L'histoire romain© 
ne aement donc point mon principe : elle le confirme. 
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grand désordre. Alors on a, pour ainsi dire, autant de princes que de 
magistrats; et l'État, non moins divisé que le gouvernement, périt ou 
change de forme. 

Quand l'État se dissout, l'abus du gouvernement, quel qu'il soit, 
prend le nom commun d'anarchie. En distinguant, la démocratie dégé- 
nère en ochlocratie, l'aristocratie en oligarchie : j'ajouterois que la 
royauté dégénère en tyrannie; mais ce dernier mot est équivoque et 
demande explication. 

Dans le sens vulgaire, un tyran est un roi qui gouverne avec violence 
et sans égard à la justice et aux lois. Dans le sens précis, un tyran est 
un particulier qui s'arroge l'autorité royale sans y avoir droit. C'est 
ainsi que les Grecs entendoient ce mot de tyran : ils le donnoient in- 
différemment aux bons et aux mauvais princes dont l'autorité n'étoit 
pas légitime 1 . Ainsi tyran et usurpateur sont deux mots parfaitement 
synonymes. 

Pour donner dififérens noms à différentes choses, j'appelle tyran 
l'usurpateur de l'autorité royale, et despote l'usurpateur du pouvoir 
souverain. Le tyran est celui qui s'ingère contre les lois à gouverner 
selon les lois; le despote est celui qui se met au-dessus des lois mêmes. 
Ainsi le tyran peut n'être pas despote , mais le despote est toujours tyran. 

Chap. XI. — De la mort du corps politique. 

Telle est la pente naturelle et inévitable des gouvernemens les mieux 
constitués. Si Sparte et Rome ont péri , quel État peut espérer de durer 
toujours? Si nous voulons former un établissement durable, ne songeons 
donc point à le rendre éternel. Pour réussir , il ne faut pas tenter l'im- 
possible, ni se flatter de donner à l'ouvrage des hommes une solidité 
que les choses humaines ne comportent pas. 

Le corps politique , aussi bien que le corps de l'homme , commence à 
mourir dès sa naissance , et porte en lui-même les causes de sa des- 
truction. Mais l'un et l'autre peut avoir une constitution plus ou moins * 
robuste et propre à le conserver plus ou moins longtemps. La consti- 
tution de l'homme est l'ouvrage de la nature; celle de l'État est l'ou- 
vrage de l'art. Il ne dépend pas des hommes de prolonger leur vie , il 
dépend d'eux de prolonger celle de l'Etat aussi loin qu'il est possible , 
en lui donnant la meilleure constitution qu'il puisse avoir. Le mieux 
constitué finira, mais plus tard qu'un autre, si nul accident imprévu 
n'amène sa perte avant le temps. 

4. «Omnes enim et habenlur et dicuntar tyranni, qui potestate otantur 
« perpétua in ea civitale qu» libertate usa est. » (Corn. Nep., in Miltiad.\ 
cap. vm.) — Il est vrai qu'Anatole [Mor. Nicom., lib. VIII, cap. x) distingue 
le tyran du roi , en ce que le premier gouverne pour sa propre utilité , et le 
second seulement pour l'utilité de tes sujets; mais, outre que généralement 
tous les auteurs grecs ont pris le mot tyran dans un autre sens, comme il 
parolt surtout par le Hiéron de Xénopbon , il s'ensuivroit de la distinction 
d'Aristofe, que, depuis le commencement du monde, il n'auroit pas encore 
existé un seul roi. 
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Le principe de la vie politique est dans l'autorité souveraine ta ptlis^ 
sance législative est le cœur de l'Etat , la puissance executive en est le 
cerveau, qui donne le mouvement à toutes les parties. Le cerveau peut 
tomber en paralysie et l'individu vivre encore. Un homme reste imbé- 
cile et vit : mais sitôt que lé cœur a cessé ses fonctions , ranimai est 
mort. 

Ce n'est point par les lois que l'État subsiste , c'est par le pouvoir lé- 
gislatif. La loi d'hier n'oblige pas aujourd'hui : mais le consentement 
tacite est présumé du silence , et le souverain est censé confirmer In- 
cessamment les lois qu'il n'abroge pas , pouvant le faire. Tout ce qu'il a 
déclaré vouloir une fois, il le veut toujours, à moins qu'il ne le révoque. 

Pourquoi donc porte-t-on tant de respect aux anciennes lois? C'est 
pour cela même. On doit croire qu'il n'y a que l'excellence des volontés 
antiques qui les ait pu conserver si longtemps : si le souverain ne les 
eût reconnues constamment salutaires , il les eût mille fois révoquées. 
Voila pourquoi, loin de s'affaiblir, les lois acquièrent sans cesse une 
force nouvelle d'ans tout JÊtat bien constitué; le, préjugé de l'antiquité 
les rend chaque jour plus vénérables : au lieu que partout où les lois 
s'affoibiissent en vieillissant, cela prouve qu'il n'y a plus de pouvoir lé- 
gislatif, et que l'Etat ne vit plus. ' 

Chap. XII. — Comment se maintient V autorité souveraine. 

Le souverain , n'ayant d'autre force que la puissance législative , n'agit 
que par des lois; et les lois n'étant que des actes authentiques de la vo-* 
lonté générale , le souverain ne sauroit agir que quand le peuple est 
assemblé. Le peuple assemblé, dira-t-oh, quelle chimère 1 C'est une 
chimère aujourd'hui ; mais ce n'en étoit pas une il y a deux mille ans. 
Les hommes ont-ils changé de nature? 

Les bornes du possible , dans les choses morales , sont moins étroites 
que nous ne pensons : ce sont nos faiblesses, nos vices, nos préjugés, 
qui les rétrécissent. Les âmes basses ne croient point aux grands hont- 
,mes : de vils esclaves sourient d'un air moqueur à ce mot de liberté. 

Par ce qui s'est fait considérons ce qui se peut faire. Je ne parlerai 
nas des anciennes républiques de la Grèce ; mais là république romaine 
étoit, ce me semble, un grand Etat, et la ville de Rome une grande 
ville. Le dernier cens donna dans Rome quatre cent mille citoyens por- 
tant armes, et le dernier dénombrement de l'empire plus de quatre 
millions de citoyens, sans compteras sujets, les étrangers, les fem- 
mes , les enfan3 , les esclaves. 

Quelle difficulté n'imagineroit-on pas d'assemblé! 1 fréquemment le 
peuple immense de cette capitale et de ses environs t Cependant il se 
passoit peu de semaines que le peuple romain ne fût assemblé, et môme 
plusieurs rois. Non-seulement il exerçoit les droits de la souveraineté , 
mais une partie de ceux du gouvernement. Il traitoit certaines affaires, 
il jugeoit certaines causas, et tout ce peuple étoit sur la place publique 
fresque aussi souvent magistrat que citoyen. 

En remontant aux premiers temps des nations, ontroUYeroit que la 
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plupart des anciens gouvernemens , même monarchiques , tels que ceux 
des Macédoniens et des Francs, avoient de semblables conseils. Quoi 
qu'il en soit, ce seul fait incontestable répond à toutes les difficultés : 
de l'existant au possible la conséquence me paroît bonne. 

Chap. XIII. — Suite. 

Il ne suffit pas que le peuple assemblé ait une fois fixé la constitution 
de l'État en donnant la sanction à un corps de lois ; il ne suffit pas qu'il 
ait établi un gouvernement perpétuel, ou qu'il ait pourvu une fois pour 
toutes à l'élection des magistrats :. outre les assemblées extraordinaires 
que des cas imprévus peuvent exiger , il faut qu'il y en ait de fixes et de 
périodiques que rien ne puisse abolir ni proroger , tellement qu'au jour 
marqué le peuple soit légitimement convoqué par la loi , sans qu'il soit 
besoin pour cela d'aucune autre convocation formelle. 

Mais, hors de ces assemblées juridiques par leur seule date, toute 
assemblée du peuple qui n'aura pas été convoquée par les magistrats 
préposés à cet effet , et selon les formes prescrites , doit être tenue pour 
illégitime , et tout ce qui s'y fait pour nul , parce que l'ordre même de 
s'assembler doit émaner de la loi. 

Quant aux retours plus ou moins fréquens des assemblées légitimes , 
ils dépendent de tant de considérations qu'on ne sauroit donner là- 
dessus de règles précises. Seulement on peut dire en général que plus 
le gouvernement a de force, plus le souverain doit se montrer fré- 
quemment. 

Ceci, me dira-t-on, peut être bon pour une seule ville; mais que 
faire quand l'État en comprend plusieurs? Partagera-t-on l'autorité 
souveraine? ou bien doit-on la concentrer dans une seule ville et assu- 
jettir tout le reste ? 

Je réponds qu'on ne doit faire ni l'un ni l'autre. Premièrement , l'au- 
torité souveraine est simple et une , et l'on ne peut la diviser sans la 
détruire. En second lieu, une ville, non plus qu'une nation, ne peut 
être légitimement sujette d'une autre , parce que l'essence du corps po- 
litique est dans l'aceord de l'obéissance et de la liberté , et que ces mots 
de sujet et de souverain sont des corrélations identiques dont l'idée se 
réunit sous le seul mot de citoyen. 

Je réponds eneore que c'est toujours un mal d'unir plusieurs villes 
en une seule cité , et que , voulant faire cette union , Ton ne doit pas se 
flatter d'en éviter les inconvéniens naturels. Il ne faut point objecter 
l'abus des grands États à celui qui n'en veut que de petits. Mais com- 
ment donner aux petits États assez de force pour résister aux grands ? 
comme jadis les villes grecques résistèrent au grand roi, et comme plus 
récemment la Hollande et la Suisse ont résisté à la maison d'Autriche. 

Toutefois, si l'on ne peut réduire l'État à de justes bornes, il reste 
encore une ressource; c'est de n'y point souffrir de capitale, de faire 
siéger le gouvernement alternativement dans chaque ville , et d'y ras 
sembler aussi tour à tour les états du pays. 

Peuplez également le territoire , étendez-y partout les mêmes droits, 
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portez-y partout l'abondance et la vie ; c'est ainsi que l'État deviendra 
tout à la fois le plus fort et le mieux gouverné qu'il soit possible. Sou- 
venez-vous que les murs des villes ne se forment que du débris des 
maisons des champs. A chaque palais que je vois élever dans la capitale, 
je crois voir mettre en masures tout un pays. 

Chap. XIV. — Suite. 

A l'instant que le peuple est légitimement assemblé en corps souve- 
rain , toute juridiction du gouvernement cesse , la puissance executive 
est suspendue, et la personne du dernier citoyen est aussi sacrée et in- 
violable que celle du premier magistrat, parce qu'où se trouve le re- 
présenté il n'y a plus de représentant. La plupart des tumultes qui s'é- 
levèrent à Rome dans les comices vinrent d'avoir ignoré ou négligé 
cette règle. Les consuls alors n'étoient que les présidens du peuple ; les 
tribuns de simples orateurs ' : le sénat n'étoit rien du tout. 

Ces intervalles de suspension où le prince reconnoit ou doit recon- 
nottre un supérieur actuel, lui ont toujours été redoutables; et ces as- 
semblées du peuple, qui sont l'égide du corps politique et le frein du 
gouvernement , ont été de tout temps l'horreur des chefs : aussi n'épar- 
gnent-ils jamais ni soins, ni objections , ni difficultés, ni promesses, 
pour en rebuter les citoyens. Quand ceux-ci sont avares, lâches, pusil- 
lanimes, plus amoureux du repos que de la. liberté, ils ne tiennent pas 
longtemps contre les efforts redoublés du gouvernement : c'est ainsi 
que , la force résistante augmentant sans cesse , l'autorité souveraine 
s'évanouit à la fin , et que la plupart des cités tombent et périssent avant 
le temps. 

Mais entre l'autorité souveraine et le gouvernement arbitraire il s'in- 
tioduit quelquefois un pouvoir moyen dont il faut parler. 

Chap. XV. — Des députés ou représentant. 

Sitôt que le service public cesse d'être la principale affaire des ci- 
toyens , et qu'ils aiment mieux servir de leur bourse que de leur per- 
sonne, l'État est déjà près de sa ruine. Faut-il marcher au combat, ils 
payent des troupes et restent chez eux ; faut-il aller au conseil, ils nom* 
ment des députés et restent chez eux. A force de paresse et d'argent, 
ils ont enfin des soldats pour asservir la patrie, et des représentans 
pour la vendre. 

C'est le tracas du commerce et des arts, c'est l'avide intérêt du gain, 
c'est la mollesse et l'amour des commodités, qui changent les services 
personnels en argent. On cède une partie de son profit pour l'augmenter 
à son aise. Donnez de l'argent, et bientôt vous aurez des fers. Ce mot 
de finance est un mot d'esclave , il est inconnu dans la cité. Dans un pays 
vraiment libre, les citoyens font tout avec leurs bras, et rien avec de 

4 . A peu prés selon le sens qu'on donne i ce nom dans le parlement d'An- 
gleterre. La ressemblance de ces emplois eût mis en conQit les consuls et 
*es tribuns, quand même toute juridiction eût été suspendre. 
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l'argent; loin de payer pour s'exempter de leurs devoirs, ils payeroient 
pour les remplir eux-mêmes. Je suis bien loin des idées communes ; je 
crois les corvées moins contraires à la liberté que les taxes. 

Mieux l'État est constitué, plus les affaires publiques l'emportent sur 
les privées , dans l'esprit des citoyens. Il y a même beaucoup moins d'af- 
faires privées , parce que la somme du bonheur commun fournissant une 
portion plus considérable à celui de chaque individu , il lui en reste 
moins à chercher dans les soins particuliers. Dans une cité bien con- 
duite chacun vole aux assemblées ; sous un mauvais gouvernement nul 
n'aime à faire un pas pour s'y rendre , parce que nul ne prend intérêt à 
ce qui s'y fait, qu'on prévoit que la volonté générale n'y dominera pas, 
et qu'enfin les soins domestiques absorbent tout. Les bonnes lois en font 
faire de meilleures , les mauvaises en amènent de pires. Sitôt que quel- 
qu'un dit des affaires de l'État : Que m'importe? on doit compter que 
l'État est perdu. 

L'attiédissement de l'amour de la patrie, l'activité de l'intérêt privé, 
l'immensité des États , les conquêtes , l'abus du gouvernement , ont fait 
imaginer la voie des députés ou représentai du peuple dans les assem- 
blées de la nation. C'est ce qu'en certain pays on ose appeler le tiers 
état. Ainsi l'intérêt particulier de deux ordres est mis au premier et 
second rang; l'intérêt public n'est qu'au troisième. ' '.^ 

La souveraineté ne peut être représentée, par la même raison qu'elle 
ne peut être aliénée ; elle consiste essentiellement dans la volonté géné- 
rale , et la volonté ne se représente point : elle est la même , ou elle est 
autre; il n'y a point de milieu. Les députés du peuple ne sont donc ni 
ne peuvent être ses représentons , ils ne sont que ses commissaires ; ils 
ne peuvent rien conclure définitivement. Toute loi que le peuple en per- 
sonne n'a pas ratifiée est nulle; ce n'est point une loi. Le peuple anglois 
pense être libre, il se trompe fort; il ne l'est que durant l'élection des 
membres du parlement : sitôt qu'ils sont élus, il est esclave, il n'est 
rien. Dans les courts momens de sa liberté, l'usage qu'il en fait mérite 
bien qu'il la perde. 

L'idée des représentans est moderne : elle nous vient du gouvernement 
féodal , de cet inique et absurde gouvernement dans lequel l'espèce hu- - 
malne est dégradée , et où le nom d'homme est en déshonneur. Dans 
les anciennes républiques, et même dans les monarchies, jamais le 
peuple n'eut des représentans; on ne connoissoit pas ce mot-là. Il est 
très-singulier qu'à Rome , où les tribuns étoient si sacrés , on n'ait pas 
même imaginé qu'ils pussent usurper les fonctions du peuple , et qu'au 
milieu d'une si grande multitude ils n'aient jamais tenté de passer de 
leur chef un seul plébiscite. Qu'on juge cependant de l'embarras que 
causoit quelquefois la foule , par ce qui arriva du temps des Gracques , 
où une partie des citoyens donnoit son suffrage de dessus les toits. 

Où le droit et la liberté sont toutes choses , les inconvéniens ne sont 
rien. Chez ce sage peuple tout étoit mis à sa juste mesure : il laissoit 
faire à ses licteurs ce que ses tribuns n'eussent osé faire; il ne craignoit 
pas que ses licteurs voulussent le représenter. 

Pour expliquer cependant comment les tribuns le représentoient 
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quelquefois, il suffit de concevoir comment le gouvernement représente 
le souverain. La loi n'étant que la déclaration de la volonté générale , il 
est clair que , dans la puissance législative , le peuple ne peut être re- 
présenté ; mais il peut et doit l'être dans la puissance executive , qui 
n'est que la force appliquée à la loi. Ceci fait voir qu'en examinant bien 
les choses on trouveroit que très-peu de nations ont des lois. Quoi qu'il 
en soit, il est sûr que les tribun*, n'ayant aucune partie du pouvoir exé- 
cutif, ne purent jamais représenter le peuple romain par les droits de 
leurs charges, mais seulement en usurpant sur ceux du sénat. 

Chez les Grecs , tout ce que le peuple avoit à faire , il le faisoit par 
lui-même ; il étoit sans cesse assemblé sur la place. Il habitait un climat 
doux ; il n' étoit point avide ; des esclaves faisoient ses travaux-, sa grande 
affaire étoit sa liberté. N'ayant plus les mêmes avantages , comment con- 
server les mêmes drdits ? Vos climats plus durs vous donnent plus de 
besoins 1 : six mois de l'année la place publique n'est pas tenante», vos 
langues sourdes ne peuvent se faire entendre en plein air ; vous donnez 
plus à votre gain qu'à votre liberté , et vous craignez bien moins l'es- 
clavage que la misère. 

Quoi! la liberté ne«se maintient qu'à l'appui de la servitude? Peut- 
être. Les deux excès se touchent. Tout ce qui n'est point dans la nature 
a ses inconvéniens , et la société civile plus que tout le reste. Il y a telles 
positions malheureuses où l'on ne peut conserver sa liberté qu'aux dépens 
de celle d'autrui , et où le citoyen ne peut être parfaitement libre que 
l'esclave ne soit extrêmement esclave. Telle étoit la position de Sparte. 
Pour vous , peuples modernes , vous n'avez point d'esclaves , mais vous 
l'êtes; vous payez leur liberté de la vôtre. Vous avez beau vanter cette 
préférence , j'y trouve plus de lâcheté que d'humanité. % 

Je n'entends point par tout cela qu'il faille avoir des esclaves, ni que 
le droit d'esclavage soit légitime , puisque j'ai prouvé le contraire : je 
dis seulement les raisons pourquoi les peuples modernes qui se croient 
libres ont des représentans , et pourquoi les peuples anciens n'en avoient 
pas. Quoi qu'il en soit , à l'instant qu'un peuple se donne des représen- 
tons , il n'est plus libre ; il n'est plus. 

Tout bien examiné, je ne vois pas qu'il soit désormais possible au 
souverain de conserver parmi nous l'exercice de ses droits, si la cité 
n'est très-petite. Mais si elle est très-petite , elle sera subjuguée? Non. 
Je ferai voir ci-après 3 comment on peut réunir la puissance extérieure 
d'un grand peuple aveo la police aisée et le bon ordre d'un petit État. 

4. Adopter dans les pays froids le luxe et la mollesse des Orientaux, c'est 
vouloir se donner leurs ehatnes; c'est s'y soumettre eneore plus nécessaire- 
ment qu'eux. 

2. C'est ce que je m'etois proposé de faire dans la suite de cet ouvrage; 
lorsqu'on traitant des relations externes j'en serois venu aux confédérations , 
matière toute neuve, et où les principes sont encore à établir. 
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Chap. XVI. — Que l'institution du gouvernement n'est point 
un contrat. 

Le pouvoir législatif une fois bien établi , il s'agit d'établir de même 
le pouvoir exécutif; car ce dernier, qui n'opère que par des aétes par- 
ticuliers , n'étant pas de l'essence de l'autre , en est naturellement sé- 
paré. S'il étoit possible que le souverain, considéré comme tel, eût la 
puissance executive, le droit et le fait seroient tellement confondus, 
qu'on ne sauroit plus ce qui est loi et ce qui ne l'est pas; et le corps 
politique , ainsi dénaturé , seroit bientôt en proie à la violence contre 
laquelle il fut institué. ^ v 

Les citoyens étant tous égaux par le contrat social , ce que tous doi- 
vent faire, tous peuvent le prescrire * au lieu que 'nul n*a droit d'exiger 
qu'un autre fasse ce qu'il ne fait pas lui-même. Or c'est proprement ce 
droit , indispensable pour faire vivre et mouvoir le corps politique , que 
le souverain donne au prince en instituant le gouvernement. 

Plusieurs ont prétendu que l'acte de cet établissement étoit un con- 
trat entre le peuple et les chefs qu'il se donne, contrat par lequel on 
stipuloit entre les deux parties des conditions sous lesquelles l'une s'o- 
bligeoit à commander et l'autre à obéir. On conviendra , je m'assure , 
que voilà une étrange manière de contracter. Mais voyons si cette 
opinion est soutenable. 

Premièrement , l'autorité suprême ne peut pas plus Se modifier que 
s'aliéner; la limiter, c'est la détruire. Il est absuçde et contradictoire 
que le souverain se donne un supérieur; s'obliger d'obéir à un maître, 
c'est se remettre en pleine liberté. 

De plus , il est évident que ce contrat du peuple avec telles ou telles 
personnes seroit un acte particulier ; d'où il suit que ce contrat ne sau- 
roit être une loi ni un acte de souveraineté ^ et que par conséquent il 
seroit illégitime. 

On voit encore que les parties contractantes seroient entre elles sous 
la seule loi de nature et sans aucun garant de leurs engagemens réci- 
proques , ce qui répugne de toutes manières à l'état civil : celui qui a la 
force en main étant toujours le maître de l'exécution , autant vaudroit 
donner le nom de contrat à l'acte d'un homme qui diroit 'à un autre : 
a Je vous donne tout mon bien , à condition que vous m'en rendrez ce 
qu'il vous plaira. » 

Il n'y a qu'un contrat dans l'État, c'est celui de l'association : 
celui-là seul en exclut tout autre; On ne sauroit imaginer aucun con- 
trat public qui ne fût une violation du premier. 

Chap. XVII. — De V institution du gouvernement. 

Sous quelle idée faut-il donc concevoir l'acte par lequel le gouverne- 
ment est institué? Je remarquerai d'abord que cet acte est complexe, 
ou composé de deux autres, savoir : l'établissement de la loi et l'exé- 
cution de la loi. 

Par le premier, le souverain statue qu'il y aura un corps de gouver- 
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nement établi sous telle ou telle forme; et il est clair que cet acte est 
une loi. 

Par le second , le peuple nomme les chefs qui seront chargés du gou- 
vernement établi. Or cette nomination, étant un acte particulier, n'est 
pas une seconde loi , mais seulement une suite de la première et une 
fonction du gouvernement. 

La difficulté est d'entendre comment on peut avoir un acte de gou- 
vernement avant que le gouvernement existe, et comment lepeuple, 
qui n'est que souverain ou sujet, peut devenir prince ou magistrat 
dans certaines circonstances. 

C'est encore ici que se découvre une de .ces étonnantes propriétés du 
corps politique , par lesquelles il concilie des opérations contradictoires 
en apparence; car celle-ci se fait par une conversion subite de la sou- 
veraineté en démocratie, en sorte que, sans aucun changement sensi- 
ble , et seulement par une nouvelle relation de tous à tous , les citoyens , 
devenus magistrats, passent des actes généraux aux actes particuliers, 
et de la loi à l'exécution. 

Ce changemeut de relation n'est point une subtilité de spéculation 
sans exemple dans la pratique : il a lieu tous les jours dans le parle- 
ment d'Angleterre, où la chambre basse, en certaines occasions, se 
tourne en grand comité, pour mieux discuter les affaires, et devient 
ainsi simple commission, de cour souveraine qu'elle étoit l'instant 
précédent ; en telle sorte qu'elle se fait ensuite rapport A elle-même , 
comme chambre des communes , de ce qu'elle vient de régler en grand 
comité, et délibère de nouveau sous un titre de ce qu'elle a déjà résolu 
sous un autre. 

Tel est l'avantage propre au gouvernement démocratique , de pou- 
voir être établi dans le fait par un simple acte de la volonté générale. 
Après quoi ce gouvernement provisionnel reste en possession , si telle 
est la forme adoptée , ou établit au nom du souverain le gouvernement 
prescrit par la loi ; et tout se trouve ainsi dans la règle. Il n'est pas 
possible d'instituer le gouvernement d'aucune autre manière légitime 
et sans renoncer aux principes ci-devant établis. 

Chap. XVm. — Moyens de prévenir les usurpations 
du gouvernement 

De ces éclaircissemens il résulte , en confirmation du chapitre xvi, 
que l'acte qui institue le gouvernement n'est point un contrat, mais 
une loi; que les dépositaires de la puissance executive ne sont point les 
maîtres du peuple, mais ses officiers; qu'il peut les établir et les desti- 
tuer quand il lui plaît ; qu'il n'est point question pour eux de contrac- 
ter, mais d'obéir; et qu'en se chargeant des fonctions que l'État leur 
impose ils ne font que remplir leur devoir de citoyens , sans avoir en 
aucune sorte le droit de disputer sur les conditions. 

Quand donc il arrive que le peuple institue un gouvernement héré- 
ditaire, soit monarchique dans une famille, soit aristocratique dans un 
ordre de citoyens, ce n'est point un engagement qu'il prend ; c'est une 
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forme provisionnelle qu'il donne à l'administration, jusqu'à ce qu'il lui 
plaise d'en ordonner autrement. 

Il est vrai que ces changemens sont toujours dangereux , et qu'il ne 
faut jamais toucher au gouvernement établi que lorsqu'il devient in- 
compatible avec le bien public : mais cette circonspection est une 
maxime de politique, et non pas une règle de droit; et l'État n'est pas 
plus tenu de laisser l'autorité civile à ses chefs , que l'autorité militaire 
à ses généraux. 

Il est vrai encore qu'on ne sauroit en pareil cas observer avec trop 
de soin toutes les formalités requises pour distinguer un acte régulier 
et légitime d'un tumulte séditieux, et la volonté de tout un peuple 
des clameurs d'une faction. C'est ici surtout qu'il ne faut donner au cas 
odieux que ce qu'on ne peut lui refuser dans toute la rigueur du droit; 
et c'est aussi de cette obligation que le prince tire un grand avantage 
pour conserver sa puissance malgré le peuple , sans qu'on puisse dire 
qu'il l'ait usurpée; car, en paroissant n'user que de ses droits, il lui 
est fort aisé de les étendre , et d'empêcher , sous le prétexte du repos 
public, les assemblées destinées à rétablir le bon ordre; de sorte qu'il 
se prévaut d'un silence qu'il empêche de rompre , ou des irrégularités 
qu'il fait commettre, pour supposer en sa faveur l'aveu de ceux que la 
crainte fait taire, et pour punir ceux qui osent parler. C'est ainsi que 
les décemvirs, ayant d'abord été élus pour un an, puis continués pour 
une autre année , tentèrent de retenir à perpétuité leur pouvoir en ne 
permettant plus aux comices de s'assembler; et c'est par ce facile 
moyen que tous les gouvernemens du monde , une fois revêtus de la 
force publique , usurpent têt ou tard l'autorité souveraine. 

Les assemblées périodiques dont j'ai parlé ci-devant sont propres à 
prévenir ou différer ce malheur, surtout quand elles n'ont pas besoin 
de convocation formelle ; car alors le prince ne sauroit les empêcher 
sans se déclarer ouvertement infracteur des lois et ennemi de l'État. 

L'ouverture de ces assemblées, qui n'ont pour objet que le maintien 
• du traité social , doit toujours se faire par deux propositions qu'on ne 
puisse jamais supprimer, et qui passent séparément»par les suffrages. 

Le première : « S'il plaît au souverain de conserver la présente forme 
de gouvernement. » 

La seconde : « S'il plaît au peuple d'en laisser l'administration à 
ceux qui en sont actuellement chargés. » 

Je suppose ici ce que je crois avoir démontré, savoir, qu'il n'y a 
dans l'État aucune loi fondamentale qui ne se puisse révoquer, non 
pas même le pacte social ; car si tous les citoyens s'assembloient pour 
rompre ce pacte d'un commun accord , on ne peut douter qu'il ne fût 
très-légitimement rompu. Grotius pense même que chacun peut renon- 
cer à l'État dont il est membre , et reprendre sa liberté naturelle et ses 
biens en sortant du pays '.Or il seroit absurde que tous les citoyens 
réunis ne pussent pas ce que peut séparément chacun d'eux. 

4. Bien entendu qu'on no quitte point pour éluder son devoir et se dis- 
nser de servir sa patrie au moment qu'elle a besoin de nous. La fuite 



penser de servir sa patrie au moment qu' 



366 DU CONTRAT SOCIAL. 

LIVRE IV. 
Chap. I. — Que la volonté générale est indestructible. 

Tant que plusieurs nommes réunis se considèrent comme un seul 
corps, ils n'ont qu'une seule volonté qui se rapporte à la commune 
conservation et au bien-être général. Alors tous les ressorts de l'État 
sont vigoureux et simples, ses maximes sont claires et lumineuses; il 
n'a point d'intérêts embrouillés, contradictoires; le bien commun se 
montre partout avec évidence , et ne demande que du boa sens pour 
être aperçu. La paix, l'union, l'égalité, sont ennemies des subtilités 
politiques. Les hommes droits et simples sont difficiles à tromper à. 
cause de leur simplicité : les leurres , les prétextes raffinés ne \eur en 
imposent point , Us ne sont pas même assez fins pour être dupes. Quand 
on voit chez le plus heureux peuple du monde des troupes de paysans 
régler les affaires de l'État sous un chêne , et se conduire toujours sa- 
gement, peut-on s'empêcher de mépriser les raffioemens des autres na- 
tions , qui se rendent illustres et misérables avec tant d'art et de mystère? 

Un Etat ainsi gouverné a besoin de très-peu de lois; et, à mféflre 
qu'il devient nécessaire d'en promulguer de nouvelles, cette nécessité 
se voit universellement. Le premier qu^les propose ne fait que dire ce 
que tous ont déjà senti , et il n'est question ni de brigues ni d'éloquence 
pour faire passer en loi ce que chacun a déjà résolu de faire , sitôt qu'il 
sera sûr que les autres le feront comme lui. 

Ce qui trompe les raisonneurs, c'est que, ne voyant que des États 
mal constitués dès leur origine , ils sont frappés de l'impossibilité d'y 
maintenir une semblable pplice ; ils rient d'imaginer toutes les sottises 
qu'un fourbe adroit, un parleur insinuant poùrroit persuader au peuple 
de Paris ou de Londres. Ils ne savent pas que Gromwell eût été mis aux 
sonnettes par le peuple de Berne , et le duc de Beaufort à la discipline 
par les Genevois. 

Mais quand le nœud social commence à se relâcher et l'État à s'af- 
foiblir , quand les intérêts particuliers commencent à se faire sentir et 
les petites sociétés, à influer sur la grande, l'intérêt commun s'altère et 
trouve des opposans : l'unanimité ne règne plus dans les voix; la vo- 
lonté générale n'est plus la volonté de tous: il s'élève des contradic- 
tions , des débats ; e( le meilleur avis ne passe point sans disputes. 

Enfin, quand l'État, près de sa ruine, ne subsiste plus que par une 
forme illusoire et vaine , que le lien social est rompu dans tous les 
cœurs, que le plus vil intérêt se pare effrontément du nom sacré du 
bien public, alors la volonté générale devient muette; tous, guidés 
par des motifs secrets, n'opinent pas plus comme citoyens que si l'É- 
tat n'eût jamais existé; et l'on fait passer faussement sous le nom de 
lois des décrets iniques qui n'ont pour but que l'intérêt particulier. 

S'ensuit-il de là que la volonté générale soit anéantie ou corrompue T 
Non: elle est toujours constante, inaltérable et pure; mais elle est 

alors seroit criminelle et punissable, ce ne aeroit plus retraite, mais dé* 
sertion. 
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subordonnée à d'autres qui l'emportent sur elle. Chacun , détachant son 
intérêt de l'intérêt commun, voit bien qu'il ne peut l'en séparer tout 
à fait; mais sa part du mal public ne lui paroît rien auprès du bien 
exclusif qu'il prétend s'approprier. Ce bien particulier excepté , il veut 
le bien générai pour son propre intérêt , tout aussi fortement qu'au- 
cun autre. Même en vendant son suffrage à prix d'argent, il n'éteint pas 
en lui la volonté générale , il l'élude. La faute qu'il commet est de 
changer l'état de la question et de répondre autre chose que ce qu'on 
lui demande ; en sorte qu'au lieu de dire , par un suffrage : « il est 
avantageux à l'État , » il dit : « Il est avantageux à tel homme ou à tel 
parti que tel ou tel avis passe. » Ainsi la loi de l'ordre public dans les 
assemblées n'est pas tant d'y maintenir la volonté générale que de faire 
qu'elle soit toujours interrogée et qu'elle réponde toujours. 

J'aurois ici bien des réflexions à faire sur le simple droit de voter 
dans tout acte de souveraineté, droit que rien ne peut ôter aux citoyens; 
et sur felui d'opiner, de proposer, de diviser, de discuter, que le gou- 
vernement a toujours grand soin de ne laisser qu'à ses membres ; mais 
cette importante matière demanderoit un traité à part, et je ne puis 
tout dire dans celui-ci. 

• Chap. II. — Qês suffrages. 

On voit, par lé chapitre précédent, que la manière dont se traitent 
les affaires générales peut donner un indice assez sûr de l'état actuel 
des mœurs et de la santé du corps politique. Plus le concert règne dans 
les assemblées , c'est-à-dire plus les avis approchent de l'unanimité, 
plus aussi la volonté générale est dominante ; mais les longs débats , les 
dissensions , le tumulte , annoncent l'ascendant des intérêts particuliers 
et le déclin de l'État. 

Ceci paroît moins évident quand deux ou plusieurs ordres entrent 
dans sa constitution, comme à Rome les patriciens et les plébéiens, 
dont les querelles troublèrent souvent les comices , même dans les plus 
beaux temps de la république ; mais cette exception est plus apparente 
que réelle; car alors, par le vice inhérent au corps politique, on a 
pour ainsi dire deux États en un; ce qui n'est pas vrai des deux en- 
semble est vrai de chacun séparément. Et en effet , dans les temps 
même les plus orageux, les plébiscites du peuple,, quand le sénat ne 
s'en mêloit pas, passoient toujours tranquillement et à la grande plu- 
ralité des suffrages : les citoyens n'ayant ou'un intérêt, le peuple n'a- 
voit qu'une volonté. 

A l'autre extrémité du cercle , l'unanimité revient : c'est quand les ci- 
toyens, tombés dans la servitude, n'ont plus ni liberté ni volonté. 
Alors la crainte et la flatterie changent en acclamations les suffrages ; 
on ne délibère plus, on adore ou l'on maudit. Telle étoit la vile ma- 
nière d'opiner du sénat sous les empereurs. Quelquefois cela se faisoit 
avec des précautions ridicules. Tacite observe » que, sous Othon, les sé- 
nateurs, accablant Vitelliu3 d'exécrations, affectoient de faire en même 

4. Butor. t I, 85. (Éd.) 
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temps un bruit épouvantable , afin que , si par hasard il devenoit le 
maître, il ne}>ût savoir ce que chacun d'eux avoit dit. 

De ces diverses considérations naissent les maximes sur lesquelles on 
doit régler la manière de compter les voix et de comparer les avis, 
selon que la volonté générale est plus ou moins facile i connoître et 
l'État plus ou moins déclinant. 

Il n'y a qu'une seule loi qui , par sa nature , exige un consentement 
unanime; c'est le pacte social : car l'association civile est l'acte du 
monde le plus volontaire; tout homme étant né libre et maître de lui- 
même, nul ne peut, sous quelque prétexte que ce puisse être, l'assu- 
jettir sans son aveu. Décider que le fils d'une esclave naît esclave , c'est 
décider qu'il ne naît pas homme. 

Si donc, lors du pacte social, il s'y trouve des opposans, leur op- 
position n'invalide pas le contrat , elle empêche seulement qu'ils n'y 
soient compris : ce sont des étrangers parmi les citoyens. Quand l'£tat 
est institué , le consentement est dans la résidence ; habiter le territoire , 
c'est se soumettre à la souveraineté *. 

Hors ce contrat primitif, la voix du plus grand nombre oblige tou- 
jours tous les autres ; c'est une suite du contrat môme. Mais on de- 
mande comment un homme peut être libre et forcé de se conformer à 
des volontés qui ne sont pas les siennes. Gomment les opposans sont-ils 
libres et soumis à des lois auxquelles ils n'ont pas consenti ? 

Je réponds que la question est mal posée. Le citoyen consent à toutes 
les lois , même à celles qu'on passe malgré lui , et même à celles qui le 
punissent quand il ose en violer quelqu'une. La volonté constante de 
tous les membres de l'État est la volonté générale ; c'est par elle qu'ils 
sont citoyens et libres 3 . Quand on propose une loi dans l'assemblée du 
peuple , ce qu'on leur demande n'est pas précisément s'ils approuvent 
la proposition ou s'ils la rejettent, mais si elle est conforme ou non a la 
volonté générale , qui est la leur : chacun en donnant son suffrage dit 
son avis là-dessus; et du calcul des voix se tire la déclaration de la 
volonté générale. Quand donc l'avis contraire au mien l'emporte , cela 
ne prouve autre chose sinon que je m'étois trompé, et que oe que j'es- 
timois être la volonté générale ne l'étoit pas. Si mon avis particulier 
l'eût emporté , j'aurois fait autre chose que ce que j'avois voulu; c'est 
alors que je n'aurois pas été libre. 

Ceci suppose, il est vrai, que tous les caractères de la volonté géné- 
rale sont encore dans la pluralité : quand ils cessent d'y être , quelque 
parti qu'on prenne , il n'y a plus de liberté. 

4. Ceci doit toujours s'entendre d'un État libre; car d'ailleurs la famille, 
les biens, le défaut d'asile , la nécessité, la violence , peuvent retenir un ha- 
bitant dans le pays malgré lui ; et alors son séjour seul ne suppose plus son 
consentement au contrat ou i la violation du contrat. 

2. A Gênes, on lit au-devant des prisons et sur les fers des galériens ce 
mot làbertas. Cette application de la devise est belle et juste. En effet il n'y a 
que les malfaiteurs de tous états qui empêchent le citoyen d'être libre. 
Dans un pays où tous ces gens-là seroient aux galères, on jouiroit de la plut 
parfaite liberté. 
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En montrant ci-devant comme on substituent des volontés particu- 
lières à la volonté générale dans les délibérations publiques, j'ai suffi* 
samment indiqué les moyens praticables de prévenir cet abus ; j'en par- 
lerai encore ci-après» A l'égard du nombre proportionnel des suffrages 
pour déclarer cette volonté , j'ai aussi donné les principes sur lesquels 
on peut le déterminer. La différence d'une seule voix rompt l'égalité ; un 
seul opposant rompt l'unanimité : mais entre l'unanimité et l'égalité il 
y a plusieurs partages inégaux , à chacun desquels on peut fixer ce 
nombre selon l'état et les besoins du corps politique. 

Deux maximes générales peuvent servir à régler ces rapports : Tune , 
que, plus les délibérations sont importantes et graves, plus l'avis qui 
l'emporte doit approcher de l'unanimité; l'autre, que, plus l'affaire 
agitée exige de célérité, plus on doit resserrer la différence prescrite 
dans le partage des avis : dans les délibérations qu'il faut terminer sur- 
le-champ , l'excédant d'une seule voix doit suffire. La première de ces 
maximes parolt plus convenable aux lois, et la seconde aux affaires. 
Quoi qu'il en soit, c'est sur leur combinaison que s'établissent les meil- 
leurs rapports qu'on peut donner à la pluralité pour prononcer. 

Chap. III. — Des élections. 

A l'égard des élections du prince et des magistrats, qui sont, comme 
je l'ai dit, des actes complexes, il y a deux voies pour y procéder, 
savoir, le choix et le sort. L'une et l'autre ont été employées en diverses 
républiques, et l'on voit encore actuellement un mélange très-compli- 
qué des deux dans l'élection du doge de Venise. 

« Le suffrage par le sort , dit Montesquieu ! , est de la nature de la dé- 
mocratie. » J'en conviens, mais comment cela? « Le sort, continue-t-il, 
est une façon d'élire qui n'afflige personne ; il laisse à chaque citoyen 
une espérance raisonnable de servir la patrie. » Ce ne sont pas là des 
raisons. 

Si Ton fait attention que l'élection des chefs est une fonction du gou- 
vernement , et non de la souveraineté , on verra pourquoi la voie du 
sort est plus dans la nature de la démocratie , où l'administration est 
d'autant meilleure que les actes en sont moins multipliés. 

Dans toute véritable démocratie, la magistrature n'est pas un avan- 
tage, mais une charge onéreuse qu'on ne peut justement imposer à un 
particulier plutôt qu'à un autre. La loi seule peut imposer cette charge 
à celui sur qui le sort tombera. Car alors la condition étant égale pour 
tous , et le choix ne dépendant d'aucune volonté humaine , il n'y a point 
d'application particulière qui altère l'universalité de la loi. 

Dans l'aristocratie le prince choisit le prince , le gouvernement se con- 
serve par lui-même , et c'est là que les suffrages sont bien placés. 

L'exemple de l'élection du doge de Venise confirme cette distinction 
loin de la détruire : cette forme mêlée convient dans un gouvernement 
mixte. Car c'est une erreur de prendre le gouvernement de Venise pour 

4 . Esprit des Lais, lit. II, chap. il. 

Rousseau ui £4 
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une véritable aristocratie. Si le peuple n'y a nuUè part au gouverne 
ment, la noblesse y est peuple eÛe-même. Une multitude de pauvres 
Barnabotes n'approcha Jamais d'aucune magistrature , et n'a de sa no- 
blesse que le vain titre d'excellence et le droit d'assister au grand 
Conseil. Ce grand Conseil étant aussi nombreux que notre Conseil gé- 
néral à Genève , ses illustres membres n'ont pas plus de privilèges que 
nos simples citoyens. H est certain qu'étant Y extrême disparité des deux 
républiques , la bourgeoisie de Genève représente exactement le patriciat 
vénitien ; nos natifs et babitans représentent les citadins et le peuple de 
Venise; nos paysans représentent les sujets de terre ferme : enfin, de 
quelque manière que Ton considère cette république , abstraction faite 
de sa grandeur , son gouvernement n'est pas pins aristocratique que le 
nôtre. Toute la différence est que, n'ayant aucun chef à vie, nous n'a- 
vons pas le même besoin du sort. 

Les éjections par le Sort aUroient peti dlnconvéniens dans une vérita- 
ble démocratie , où , tout étant égal aussi bien par les moeurs et par les 
talens que par les maximes et par la fortune , te choix deviendrait pres- 
que indifférent. Mais j'ai déjà dit qu'il n'y avoit point de véritable dé- 
mocratie. 

Quand le choix et le sort se trouvent mêlés t le premier doit remplir 
les places qui demandent des talens propres , telles que les emplois mi- 
litaires : l'autre convient à celles où suffisent le bon sens , la justice , 
l'intégrité , telles que les charges de judicature , parce que , dans un 
État bien constitué , ces qualités sont communes à tous les citoyens. 

Le sort ni les suffrages n'ont aucun lieu dans le gouvernement mo- 
narchique. Le monarque étant de droit seul prince et magistrat unique , 
le choix de ses lieutènans n'appartient qu'à lui. Quand l'abbé de Saint- 
Pierre proposoit de multiplier les conseils du roi de FranCe, et d'en 
élire les membres par scrutin , il ne voyoit pas qu'il proposoit de chan- 
ger la forme du gouvernement. 

Il me resteroit à parler de la manière de donner et de recueillir les 
voix dans l'assemblée du peuple ; mais peut-être l'historique de la po- 
lice romaine à cet égard expliquera-t-il plus sensiblement toutes les 
maximes que je pourrois établir. Il n'est pas indigne d'an lecteur judi- 
cieux de voir un peu en détail comment se traitoient les affaires publi- 
ques et particulières dans un conseil de deux cent mille hommes. 

Chap. IV. — Des comiceé romains. 
Nous n'avons. nuM monumans bien assurés des premiers temps de 
Aome; il y a même grande apparence que la plupart des choses qu'on 
en débite sort des fables », et en général la partie La plus instructive 
des annales des peuples, qui est l'histoire de leur établissement, est 
celle qui no** maa^ue le plus. L'expérience nous apprend tous les jours 

4. Le nom de Rome, qu'on prétend venir de Bomulus, est grec, et signifie 
force; le nom de Numa est grec aussi, et signifie loi. Quelle apparence que 
les deux premiers rois de cette ville aient porté d'avance des noms si bien 
relatifs à ce qu'ils ont fait? 
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de quelles causes naissent les révolutions des empires : mais , comme il 
ne se forme plus de peuple , nous n'avons guère que des conjectures 
pour expliquer comment ils se sont formés. 

Les usages qu'on trouve établis attestent au moins qu'il y eut une ori- 
gine à ces usages. Des traditions qui remontent à ces origines, celles 
qu'appuient les plus grandes autorités , et que de plus fortes raisons 
confirment , doivent passer pour les plus certaines. Voilà les maximies 
que j'ai tâché de suivre en recherchant comment le plus libre et le plus 
puissant peuple de la terre exerçoit son pouvoir suprême. 

Après la fondation de Rome, la république naissante, c'est-à-dire 
l'armée du fondateur, composée d'Albains, de Sabins et d'étrangers > 
fut divisée en trois classes , qui , de cette division , prirent le nom de 
tribus. Chacune de ces tribus fut subdivisée en dix curies , et chaque 
curie en décuries , à la tête desquelles on mît des chefs appelés curions 
et décurions. 

Outre cela on tira de chaque tribu un corps de cent cavaliers ou che-» 
valiers , appelé centurie ," par où Ton voit que ces divisions , peu néces- 
saires dans un bourg , n'étoient d'abord que militaires. Mais il semble* 
qu'un instinct de grandeur portoit la petite ville de Rome à se donner 
d'avance une police convenable à la capitale du monde. 

De ce premier partage résulta bientôt un inconvénient ; c'est que là 
tribu des Albains ' et celle des Sabins * restant toujours au même état , 
tandis que celle des étrangers * croïssoït sans cesse par le concours per- 
pétuel de ceux-ci , cette dernière ne tarda pas" à surpasser les deux au- 
tres. Le remède que Servius trouva à ce dangereux abus fut de changer 
la division ; et à celle des races , qu'il abolit , d'en substituer une autre 
tirée des lieux de la ville occupés par chaque tribu. Au lieu de trois tri- 
bus il en fit quatre , chacune desquelles occupoit une des collines de 
Rome et en portoit le nom. Ainsi , remédiant à l'inégalité présente , il la 
prévint encore pour l'avenir; et afin que cette division ne fût pas seule- 
ment de lieux , mais d'hommes , il défendit aux habitans d'un quartier 
de passer dans un autre ; ce qui empêcha les races de se confondre. 

U doubla aussi les trois anciennes centuries de cavalerie, et y en 
ajouta douze autres, mais toujours sous les anciens noms; moyen sim- 
ple et judicieux, par lequel il acheva de distinguer le corps des cheva- 
liers de celui du peuple, sans faire murmurer ce dernier. 

A ces quatre tribus urbaines Servius en ajouta quinze autres ap- 
pelées tribus rustiques, parce qu'elles étoient formées des habitans 
de la campagne, partagés en autant de cantons. Dans la suite on en fît 
autant de nouvelles; et le peuple romain se trouva enfin divisé en 
trente- cinq tribus , nombre auquel elles restèrent fixées jusqu'à la fin 
de la république. 

De cette distinction des tribus de la ville et des tribus de la campagne 
résulta un effet digne d'être observé, parce qu'il n'y en a point d'autre 
exemple , et que Rome lui dut à la fois la conservation de ses mœurs et 
l'accroissement de son empire. On croiroit que les tribus urbaines s'ar* 

4 , Ramncnses, — 2, Tatienses. — 3. Lucercs. 
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rodèrent bientôt la puissance et les honneurs , et ne tardèrent pas d'avi- 
lir les tribus rustiques : ce fut tout le contraire. On connolt le goût des 
premiers Romains pour la vie champêtre. Ce goût leur venoit du sage 
instituteur qui unit à la liberté les travaux rustiques et militaires , et 
relégua pour ainsi dire à la ville les arts, les métiers, l'intrigue, la for- 
tune , et l'esclavage. 

Ainsi , tout ce que Rome avoit d'illustre vivant aux champs et cultivan 
les terres, on s'accoutuma à ne chercher que là les soutiens de la repu 
blique. Cet État, étant celui des plus dignes patriciens, fut honoré de 
tout le monde ; la vie simple et laborieuse des villageois fut préférée à 
la vie oisive et lâche des bourgeois de Rome; et tel n'eût été qu'un, mal- 
heureux prolétaire à la ville , qui , laboureur aux champs , devint un ci- 
toyen respecté. Ce n'est pas sans raison, disoit Varron, que nos magna- 
nimes ancêtres établirent au village la pépinière de ces robustes et vaillans 
hommes qui les défendoient en temps de guerre et les nourrissoient en 
temps de paix. Pline dit positivement que les tribus des champs étoient 
honorées à cause des hommes qui les composojent; au lieu qu'on trans- 
fèrent par ignominie dans celles de la ville les lâches qu'on vouloit avi- 
lir. Le Sabin Appius Claudius, étant venu s'établir à Rome, y fut com- 
blé d'honneurs efinscrit dans une tribu rustique , qui prit dans la suite 
le nom de sa famille. Enfin , les affranchis entroient tous dans les tribus 
urbaines , jamais dans les rurales; et il n'y a pas , durant toute la répu- 
blique , un seul exemple d'aucun de ces affranchis parvenu à aucune ma- 
gistrature, quoique devenu citoyen. 

Cette maxime étoit excellente; mais elle fut poussée si loin, qu'il en 
résulta enfin un changement , et certainement un abus dans la police. 

Premièrement , les censeurs , après s'être arrogé longtemps le droit de 
transférer arbitrairement les citoyens d'une tribu à l'autre , permirent à 
la plupart de se faire inscrire dans celle qui leur plaisoit; permission qui 
sûrement n'étoit bonne à rien , et ôtoit un des grands ressorts de la cen- 
sure. De plus , les grands et les puissans se faisant tous inscrire dans les 
tribus de la campagne , et les affranchis devenus citoyens restant avec la 
populace dans celles de la ville , les tribus , en général , n'eurent plus 
de lieu ni de territoire, mais toutes se trouvèrent tellement mêlées, 
qu'on ne pouvoit plus discerner les membres de chacune que par les re- 
gistres ; en sorte que l'idée du mot tribu passa ainsi du réel au person- 
nel , ou plutôt devint presque une chimère. 

Il arriva encore que les tribus de la ville , étant plus à portée , se 
trouvèrent souvent les plus fortes dans les comices , et vendirent l'État 
à ceux qui daignoient acheter les suffrages de la canaille qui les com- 
posoit. 

A l'égard des curies , l'instituteur en ayant fait dix eu chaque tribu , 
tout le peuple romain , alors renfermé dans les murs de la ville , se 
trouva composé de trente curies, dont chacune avoit ses temples, ses 
dieux, ses officiers, ses prêtres, et ses fêtes, appelées compitalia, sem- 
blables aux paganalia , qu'eurent dans la suite les tribus rustiques. 

Au nouveau partage de Servius , ce nombre de trente ne pouvant se 
repartir également dans ses quatre tribus, il n'y voulut point touener; 
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et les curies, indépendantes des tribus, devinrent une autre division des 
habitans de Rome : mais il ne fut point question de curies , ni dans les 
tribus rustiques ni dans le peuple qui les coraposoit , parce que les tri- 
bus étant devenues un établissement purement civil , et une autre police 
ayant été introduite pour la levée des troupes , les divisions militaires 
de Romulus se trouvèrent superflues. Ainsi , quoique tout citoyen fût 
inscrit dans une tribu , il s'en falloit de beaucoup que chacun ne le fût 
dans une curie. 

Servius fit encore une troisième division, quin'avoit aucun rapport 
aux deux précédentes, et devint, par ses effets, la plus importante de 
toutes. Il distribua tout le peuple romain en six classes, qu'il ne distin- 
gua ni par le lieu ni par les hommes , mais par les biens ; en sorte que 
les premières classes étoient remplies par les riches, les dernières par 
les pauvres , et les moyennes par ceux qui jouissoient d'une fortune mé- 
diocre. Ces six classes étoient subdivisées en cent quatre-vingt-treize au- 
tres corps, appelés centuries ; et ces corps étoient tellement distribués, que 
la première classe en comprenoit seule plus de la moitié , et la dernière 
n'en formoit qu'un seul. Il se trouva ainsi que la classe la moins nom- 
breuse en hommes rétoit le plus en centuries , et que la dernière classe 
entière n'étoit comptée que pour une subdivision , bien qu'elle contint 
seule plus de la moitié des habitans de Rome. 

Afin que le peuple pénétrât moins les conséquences de cette dernière 
forme , Servius affecta de lui donner un air militaire : il inséra dans la 
seconde classe deux centuries d'armuriers, et deux d'instrumens de 
guerre dans la quatrième : dans chaque classe, excepté la dernière, il 
distingua les jeunes et les vieux , c'est-à-dire ceux qui étoient obligés de 
porter les armes, et ceux que leur âge en exemptoit par les lois*, dis- 
tinction qui , plus que celle des biens , produisit la nécessité de recom- 
mencer souvent le cens ou dénombrement : enfin il voulut que l'assem- 
blée se tint au champ de Mars, et que tous ceux qui étoient en âge de 
servir y vinssent avec leurs armes. 

La raison pour laquelle il ne suivit pas dans la dernière classe cette 
même division des jeunes et des vieux , c'est qu'on n'accordoit point à la 
populace , dont elle étoit composée , l'honneur de porter les armes pour 
la patrie; il falloit avoir des foyers pour obtenir le droit de les défen- 
dre : et , de ces innombrables troupes de gueux dont brillent aujour- 
d'hui les armées des rois, il n'y en a pas un peut-être qui n'eût été 
chassé avec dédain d'une cohorte romaine, quand les soldats étoient les 
défenseurs de la liberté. 

On distingua pourtant encore, dans la dernière classe, les prolétaires 
de ceux qu'on appeloit capite eensi. Les premiers , non tout à fait réduits 
à rien , donnoient au moins des citoyens à l'État, quelquefois même des 
soldats dans les besoins pressens. Pour ceux qui n'avoient rien du tout 
et qu'on ne pouvoit dénombrer que par leurs têtes, ils étoient tout à fait 
regardés comme nuls, et Marius fut le premier qui daigna les enrôler. 

Sans décider ici si ce troisième dénombrement étoit bon ou mauvais 
en lui-même , je crois pouvoir affirmer qu'il n'y avoit que les mœurs sim- 
ples des premiers Romains, leur désintéressement, leur goût pour l'agri. 
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culture, leur mépris pour le commerce et pour l'ardeur du gain , qui 
pussent le rendre praticable. Où est le peuple moderne chez lequel la 
dévorante avidité, l'esprit inquiet, l'intrigue, les déplacemens conti- 
nuels, les perpétuelles révolutions des fortunes, pussent laisser durer 
vingt ans un pareil établissement sans bouleverser tout l'État? Il faut 
même bien remarquer, que les mœurs et la censure , plus fortes que cette 
institution, en corrigèrent le vice à Rome, et que tel riche se vit re- 
légué dans la classe des pauvres pour avoir trop étalé sa richesse. 

De tout ceci Ton peut comprendre aisément pourquoi il n'est presque 
jamais fait mention que de cinq classes , quoiqu'il y en eût réellement 
six. La sixième , ne fournissant ni soldats à l'armée , ni votans au champ 
de Mars 1 , et n'étant presque d'aucun usage dans la république, étoit 
rarement comptée pour quelque chose. 

Telles furent les différentes divisions du peuple romain. Voyons à 
présent l'effet qu'elles produisoient dans les assemblées. Ces assemblées 
légitimement convoquées s'appeloient comices : elles se tenoient ordi- 
nairement dans la place de Rome ou au champ de Mars , et se distin- 
guoient en comices par curies, comices par centuries, et comices par 
tribus , selon celle de ces trois formes sur laquelle elles étoient ordon- 
nées. Les comices par curies étoient de l'institution de Romulus ; ceux 
par centuries, de Servius; ceux par tribus, des tribuns du peuple. Au- 
cune loi ne recevoit la sanction , aucun magistrat n'étoit élu , que dans 
les comices ; et comme il n'y avoit aucun citoyen qui ne fût inscrit dans 
une curie , dans une centurie , ou dans une tribu , il s'ensuit qu'aucun 
citoyen n'étoit exclu du droit de suffrage , et que le peuple romain étoit 
véritablement souverain de droit et de fait. 

Pour que les comices fussent légitimement assemblés, et que ce qui 
s'y faisoit eût force de loi, il falloit trois conditions : la première, que 
le corps ou le magistrat qui les convoquoit fût revêtu pour cela de l'au- 
torité nécessaire; la seconde, que l'assemblée se fit un des jours permis 
par la loi ; la troisième , que les augures fussent favorables. 

La raison du premier règlement n'a pas besoin d'être expliquée; le 
second est une affaire de police : ainsi il n'étoit pas permis de tenir les 
comices les jours de férié et de marché, où les gens de la campagne, 
venant à Rome pour leurs affaires, n'avoient pas le temps de passer la 
journée dans la place publique. Par Je troisième , la sénat tenoit en bride 
un peuple fier et remuant, et tempéroit a propos l'ardeur des tribuns 
séditieux; mais ceux-ci trouvèrent plus d'un moyen de se délivrer de 
cette gêne. 

Les lois et l'élection des chefs n' étoient pas les seuls points soumis au 
jugement des comices : le peuple romain ayant usurpé les plus impor- 
tantes fonctions du gouvernement, on peut dire que le sort de L'Europe 
étoit réglé dans ses assemblées. Cette variété d'objet» donnoit lieu aux 

4. Je dis an champ ie Mon, parce que e'étoit là que s'assembloient les 
comices par centuries : dans les deux autres formes le peuple s'assembloit au 
forum ou ailleurs; et alors les capiu ccmsi avoient autant d'inlueaee et d'au* 
*«rité que Le? premiers citoyens. 
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diverses formes que prenoient ces assemblées, selon les matières sur 
lesquelles il avoit à prononcer. 

Pour juger de ces diverses formes, îl suffit de les comparer. Romulus, 
en instituant les curies , avoit en vue de contenir le sénat par le peuple 
et le peuple par le sénat , en dominant également sur tous. 11 donna 
donc au peuple., par cette forme, toute l'autorité du nombre pour ba- 
lancer celle de la puissance et des richesses qu'il laissoit aux patriciens. 
Mais, selon l'esprit de la monarchie, U laissa cependant plus d'avan- 
tage aux patriciens par l'influence de leurs cliens sur la pluralité des 
suffrages. Cette admirable institution des patrons et des cliens fut un 
chef-d'œuvre de politique et d'humanité sans lequel le patriciat, si 
contraire à l'esprit de la république, n'eût pu subsister. Rome seule a 
eu l'honneur de donner au monde ce bel exemple , duquel il ne résulta 
jamais d'abus , et qui pourtant n'a jamais été suivi. 

Cette même forme des curies ayant subsisté sous les rois jusqu'à Ser- 
vius , et le règne du dernier Tarquin n'étant point compté pour légi- 
time, cela fit distinguer généralement les lois royales par le nom de 
leges wriatse. 

Sous la république, les curies, toujours bornées aux quatre, tribus, 
urbaines , et ne contenant plus que la populace de Rome , ne pouvoient 
convenir ni au sénat, qui étoit à la tête des patriciens , ni aux tribuns, 
qui , quoique plébéiens , étoient à la tête des citoyens aisés, Elles tom- 
bèrent donc dans le discrédit; leur avilissement fut tel, que leurs trente 
licteurs assemblés faisoient ce que les comices par curies auroient d4 
faire. 

La division par centuries étoit si favorable à l'aristocratie , qu'on ne 
voit pas d'abord comment le sénat ne Pemportoit pas toujours dans les. 
comices qui portoient ce nom , et par lesquels étoient élus les consuls , 
les censeurs , et les autres magistrats curules. En effet , de cent quatre- 
vingt-treize centuries qui formoient les six classes de tout le peuple ro- 
main, la première classe en comprenant quatre-vingt-dix-huit, et le$ 
voix ne se comptant que par centuries, cette seule première classe l'em- 
portoit en nombre de voix, sur toutes les autres. Quand toutes ces cen- 
turies étoient d'accord , on ne continuoit pas même à recueillir les suf- 
frages; ce qu'avoit décidé le plus petit nombre passojt pour, une décision., 
de la multitude ; et Ton peut dire que , dans les comices par centuries , les 
affaires se régloient à la pluralité des éeus bien plus qu'à celle des voix. 

Hais cette extrême autorité se {empéroit par deux moyens : premiè- 
rement , les tribuns pour l'ordinaire , et toujours un grand nombre de 
plébéiens, étant dans la classe des riches , balançaient le crédit de- 
patriciens dans cette première classe. 

Le second moyen consistoit en ceci , qu'au lieu de faire d'abord voter 
les centuries selon leur ordre , ce qui auroit toujours fait commencer 
par la première, on en tiroit une au sort, et celle-là* procédoit seule 

4 . Cette centurie, ainsi tirée au soft» • 'appeloit jrmngatim, à etute qu'elle 
étoit U première A qui Ton demandait ton suffrage; et c'est de U qu'est venu 
le mot de prérogative* 
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à l'élection; après quoi tontes les centuries , appelées un autre jour 
selon leur rang , répétaient la même élection , et la confirmoient ordi- 
nairement. On ôtoit ainsi l'autorité de l'exemple au rang pour la donner 
au sort, selon le principe de la démocratie. 

Il résultoit de cet usage un autre avantage encore : c'est que les 
citoyens de la campagne avoient le temps, entre les deux élections, de 
s'informer du mérite du candidat provisionnellement nommé , afin de 
ae donner leur voix qu'avec connoissance de causé. Hais , sous prétexte 
de célérité, Ton vint i bout d'abolir cet usage, et les deux élections se 
firent le même jour. 

Les comices par tribus étoient proprement le conseil du peuple 
romain. Ils ne se convoquoient que par les tribuns; les tribuns y 
étoient élus et y passoient leurs plébiscites. Non-seulement le sénat n'y 
avoit point de rang , il n'avoit pas même le droit d'y assister ; et , forcés 
d'obéir à des lois sur lesquelles ils n'avoient pu voter, les sénateurs, 
à cet égard , étoient moins libres que les derniers citoyens. Cette injus- 
tice étoit tout à fait mal entendue,' et sufflsoit seule pour invalider les 
décrets d'un corps où tous ses membres n'étoient pas admis. Quand 
tous les patriciens eussent assisté à ces comices selon le droit qu'ils en 
avoient comme citoyens , devenus alors simples particuliers ils n'eussent 
guère influé sur une forme de suffrages qui se recueilloient par tête, 
et où le moindre prolétaire pouvoit autant que le prince du sénat. 

On voit donc qu'outre l'ordre qui résultoit de ces diverses distribu- 
tions pour le recueillement des suffrages d'un si grand peuple, ces 
distributions ne se réduisoient pas à des formes indifférentes en elles- 
mêmes , mais que chacune avoit des effets relatifs aux vues qui la fai- 
soient préférer. 

Sans entrer là-dessus en de plus longs détails, il résulte des éclair- 
cissemens précédens que les comices par tribus étoient les plus favo- 
rables au gouvernement populaire , et les comices par centuries à l'aris- 
tocratie. A l'égard des comices par curies , où la seule populace de 
Home formoit la pluralité , comme ils n'étoient bons qu'à favoriser la 
tyrannie et les mauvais desseins , ils durent tomber dans le décri , les 
séditieux eux-mêmes s'abstenant d'un moyen qui mettoit trop à décou- 
vert leurs projets. Il est certain que toute la majesté du peuple romain 
ne se trouvoit que dans les comices par centuries , qui seuls étoient 
complets; attendu que dans les comices par curies manquoient les 
tribus rustiques, et dans les comices par tribus le sénat et les pa- 
triciens. 

Quant à la manière de recueillir les suffrages, elle étoit chez les 
premiers Romains aussi simple que leurs mœurs , quoique moins simple 
encore -qu'à Sparte. Chacun donnoit son suffrage à haute voix, un gref- 
fier les écrivoit à mesure : pluralité de voix dans chaque tribu déter- 
minoit le suffrage de la tribu ; pluralité de voix entre les tribus déter- 
minoit le suffrage du peuple; et ainsi des curies et des centuries. Cet 
usage étoit bon tant que l'honnêteté régnoit entre les. citoyens , et que 
chacun avoit honte, de donner publiquement son suffrage à un avis 
injuste ou à un sujet indigne; mais, quand le peuple se corrompit et 
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qu'on acheta les voix, il convint qu'elles se donnassent en secret pour 
contenir les acheteurs par la défiance , et fournir aux fripons le moyen 
de n'être pas des traîtres. 

Je sais que Gicéron blâme ce changement, et lui attribue en partie la 
ruine de la république. Mais, quoique je sente le poids que doit avoir . 
ici l'autorité de Gicéron, je ne puis être de son avis : je pense au con- 
traire que , pour n'avoir pas fait assez de changemens semblables , on 
accéléra la perte de l'État. Comme le régime dés gens sains n'est pas 
propre aux malades , il ne faut pas vouloir gouverner un peuple cor- 
rompu par les mêmes lois qui conviennent à un bon peuple. Rien ne 
prouve mieux cette maxime que la durée de la république de Venise , 
dont le simulacre existe encore , uniquement parce que ses lois ne con- 
viennent qu'à de méchans hommes. 

On distribua donc aux citoyens des tablettes par lesquelles chacun 
pouvoit voter sans qu'on sût quel étoit son avis : on établit aussi de 
nouvelles formalités pour le recueillement des tablettes , le compte des 
voix , la comparaison des nombres , etc. ; ce qui n'empêcha pas que la 
fidélité des officiers chargés de ces fonctions ' ne fût souvent suspectée. 
On fit enfin , pour empêcher la brigue et le trafic des suffrages, des édits 
dont la multitude montre l'inutilité. 

Vers les derniers temps on étoit souvent contraint de recourir à des 
expédiens extraordinaires pour suppléer à l'insuffisance des lois : tantôt 
on supposoit des prodiges ; mais ce moyen , qui pouvoit en imposer 
au peuple, n'en imposoit pas à ceux, qui le gouvernoient : tantôt on 
convoquoit brusquement une assemblée avant que les candidats eussent 
eu le temps de faire leurs brigues : tantôt on consumoit toute une 
séance à parler quand on voyoit le peuple gagné prêt à prendre un 
mauvais parti. Mais enfin l'ambition éluda tout; et ce qu'il y a d'in- 
croyable , c'est qu'au milieu de tant d'abus ce peuple immense , à la 
faveur de ses anciens règlemens, ne laissoit pas d'élire les magistrats, 
de passer les lois, de juger les causée, d'expédier les affaires particu- 
lières et publiques , presque avec autant de facilité qu'eût pu faire le 
sénat lui-même. 

Chap. V. — Du tribunat. 

Quand on ne peut établir une exacte proportion entre les parties 
constitutives de l'État, ou que des causes indestructibles en altèrent 
sans cesse les rapports , alors on institue une magistrature particulière 
qui ne fait point corps aveo les autres, qui replace chaque terme dans 
son vrai rapport, et qui fait une liaison ou un moyen terme soit entre 
le prince et le peuple , soit entre le prince et le souverain , soit à la fois 
de3 deux côtés s'il est nécessaire. 

Ce corps, que j'appellerai tribunat, est le conservateur des lois et du 
pouvoir législatif. Il sert quelquefois à protéger le souverain contre le 
gouvernement, comme faisoient à Rome les tribuns du peuple; quel- 
quefois à soutenir le gouvernement contre le peuple , comme fait mai&- 

I. «Cuslodes, diribi tores, rogatores luflragiorum. » 
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tenant & Venise la conseil des Dix; et quelquefois à maintenir l'équilibre 
de part et d'autre , comme faisoient les éphores à Sparte. 

Le tribunat n'est point une partie constitutive de la cité , et ne doit 
«voir aucune portion de la puissance législative ni de l'executive : mais 
c'est en cela môme que la sienne est plus grande ; car , ne pouvant rien, 
faire, il peut tout empêcher. Il est plus sacré et plus révéré, comme 
défenseur des lois, que le prince qui les exécute, et que le souverain 
qui les donne. C'est ce qu'on vit bien clairement à Rome, quand ces fiers 
patriciens, qui méprisèrent toujours le peuple entier, furent forcés de 
fléchir devant un simple officier du peuple , qui n'avoit ni auspices ni 
juridiction. 

Le tribunat, sagement tempéré, est le plus ferme appui d'une bonne 
constitution; mais pour peu de force qu'il ait de trop, il renverse tout : 
à l'égard de la foiblesse , elle n'est pas dans sa nature ; et pourvu qu'il 
soit quelque chose , il n'est jamais moins qu'il ne faut. 

Il dégénère en tyrannie quand il usurpe la puissance executive , dont 
il n'est que le modérateur, et qu'il veut dispenser des lois, qu'il ne doit 
que protéger. L'énorme pouvoir des éphores , qui fut sans danger tant 
que Sparte conserva ses mœurs , en accéléra la corruption commencée. 
Le sang d'Àgis , égorgé par ces tyrans , fut vengé par son successeur : 
le crime et le châtiment des éphores hâtèrent également la perte de la 
république ; et après Cléomène Sparte ne fut plus rien. Rome périt 
encore par la même voie ; et le pouvoir excessif des tribuns , usurpé 
par degrés, servit enfin, à l'aide des lois faites pour la liberté, de 
sauvegarde aux empereurs qui la détruisirent. Quant au conseil des 
Dix à Venise, c'est un tribunal de sang, horrible également aux patri- 
ciens et au peuple, et qui, loin de protéger hautement les lois, ne sert 
plus, après leur avilissement, qu'à porter dans les ténèbres des coups 
qu'on n'ose apercevoir. 

Le tribunat s'affoiblit, comme le gouvernement, par la multiplication 
de ses membres. Quand les tribuns du peuple romain, d'abord au 
nombre de deux , puis de cinq , voulurent doubler ce nombre , le sénat 
les laissa faire, bien sûr de contenir les uns par les autres; ce qui ne 
manqua pas d'arriver. 

Le meilleur moyen de prévenir les usurpations d'un si redoutable 
corps , moyen dont nul gouvernement ne s'est avisé jusqu'ici , seroit de 
ne pas rendre ce corps permanent, mais de régler les intervalles durant 
lesquels il resteroit supprimé. Ces intervalles , qui ne doivent pas être 
assez grands pour laisser aux abus le temps de s'affermir, peuvent être 
fixés par la loi , de manière qu'il soit aisé de les abréger au besoin par 
des commissions extraordinaires. 

Ce moyen me paroît sans inconvénient , parce que , comme je l'ai dit, 
le tribunat, ne faisant point partie de la constitution, peut être été sans 
qu'elle en souffre; et il me parott efficace , parce qu'un magistrat nou- 
vellement rétabli ne part point du pouvoir qu'avott son prédécesseur, 
mais de celui que la loi lui donne. 
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Chap. VL— De la dictature. 

L'inflexibilité des lois, qui les empêche de se plier aux événement», 
peut, en certains cas, les rendre pernicieuses, et causer par elles la 
perte de l'État dans sa crise. L'ordre et la lenteur des formes deman- 
dent un espace de temps que les circonstances refusent quelquefois. Il 
peut se présenter mille cas auxquels le législateur n'a point pourvu, 
et c'est une prévoyance très-nécessaire de sentir qu'on ne peut tout 
prévoir. 

Il ne faut dono pas vouloir affermir les institutions politiques jusqu'à 
s'ôter le pouvoir d'en suspendre l'effet. Sparte elle-même a laissé dor- 
mir ses lois. 

Mais il n'y a que les plus grands dangers qui puissent balancer celui 
d'altérer Tordre public , et l'on ne doit jamais arrêter le pouvoir sacré 
des lois que quand il s'agit du salut de la patrie. Dans ces cas rares et 
manifestes, on pourvoit à la sûreté publique par un acte particulier qui 
en remet la charge au plus digne. Cette commission peut se donner de 
deux manières , selon l'espèce du danger. 

Si , pour y remédier , il suffît d'augmenter l'activité du gouvernement , 
on le concentre dans un ou deux de ses membres : ainsi ce n'est pas 
l'autorité des lois qu'on altère, mais seulement la forme de leur admi- 
nistration. Que si le péril est tel que l'appareil des lois soit un obstacle 
à s'en garantir , alors on nomme un chef suprême , qui fasse taire toutes 
les lois et suspende un moment l'autorité souveraine. En pareil cas , la 
volonté générale n'est pas douteuse , et il est évident que la première 
intention du peuple est que l'État ne périsse pas. De cette manière la 
suspension de l'autorité législative ne l'abolit point : le magistrat qui la 
fait taire ne peut la faire parler; il la domine sans pouvoir la repré- 
senter. Il peut tout faire , excepté des lois. 

Le premier moyen s'employoit par le sénat romain quand il chargeoit 
les consuls par une formule consacrée de pourvoir au salut de la ré- 
publique. Le second avoit lieu quand un des deux consuls nommoit un 
dictateur ' ; usage dont Albe avoit donné l'exemple à Rome. 

Dans les commencemens de la république , on eut très-souvent re- 
cours à la dictature , parce que l'État n'avoit pas encore une assiette 
assez fixe pour pouvoir se soutenir par la seule force de sa constitution. 

Les mœurs rendant alors superflues bien des précautions qui eussent 
été nécessaires dans un autre temps , on ne craignoit ni qu'un dictateur 
abusât 4e son autorité , ni qu'il tentât de la garder au delà du terme. 
Il sembloit, au contraire, qu'un si grand pouvoir fût à charge à celui 
qui en étoit revêtu , tant il se hâtoit de s'en défaire , comme si c'eût été 
un poste trop pénible et trop périlleux de tenir la place des lois. 

Aussi n'est-ce pas le danger de l'abus, mais celui de l'avilissement, 
qui me fait blâmer l'usage indiscret de cette suprême magistrature 
dans les premiers temps ; car tandis qu'on la prodiguoit à des élection^, 

4 . Cette nomination se faisoit de nuit et en secret, comme si l'on avoit eu 
honte de mettre un homme au-dessus des lois. 
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à des dédicaces, à des choses de pure formalité, 11 étoit à craindre 
qu'elle ne devint moins redoutable au besoin , et qu'on ne s'accoutumât 
à regarder comme un vain titre celui qu'on n'employoit qu'à de vaines 
cérémonies. 

Vers la fin de la république , les Romains , devenus plus circonspects, 
ménagèrent la dictature avec aussi peu de raison qu'ils Ta voient pro- 
diguée autrefois. Il étoit aisé de voir que leur crainte étoit mai fondée, 
que la foiblesse de la capitale faisoit alors sa sûreté contre les magis 
trats qu'elle avoit dans son sein ; qu'un dictateur pouvoit , en certain 
cas, défendre la liberté publique sans jamais y pouvoir attenter; et 
que les fers de Rome ne seroient point forgés dans Rome même , mais 
dans ses armées. Le peu de résistance que firent Marius à Sylla, et 
Pompée à César, montra bien ce qu'on pouvoit attendre de l'autorité 
du dedans contre la force du dehors. 

- Cette erreur leur fit faire de grandes fautes : telle, par exemple, fut 
celle de n'avoir pas nommé un dictateur dans l'affaire de Catilina : car, 
comme il n'étoit question que du dedans de la ville , et , tout au plus , 
de quelque province d'Italie , avec l'autorité sans bornes que les lois 
donnoient au dictateur, il eût facilement dissipé là conjuration, qui ne 
fut étouffée que par un concours d'heureux hasards que jamais la pru- 
dence humaine ne devoit attendre. ' 

Au lieu de cela , le sénat se contenta de remettre tout son pouvoir 
aux consuls , d'où il arriva que Cicéron , pour agir efficacement , fut 
contraint de passer ce pouvoir dans un point capital, et que, si les pre- 
miers transports de joie firent approuver sa conduite , ce fut avec justice 
que , dans la suite , on lui demanda compte du sang des citoyens versé 
contre les lois, reproche qu'on n'eût pu faire à un dictateur. Mais 
l'éloquence du consul entraîna tout ; et lui-môme , quoique Romain , 
aimant mieux sa gloire que sa patrie , ne cherchoit pas tant le moyen 
le plus légitime et le plus sûr de sauver l'État, que celui d'avoir tout 
l'honneur de cette affaire f . Aussi fut-il honoré justement comme libé- 
rateur de Rome , et justement puni comme infracteur des lois. Quelque 
brillant qu'ait été son rappel , il est certain que ce fut une grâce. 

Au reste , de quelque manière que cette importante commission soit 
conférée , il importe d'en fixer la durée à un terme très-court , qui 
jamais ne puisse être prolongé. Dans les crises qui la font établir, 
l'État est bientôt détruit ou sauvé ; et, passé le besoin pressant, la dic- 
tature devient tyrannique ou vaine. A Rome , les dictateurs ne l'étant 
que pour six mois, la plupart abdiquèrent avant ce terme. Sir le tenus 
eût été plus long, peut-être eussent-ils été tentés de le prolonger en- 
core , comme firent les décemvirs de celui d'une année. Le dictateui 
u'avoit que le temps de pourvoir au besoin qui l'avoit fait élire ; il n'avoii 
pas celui de songer à d'autres projets. 

* A. C'est ce dont il ne pouvoit se répondre en proposant un dictateur, 
n'osant se nommer lui-même, et ne pouvant s'assurer que son collègue k 
nommerait. 
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Chap. VII. — De la censure. 

De même que la déclaration de la volonté générale se fait par la loi , 
la déclamation dn jugement public se fait par la censure. L'opinion 
publique est l'espèce de loi dont le censeur est le ministre , et qu'il ne 
fait qu'appliquer aux cas particuliers, à l'exemple du prince. 

Loin donc que le tribunal censorial soit l'arbitre de l'opinion du 
peuple, il n'en est que le déclarateur et* sitôt qu'il s'en écarte, ses dé- 
cisions sont vaines et sans effet. 

Il est inutile de distinguer les mœurs d'une nation des objets de son 
. estime; car tout cela tient au môme principe et se confond nécessaire- 
ment. Chez tous les peuples du monde , ce n'est point la nature , mais 
l'opinion , qui décide du choix de leurs plaisirs. Redressez les opinions 
des hommes, et leurs mœurs s'épureront d'elles-mêmes. On aime tou- 
jours ce qui est beau ou ce qu'on trouve tel; mais c'est sur ce jugement 
qu'on se trompe : c'est donc ce jugement qu'il s'agit de régler. Qui 
juge des mœurs juge de l'honneur; et qui juge de l'honneur prend sa 
loi de l'opinion. 

Les opinions d'un peuple naissent de sa constitution. Quoique la loi 
ne règle pas les mœurs , c'est la législation qui les fait naître : quand 
la législation s'affoiblit , les mœurs dégénèrent : mais alors le jugement 
des censeurs ne fera pas ce que la force des lois n'aura pas fait. 

Il suit de là que la censure peut ôtre utile pour conserver les mœurs , 
jamais pour les rétablir. Établissez des censeurs durant la vigueur des 
lois; sitôt qu'elles l'ont perdue, tout est désespéré; rien de légitime 
n'a plus de force lorsque les lois n'en ont plus. 

La censure maintient les mœurs en empêchant les opinions de se 
corrompre, en conservant leur droiture par de sages applications, 
quelquefois même en les fixant lorsqu'elles sont encore incertaines. 
L'usage des seconds dans les duels, porté jusqu'à la fureur dans le 
royaume de France , y fut aboli par ces seuls mots d'un édit du roi : 
■ Quant à ceux qui ont la lâcheté d'appeler des seconds. » Ce jugement, 
prévenant celui du public, le détermina tout d'un coup. Mais quand les 
mêmes édits voulurent prononcer que c'étoit aussi une lâcheté de se 
battre en duel, ce qui est très-vrai, mais contraire à l'opinion com- 
mune , le public se moqua de cette décision , sur laquelle son jugement 
ètoit déjà porté. 

J'ai dit ailleurs 1 que l'opinion publique n'étant point soumise à la 
contrainte , il n'en falloit aucun vestige dans le tribunal établi pour la 
représenter. On ne peut trop admirer avec quel art ce ressort , entière- 
ment perdu chez les modernes, étoit mis en œuvre chez les Romains, 
it mieux chez les Lacédémoniens. 

Un homme de mauvaises mœurs ayant ouvert un bon avis dans le 
Conseil de Sparte, les éphores, sans en tenir compte, firent proposer le 

• 
i . Je ne fais qu'indiquer dans ce chapitre ce que j'ai traité plus au long 
dans la Lettre à M, d'AUmbert. 
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même avis par un citoyen vertueux 1 . Quel honneur pour l'un, quelle 
note pour l'autre , sans avoir donné ni louange ni blâme à aucun des 
deux 1 Certains ivrognes de Samos* souillèrent le tribunal des éphores : 
le lendemain , par édit public , il fut permis aux Samiens d'être des 
vilains. Un vrai châtiment eût été moins sévère qu'une pareille impu- 
nité. Quand Sparte a prononcé sur ce qui est ou n'est pas honnête , la 
Grèce n'appelle pas de sesjugemens. 

Chap. VIII. — De la religion civile. 

Les hommes n'eurent point d'abord d'autres rois que tes dieux, ni 
d'autre gouvernement que le théocratique. Ils firent le raisonnement 
de Caligula; et alors ils raisonnoient juste. Il faut une longue altération 
de sentimens et d'idées pour qu'on puisse se résoudre à prendre son 
semblable pour maître, et se flatter qu'on s'en trouvera bien. 

De cela seul qu'on mettoit Dieu à la tète de chaque société politique, 
il s'ensuivit qu'il y eut autant de dieux que de peuples. Deux peuples 
étrangers l'un à l'autre, et presque toujours ennemis, ne purent long- 
temps reconnottre un même maître : deux armées se livrant bataille ne 
sauraient obéir au même chef. Ainsi des divisions nationales résulta le 
polythéisme, et de là l'intolérance théologique et civile, qui naturelle- 
ment est la même, comme il sera dit ci-après. 

La fantaisie qu'eurent les Grecs de retrouver leurs dieux chez les 
peuples barbares, vint de celle qu'ils avoient aussi de se regarder 
comme les souverains naturels de ces peuples. Haie c'est de nos jeurs 
une érudition bien ridicule que eeile qui rouie sur l'identité des dieux 
de diverses nations : comme si Moloch, Saturne et Chronos pouvaient 
être le même dieu! comme si le Baal des Phéniciens, le Zeus des Grées 
et le Jupiter des Latins pourvoient être le même 1 comme s'il pouvoit 
rester quelque chose commune à des êtres chimériques portant des 
noms .différensl 

Que si l'on demande comment dans le paganisme, où chaque État 
avoit son culte et ses dieux , il n'y avoit point de guerres de religion ; 
je réponds que c'était par cela même que chaque État, ayant son culte 
propre aussi bien que son gouvernement, ne distinguoit point ses 
dieux de ses lois. La guerre politique étoit aussi théologique; les dé- 

4. Phitarçpie, Dicts notables des Laeédémoniens, § 69. (Éd.) 
2. Ils étaient d'une autre Ile, que la délicatesse de notre langue défend 
4e nommer dans cette occasion *. 



* On conçoit difficilement comment le nem d'une île peut blesser le déli- 
catesse de notre langue. Pour entendre ceci* il faut savoir que Rousseau a 
pris ce trait dans Plutarque (Dicts notables des Lacèdémoniens), qui le raconte 
dans toute sa turpitude , et l'attribue aux habitai» de Chio. Rousseau , en ne 
nommant pas cette tle, a voulu éviter l'application d'un mauvais jeu de mots, 
et ne pas exciter le rire dans un sujet grave. 

£lien (liv. II, chap. xv) rapporte aussi ee fait; mais il en affoiblit la 
ïonto, en disant que le tribunal des éphores fut couvert de suie. (NoU de 
M. Petitam.) 
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partemens des dieux étoient pour ainsi dire fixés par les bornes des 
nations. Le dieu d'un peuple n'avoit aucun droit sur les autres peuples. 
Les dieux des païens n'étoient point des dieux jaloux; ils partageoient 
entre eux l'empire du inonde : Moïse même et le peuple hébreu se prê- 
taient quelquefois à cette idée en parlant du Dieu d'Israël. Ils regar- 
doient, il est vrai, comme nuls les dieux des Cananéens, peuples 
proscrits, voués à la destruction, et dont ils dévoient occuper la place; 
mais voyez comment ils parloient des divinités des peuples voisins 
qu'il leur étoit défendu d'attaquer : « La possession de ce qui appar- 
tient à Chamos votre dieu , disoit Jephté aux Ammonites , ne vous est- 
elle pas légitimement due? Mous possédons au même titre les terres que 
notre Dieu vainqueur s'est acquises 1 . » C'étoit là, ce me semble, une 
parité bien reconnue entre les droits de Chamos et ceux du Dieu d'Israël. 

Mais quand les Juife soumis aux rois de Babylone , et dans la suite 
aux rois de Syrie, voulurent s'obstiner à ne reconnoître aucun autre 
Dieu que le leur, ce refus, regardé comme une rébellion contre le 
vainqueur , leur attira les persécutions qu'on lit dans leur histoire , et 
dont on ne voit aucun autre exemple avant le christianisme 2 . 

Chaque religion étant donc uniquement attachée aux lois de l'État qui 
la prescrivoit, il n'y avoit point d'autre manière de convertir un peu- 
ple que de l'asservir, ni d'autres missionnaires que les conquérans; et 
l'obligation de changer de culte 'étant la loi des vaincus , il falloit com- 
mencer par vaincre avant d'en parler. Loin que les hommes combattis- 
sent pour les dieux , c'étaient, comme dans Homère, les. dieux qui 
combattoient pour les hommes; chacun demandoit au sien la victoire, 
et la payoit par de nouveaux autels. Les Romains, avant de prendre 
une place , sommoient ses dieux de l'abandonner ; et quand ils laissoient 
aux Tarentins leurs dieux irrités, c'est qu'ils regardoient alors ces dieux 
comme soumis aux leurs et forces de leur faire hommage. Ils laissoient 
aux vaincus leurs dieux comme ils leur laissoient leurs lois. Une cou- 
ronne au Jupiter du Capitole étoit souvent le seul tribut qu'ils imposoient. 

Enfin les Romains ayant étendu avec leur empire leur culte et leurs 
dieux , et ayant souvent eux-mêmes adopté ceux des vaincus , en accor- 
dant aux uns et aux autres le droit de cité, les peuples de ce vaste 
empire se trouvèrent insensiblement avoir des multitudes de dieux et 
de cultes , à peu près les mêmes partout : et voilà comment le paga- 
nisme ne fut enfin dans le monde connu qu'une seule et même religion. 

Ce fut dans ces circonstances que Jésus vint établir sur la terre un 

4 . * Nonne ea quœ possidet Chamos deus tous , tibf jure debenlur? » 
{Jug., xi, 34.) Tel est le texte de la Vulgate. Le P. de Carrières a traduit, 
a Ne croyez-vous pas avoir droit de posséder ce qui appartient à Chamos voire 
dieu?» J'ignore k force du texte hébreu; mais je vois que, dans la Vulgalc, 
Jephté reconnolt posiUremeoi le droit dur dieu Chamos, et que le traducteur 
François aflbiblit cette reeonnoissance par un selon vous qui n'est pas dans le 
latin. 

9. 11 est de la dernière évidence que la guerre des Phocéens, appelée 
guerre sacrée, n'étoit pas une guerre de religion. Elle avoit peur objet de 
punir des sacrilèges, et non de soumettre des mécréans. 
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royaume spirituel , ce qui , séparant le système théologique du système 
politique , fit que l'État cessa d'être un , et causa les divisions intestines 
qui n'ont jamais cessé d'agiter les peuples chrétiens. Or, cette idée 
nouvelle d'un royaume de l'autre monde n'ayant pu jamais entrer dans 
la tête des païens , ils regardèrent toujours les chrétiens comme de vrais 
rebelles , qui , sous une hypocrite soumission , ne cherchoient que le 
moment de se rendre indépendans et maîtres, et d'usurper adroite- 
ment l'autorité qu'ils feignoient de respecter dans leur foiblesse. Telle 
fut la cause des persécutions. 

Ce que les païens avoient craint est arrivé. Alors tout a changé de 
face; les humbles chrétiens ont changé de langage, et bientôt on a vu 
ce prétendu royaume.de l'autre monde devenir, sous un chef visible, 
le plus violent despotisme dans celui-ci. 

Cependant, comme il y a toujours eu un prince et des lois civiles , il 
a résulté de cette double puissance un perpétuel conflit de juridiction 
qui a rendu toute bonne politie impossible dans les États chrétiens ; et 
l'on n'a jamais pu venir à bout de savoir auquel du maître ou du prêtre 
on étoit obligé d'obéir. 

Plusieurs peuples cependant, même dans l'Europe ou à son voisi- 
nage , ont voulu conserver ou rétablir l'ancien système , mais sans suc- 
cès; l'esprit du christianisme a tout gagné. Le culte sacré est toujours 
resté ou redevenu indépendant du souverain, et sans liaison. nécessaire 
avec le corps de l'État. Mahomet eut des vues très-saines , il lia bien 
son système politique; et, tant que la forme de son gouvernement 
subsista sous les califes ses successeurs , ce gouvernement fut exacte- 
ment un, et bon en cela. Hais les Arabes, devenus florissans, lettrés, 
polis , mous et lâches , furent subjugués par des barbares : alors la di- 
vision entre les deux puissances recommença. Quoiqu'elle soit moins 
apparente chez les mahométans que chez les chrétiens, elle y est pour- 
tant, surtout dans la secte d'Ali; et il y a des États, tels que la Perse, 
où elle ne cesse de se faire sentir. 

Parmi nous, les rois d'Angleterre se sont établis chefs de l'Église; 
autant en ont fait les czars : maisj par ce titre, ils s'en sont moins 
rendus les maîtres que les ministres ; ils ont moins acquis le droit de la 
changer que le pouvoir de la maintenir : ils n'y sont pas législateurs, 
ils n'y sont que princes. Partout où le clergé fait un corps 1 , il est maî- 
tre et législateur dans sa patrie. 11 y a donc deux puissances, deux 
souverains , en Angleterre et en Russy , tout comme ailleurs. 

De tous les autres chétiens, le philosophe Hobbes est le seul qui ait 
bien vu le mal et le remède, qui ait osé proposer de réunir les deux 

h . Il faut bien remarquer que ce ne sont pas tant des assemblées formelles, 
comme celles de France, qui lient le clergé en un corps que la communion 
des Églises. La communion et l'excommunication sont le pacte social du 
clergé, pacte avec lequel il sera toujours le maître des peuples et des rois. 
Tous les prêtres qui communiquent ensemble sont citoyens , fussent-ils des 
deux boute du monde. Cette invention est un chef-d'œuvre en politique. Il n'y 
avoit rien de semblable parmi les prêtres païens : aussi n'ont-ils jamais fait 
un corps de clergé. 
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têtes de l'aigle , et de tout ramener à l'unité politique , sans laquelle 
jamais État ni gouvernement ne sera bien constitué. Hais il a dû voir 
que l'esprit dominateur du christianisme étoit incompatible aveo son 
système , et que l'intérêt du prêtre seroit toujours plus fort que celui 
de l'État. Ce n'est pas tant ce qu'il y a d'horrible et de faux dans sa 
politique, que ce qu'il y a de juste et de vrai , qui l'a rendue odieuse 1 . 

Je crois qu'en développant sous ce point de vue les faits historiques , 
on réfuteroit aisément les sentimens opposés de Bayle et de Warburton, 
dont l'un prétend que nulle religion n'est utile au coTps politique , et 
dont l'autre soutient , au contraire , que le christianisme en est le plus 
ferme appui. On prouveroit au premier que jamais Etat ne fut fondé 
que la religion ne lui servît de base ; et au second , que la loi chré- 
tienne est au fond plus nuisible qu'utile à la forte constitution de l'Etat. 
Pour achever de me faire entendre , il ne faut que donner un peu plus 
de précision aux idées trop vagues de religion relatives à mon sujet. 

La religion , considérée par rapport à la société , qui est ou générale 
ou particulière , peut aussi se diviser en deux espèces : savoir , la reli- 
gion de l'homme, et celle du citoyen. La première, sans temples, sans 
autels , sans rites , bornée au culte purement intérieur du Dieu suprême 
et aux devoirs éternels de la morale , est la pure et simple religion de 
l'Evangile, le vrai théisme, et ce qu'on peut appeler le droit divin na- 
turel. L'autre , inscrite dans un seul pays , lui donne ses dieux , ses 
patrons propres et tutélaires. Elle a ses dogmes , ses rites , son culte 
extérieur prescrit par des lois : hors la seule nation qui la suit , tout 
est pour elle infidèle., étranger, barbare; elle n'étend les devoirs et les 
droits de l'homme qu'aussi loin que ses autels. Telles furent toutes les 
religions des premiers peuples , auxquelles on peut donner le nom de 
droit divin civil ou positif. 

Il y a une troisième sorte de religion plus bizarre , qui , donnant aux 
hommes deux législations) deux chefs, deux patries, les soumet £ des 
devoirs contradictoires , et les empêche de pouvoir être à la fois dévots 
et citoyens. Telle est la religion des Lamas , telle est celle des Japonois , 
tel est le christianisme romain. On peut appeler celui-ci la religion du 
prêtre. Il en résulte une sorte de droit mixte et insociable qui n'a point 
de nom. 

A considérer politiquement ces trois sortes de religions, elles ont tou- 
tes leurs défauts. La troisième est si évidemment mauvaise , que c'est 
perdre le temps de s'amuser à le démontrer. Tout ce qui rompt l'unité 
sociale ne vaut rien; toutes les institutions qui mettent l'homme en 
contradiction avec lui-même ne valent rien. 

La seconde est bonne en ce qu'elle réunit le culte divin et l'amour 
des lois, et que, faisant de la patrie l'objet de l'adûration des citoyens, 
elle leur apprend que servir l'Etat, c'est en servir le dieu tutélaire. C'est 

4 . VoyCT, entre autres, dans une lettre de Grottes à son frère, du * I avril 
♦Mb, ce que ce savant homme approuve et ce qu'il blâme dans le livre de Cive. 
A est vrai que, porté à l'indulgence, il parott pardonner i l'auteur le bien en 
faveur du mal . mais tout le monde n'est pas si clément. 

Rousseau m • 25 
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une espèce de théocratie , dans laquelle on ne doit point avoir d'antre 
pontife que le prince, ni d'autres prêtres que les magistrats. Alors mou- 
rir pour son pays, c'est aller au martyre; violer les lois, c'est être 
impie ; et soumettre un coupable à l'exécration publique , c'est le dé- 
vouer au courroux des dieux : Saeer esto. 

Mais elle est mauvaise .en ce qu'étant fondée sur l'erreur et sur le 
mensonge, elle trompe les hommes , les rend crédules, superstitieux, et 
noie le vrai culte de la Divinité dans un vain cérémonial. Elle est mau- 
vaise encore, quand, devenant exclusive et tyrannfque, elle rend un 
peuple sanguinaire et intolérant , en sorte qu'il ne respire que meurtre 
' et massacre , et croit faire une action sainte en tuant quiconque n'ad- 
met pas ses dieux. Cela met un tel peuple dans un état naturel de guerre 
avec tous les autres, très-nuisible à sa propre sûreté. 

Reste donc la religion de l'homme ou le christianisme, non pas celui 
d'aujourd'hui , mais celui de l'Évangile , qui en est tout à fait différent. 
Par cette religion sainte , sublime, véritable / les hommes, enfans du 
même Dieu, se reconnoissent tous pour frères, et la société qui les unit 
ne se dissout pas même à la mort. 

Mais cette religion, n'ayant nulle relation particulière avec le corps 
politique , laisse aux lois la seule force qu'elles tirent d'elles-mêmes 
sans leur en ajouter aucune autre ; et par là un des., grands liens de la 
société particulière reste sans effet. Bien plus, loin d'attacher les cœurs 
des citoyens à l'État, elle les en détache comme de toutes les choses de 
la terre. Je ne connois rien de plus contraire à l'esprit social. 

On nous dit qu'un peuple de vrais chrétiens formeroit la plus parfaite 
société que l'on puisse imaginer. Je ne vois à cette supposition qu'une 
..grande difficulté : c'est qu'une société de vrais chrétiens ne seroit j>lus 
une société d'hommes. 

Je dis même que cette société supposée ne seroit , avec toute sa perfec- 
tion , ni la plus forte ni la plus durable : à force d'être parfaite , elle man- 
querai t de liaison ; son vice destructeur seroit dans sa perfection même. 

Chacun rempliroit son devoir ; le peuple seroit soumis aux lois , les 
chefs seroient justes et modérés, les magistrats intègres, incorrup- 
tibles ; les soldats mépriseraient la mort ; il n'y aurait ni vanité ni luxe : 
tout cela est fort bien; mais voyons plus loin. 

Le christianisme est une religion toute spirituelle , occupée unique- 
ment des choses du ciel ; la patrie du chrétien n'est pas de ce monde. 
Il fait son devoir, il est vrai, mais il le fait avec une profonde indiffé- 
rence sur le bon ou mauvais succès de ses soins. Pourvu qu'il n'ait rien 
à se reprocher, peu lui importe que tout aille bien ou mal ici-bas. Si 
l'État est florissant, à peine ose-t-ii jouir de la félicité publique; il 
craint de s'enorgueillir de la gloire de son pays : si l'État dépérit, il 
bénit la main de Dieu qui s'appesantit sur son peuple. 

Pour que la société fût paisible et que l'harmonie se maintint, il fau- 
drait que tous les citoyens sans exception fussent également bons chré- 
tiens : mais si malheureusement il s'y trouve un seul ambitieux , un 
seul hypocrite, un Catilina, par exemple, un Cromwell , celui-là très- 
certainement aura bon marché de ses pieux compatriotes. La charité 
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chrétienne ne permet pas aisément de penser mal de «on prochain. Dès 
qu'il aura trouvé par quelque ruse l'art de leur en imposer et de s'em- 
parer d'une partie de l'autorité publique , voilà un homme constitué en 
dignité; Dieu veut qu'on le respecte : bientôt voilà une puissance; Dieu 
veut qu'on lui obéisse. Le dépositaire de cette puissance en abuse - 
t-il, c'est la verge dont Dieu punit ses enfans. On se feroit conscience 
de chasser l'usurpateur : il faudroit troubler le repos public , user de 
violence , verser du sang ; tout cela s'accorde mal avec la douceur du 
chrétien; et, après tout, qu'importe qu'on soit libre ou serf dans cette 
vallée de misères? l'essentiel est d'aÙer en paradis, et la résignation 
n'est qu'un moyen de plus pour cela. 

Survient-il quelque guerre étrangère, les citoyens marchent sans 
peine au combat; nul d'entre eux ne songe à fuir; ils font leur devoir, 
mais sans passion pour la victoire; ils savent plutôt mourir que vain- 
cre. Qu'ils soient vainqueurs ou vaincus , qu'importe ? La Providence 
ne sait-elle pas mieux qu'eux ce qu'il leur faut? Qu'on imagine quel parti 
un ennemi fier, impétueux, passionné, peut tirer de leur stoïcisme 1 
Mettez vis-à-vis d'eux ces peuples généreux que dévoroit l'ardent amour 
de la gloire et de la patrie, supposez votre république chrétienne vis- 
à-vis de Sparte ou de Rome : les pieux chrétiens seront battus, écra- 
sés , détruits , avant d'avoir eu le temps de se reconnoître , ou ne devront 
leur salut qu'au mépris que leur ennemi concevra pour eux. C'étoit un 
beau serment à mon gré que celui des soldats de Fabius ; ils ne jurè- 
rent pas de mourir ou de vaincre , ils jurèrent de revenir vainqueurs , 
et tinrent leur serment. Jamais, des chrétiens n'en eussent fait un 
pareil ; ils auroient cru tenter Dieu. 

Mais je me trompe en disant une république chrétienne ; chacun de 
ces deux mots exclut l'autre. Le christianisme ne prêche que servitude 
et dépendance. Son esprit est trop favorable à la tyrannie pour qu'elle 
n'en profite pas toujours. Les vrais chrétiens sont faits pour être escla- 
ves, ils le savent et ne s'en émeuvent guère; cette courte vie a trop 
peu de prix à leurs yeux. 

Les troupes chrétiennes sont excellentes, nous dit-on. Je Ib nie '. 
qu'on m'en montre de telles. Quant à moi , je ne connois point de trou- 
pes chrétiennes. On me citera les croisades. Sans disputer sur la valeur 
des croisés , je remarquerai que , bien loin d'être des chrétiens , c'étoient 
des soldats du prêtre, c'étoient des citoyens de l'Église : ils se battoient 
pour son pays spirituel, qu'elle avoit rendu temporel on ne sait com- 
ment. A le bien prendre , ceci rentre sous le paganisme : comme l'Évan- 
gile n'établit point une religion nationale, toute guerre sacrée est im- 
possible parmi les chrétiens. 

Sous les empereurs païens , les soldats chrétiens étoient braves ; tous 
les auteurs chrétiens l'assurent, et je le crois : c'étoit une émulation 
d'honneur contre les troupes païennes. Dès que les empereurs furent 
chrétiens, cette émulation ne subsista plus; et, quand la croix eut 
chassé l'aigle , toute la valeur romaine disparut. 

Mais, laissant à part les considérations politiques, revenons au droit, 
et fixons les principes sur ce point important. Le droit que le pact- 
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social donne au souverain sur les sujets ne passe point, comme je l'ai 
dit, le» bornes de l'utilité publique 1 . Les sujets ne doivent donc compte 
an souverain de leurs opinions qu'autant que ces opinions importent à 
la communauté. Or il importe bien à l'Etat que chaque citoyen ait une 
religion qui lui fasse aimer ses devoirs ; mais les dogmes de cette reli- 
gion n'intéressent ni l'État ni ses membres qu'autant que ces dogmes se 
rapportent à la morale et aux devoirs que celui qui la professe est tenu 
die remplir envers autrui. Chacun peut avoir, au surplus, telles opinions 
qu'il rai plaît, sans qu'il appartienne au souverain d'en connoître ; car, 
comme il n'a point de compétence dans l'autre monde , quel que soit 
te sort des sujets dans la vie à venir , ce n'est pas son affaire y pourvu 
qu'ils soient bons citoyens dans celle-ci. 

Il y a donc une profession de foi purement civile dont il appartient 
au souverain de fixer les articles , non pas précisément comme dogmes 
de religion , mais comme sentimens de sociabilité sans lesquels il est 
impossible d'être bon citoyen ni sujet fidèle'. Sans pouvoir obliger per- 
sonne à les croire, il peut bannir de l'État quiconque ne les croit pas; 
il peut le bannir , non comme impie , mais comme insociable , comme 
incapable d'aimer sincèrement les lois, ht justice, et d'immoler au 
besoin sa vie à son devoir. Que si quelqu'un , après avoir reconnu pu- 
bliquement ces mêmes dogmes , se conduit comme ne les croyant pas , 
qu'il soit puni de mort; il a commis le plus grand des crimes, il a menti 
devant les lois. 

Les dogmes de la religion civile doivent être simples, en petit nom- 
bre , énoncés avec précision , sans explications ni commentaires. L'exis- 
tence de la Divinité puissante , intelligente , bienfaisante , prévoyante 
et pourvoyante , la vie à venir , le bonheur des justes , le châtiment des 
méchans , la sainteté du contrat social et des lois ; voilà les dogmes po- 
sitifs. Quant aux dogmes négatifs, je les borne à un seul, c'est l'into- 
lérance : elle rentre dans les cultes que nous avons exclus. 

Ceux qui distinguent Fin tolérance civile et l'intolérance théologique 
se trompent, à mon avis. Ces deux intolérances sont inséparables. Il est 
impossible de vivre en paix avec des gens qu'on croit damnés ; les aimer 
seroit haïr Dieu qui les punit : il faut absolument qu'on les ramène ou 
qu'on les tourmente. Partout où l'intolérance théologique est admise, 

4 . « Dans la république, dit le marquis d'Argenson, chacun est parfaitement 
libre en ce qui ne nuit pas aux autres. » Toilà ht berne invariable; on ne peut 
la peter plus exactement. Je n'ai pu me refuser au plaisir de eiier quelquefois 
ce manuscrit, quoique non connu du pvhlic , peur rendoe honneur i la mé- 
moire d'un homme illustre et respectable , qui avoit conservé jusque dans le 
ministère le cœur d'un vrai citoyen, et des vues droites et saines, sur le gou- 
vernement de son pays*. 

*. César, plaidant pour Catïïina, tâchoit d'établir te dogme de la mortalité 
de l'âme : Caton et Cicéron , pour le réfuter, ne s'amusèrent point à philoso- 
pher; ils se contentèrent 4e montrer que César parloit en mauvais citoyen, et 
asunçoitune doctrine pernicieuse à l'État. £n effet, voilé de quoi deipil juger 
le sénat de Rome, et non d'une question de théologie. 

* Comridérations sur le gouvernement ancien et prêtent delà France. (En.) 
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il est impossible qu'elle n'ait' pas quelque effet civil 1 ; et sitôt qu'elle 
en a , le souverain n'est plus souverain , même au temporel : dès lors 
les prêtres sont les vrais maîtres; les. rois ne sont que leurs officiers. 

Maintenant qu'il n'y a plus et qu'il ne peut plus y avoir de religion 
nationale exclusive , on doit tolérer toutes celles qui tolèrent les autres, 
autant que leurs dogmes n'ont rien de contraire aux devoirs du citoyen. 
Mais quiconque ose dire : Hors de l'Église point de salut , doit être 
atassé de l'État , à moins que FÉtat ne soit l'Église , et que le prince ne 
toit le pontifia. Un. tel- dogme n'est bon que dans un gouvernement théo- 
cratique? dans tout autre H- est pernicieux. La raison sur laquelle on 
dît qu'Henri IV embrassa la religion romaine la devroit faire quitter 
à tout honnête homme, et surtout a. tout prince qui sauroit raisonner 3 . 

Chap. IX, — Conclusion. 

Après avoir posé les vrais' principes du droit politique et tâché de 
fonder l'État sur sa base , il resteroit à l'appuyer par ses relations 
externes; ce qui cnmpsendraitle droit des gens, le commerça, le droit 
ée la guerre et les conquêtes r le .droit public , les ligues, les négocia- 
tiens, les traités v etc. Mais tout cela forme un nouvel objet trop vaste 
pour ma courte vue- ^ j'ouroisdû kt fixer toujours plus près de moi. 

h . Le mariage, par exemple, étant us contrat civil, a des effets civils, sans 
lesquels il est même impossible que la société subsiste. Supposons donc qu'un 
clergé vienne à bout de s'attribuer A lui seul le droit de passer cet aete, droit 
qu'il doit nécessairement u*mroer dans tonte religion intolérante-, alors n'est-il 
pas clair qu'en Taisant vaieir à propos l'autorité de l'Église il rendra vaine 
celle du prince, qui n'aura plus de sujets que eeux que le clergé voudra bien 
lui donner? Maître de marier ou de ne pas marier les gens, selon qu'ils 
auront ou n'auront pas telle on telle doctrine , selon qu'ils admettront ou 
rejetteront tel ou tel formulaire , selon qu'ils kti seront plus on moins dé- 
voués , en se conduisant prudemment et tenant ferme, n'est-iî pas clair qu'il 
disposera seul des héritages, des charges, des citoyens, de l'État même, qui 
ne Bauroit subsister n'étant plus compose que de bâtards ? Mais , dira-t-on , 
l'on appellera comme d'abus, on ajournera, décrétera, saisira le temporel. 
Quelle pitié ! Le clergé, pour peu qu'il ait, je ne dis pas de courage, mais de 
bon sens, laissera faire et ira son train; il laissera tranquillement appeler, 
ajourner, décréter, saisir,- et finira par- rester le martre. Ce n'est pas, ce me 
semble un grand sacrifice d'abandonner- une partie, quand on est sûr de s'em- 
parer du tout. 

2. «Un historien rapporte que 4e roi faisant faire devant lui une confé- 
rence entre les docteurs de l'une et de Fautre Église, et voyant qu'un mi- 
nistre tomboit d'accord qu'on se pouvoit sauver dans la religion des catho- 
liques, Sa Majesté prit la parole, et dit à ce ministre : a Quoi! tombez-vous 
a d'accord qu'on puisse se sauver dans la religion de ces messieurs-là? » Le 
ministre répondant qu'il n'en doutoit pas, pourvu qu'on y vécût bien, le roi 
repartit très-judicieusement: oc La prudence veut donc que je sois de leur 
«religion et non pas de la vôtre, parce qu'étant de la leur, je me sauve selon 
« eux et selon vous, et étant de la vôtre, je me sauve bien selon vous, mais 
« non selon eux. Or, la prudence veut que je suive le plus assuré, » » Péréflxe, 
HUt. d'Henri IF.) 
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Rousseau (J.J.) : OEuvres complètes. 
13 volumes. 

Saint-Simon (le duc de) : Mémoires 
complets et authentiques sur le siècle 
de Louis XIV et la Régence, colla- 
tionnés sur le manuscrit original 
par M. Chéruel, et précédés d'une 
notice de M. Sainte-Beuve, de l'Aca- 
démie française. 13 vol. 

Sédaine : OEuvres choisies. 1 vol. 

Voltaire : OEuvres complètes. 35 vol. 



2* Série à 3 francs 50 cent, le volante. 



Chateaubriand : Le génie du Chris- 
tianisme. 1 vol. 

— Les martyrs; — le dernier des 
Abencerrages. 1 vol. 

— Atala;— René;— lesNatchez. 1 v. 

Fléchier : Mémoires sur les Grands- 
Jours d'Auvergne en 1665, annotés 
par M. Chéruel et précédés d'une 
notice par M. Sainte-Beuve. 1 vol. 

Malherbe : OEuvres poétiques, réim- 
primées pour le texte sur la nou- 



velle édition des OEuvres complètes 
de Malherbe, publiées par M. Lud. 
Lalanne dans la Collection des 
grands écrivains de la Franck. 1 v. 
Sévigné (Mme de) i Lettres de Mme de 
tfévigné, de sa famille et de ses 
amis, réimprimées pour le texte 
sur la nouvelle édition publiée par 
M. Monmerqué dans la Collection 

des GRANDS ÉCRIVAINS DELA FRANCK. 

Tomes 1 à VI. 
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